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PRÉFACE 



On s'est proposé, dans ce livre, d'étudier Thistoirede Tad- 
minislration de Tltalie pendant Teinpire. Mais qaaod com- 
mence Tempire (1) ? C'est en Taa 27, où Octave acheva de 
réorganiser i'élat, et reçut le litre sous lequel il devait régner, 
que les anciens plaçaient Tère impériale, la première « année 
des augustes ». Mais ce n'est là qu'une époqae ollicielle. Ën 
fait , l'empire commence quand le pouvoir cesse d'être aux 
mains du sénat et des assemblées populaires , c'est-à-dire le 
jour où se forme le triumvirat, le 27 novembre 43 (2), Il 
importait d'ailleurs de rechercher quelles ont été pour 
l'Italie les conséquences politiques de celte période de guerres 
civiles et de mesures exceptioanelles à la faveur desquelles 
s'est établi le régime impérial. 

La fin de l'empire est nettement marquée par la fondation 
d'un premier royaume barbare en-deçà des Alpes , en 476. 
Mais il est inutile de continuer l'histoire de l'administration 
de l'Italie, dès qu'elle se confond avec celle du reste du 
monde. Or, la réduction de l'Italie en province est achevée 
lors (le la fondation de Gonstantinople , en 330 : les régions 
qu'elle forme sont gouvernées comme toutes les provinces; 
ses habitants sont soumis aux mêmes obligations que tous 
les citoyens romains ; il lui restait le privilège de renfermer 
la capitale de l'empire ; la fondation d'une < nouvelle Rome» 
le lui enlève. 

Il s'agit donc de montrer surtout par quelle série de me- 

(1) Voyez, sur cette question, le texte et sartoat les notes de Momnisen, 

Hfimisches Staatsrecht, 2*ddit., II (1S77. Leipzig, ia*8), p. 72SetsuiT. 

(2) Cl. MominseD, Smurttkt, II, p. 724, n. 3. 

1 I. 
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sures les empereurs ont introduil en Italie les charges et 
radmiuistration de la province. En Tan 43, les Italiens ne 
payaient point d Impôts : quand s^est établi le système 
financier qui pesait sur eux au temps de Constantin ? En 
Tan 43, l'Italie ne connaissait que deux classes de magistrats, 
les magistrats des villes, « magistrats inférieurs », et les 
magistrats de Rome, « magistrats supérieurs du peuple ro- 
main » : comment s'est établi ce ' pouvoir intermédiaire 
qu'on appelle le gouverneur, et en quoi son autorité a4-elle 
modifié, d'une part, Tadministration municipale, de l'autre, 
Torganisation centrale de l'Italie, et, par suite , du monde 
rdmaio ? 

Il fallait par conséquent écarter de cette étude un certain 
nombre de sujets qui , tout en concernant le gouvernement 
de l'Italie, s'y rattachaient moins qu'à celui de tout l'empire. 
En droit municipal , par exemple , la décadence des curies, 
à partir du second siècle, n'est pas un fait propro à l'Italie; 
la date où elle commence indique assez qu'elle n'est pas le 
résultat des réformes financières de Dioclétien {!; . En gé- 
néral, on ne pouvait, sans sortir de l'histoire de l'Italie, abor- 
der en détail tout ce qui touche aux finances : la perception 
des taxes sur les héritages et sur les affranchissements, au 
second siècle, de Hmpdt fonder, de la capitatîon ou du 
chrysargyre, sous le bas empire; les douanes de la frontière 
italienne ^2) ; et, enân, les rapports entre les impôts du qua- 
trième siècle et les anciens tributs, romain ou provincial, 
problème indiqué par Huscbke, Walter, et M. Zachari» von 
Lingenthal, et qui est encore à résoudre (3). D'autres ques- 
tions, particulières à l'Italie, ont été aussi résumées que pos- 
sible , par exemple celles de l'institution alimentaire et de 
la curatelle des routes : d'abord, elles n'ont eu qu'une hi- 

(1) Cf. Hegel, Qttchichtt der SUiittMtTfamng von Italien (1847, Leipzig. 2 in-8) , 
I, p. 60 et sttiT. Voyes le décret de Trieste, C. f. V, 532. 

('2) Sur les douane» et les impôts ludirects en gc'néral, nous avons d'ailleurs 
un travail excessivement complet : Cagoat, Ebiàt AtMorigM «iir kl tmptfd tiuH- 
ftcU chti kt HomatM, Paris, ia-B, 1882. 

(3) Huschke, Cnuiii ixiétrlaSmuitt p> 66 et p. 1S8; Walter, MkSàtU én fftaif- 
eke» tuchti , l, 316, n. 54. et 466; Zacharls von lingenthal, Im Xflnfntac in 
fOnfictoi StraenMMM , p, 9. 
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fluence très restreinte sur les destinées politiques de l'Italie; 
puis, elles ont été trop soigneusement «tu. lit'os par Borghesi, 
et par MM. Desjardins, Henzen, Ilirschfeld et Mommsen (1), 
pour qu'il soit possible de taire autre chose que de reprea- 
dre leur travail mot pour mot. 

î/f\dministraiion de l'Italie sous les empereurs a été sou- 
vent traitée, quoique jamais d'une façon complète. Ge sont 
surtout les questions relatives aux juges et aux correcteurs 
qui ont fourni matière à de nombreuses dissertations. En 
première ligne se placent le commentaire de Borghesi à 
l'inscription de Concordia (dédiée au premier juridicus, 
G. Ârrius Antoninus), qui est un chef-d'œuvre de netteté 
et de finesse , et l'écrit de M. Mommsen sur les Libri 
coloniarum , paru dans le recueil des Arpenteurs romains 
de Blume, HudorfF et Lachmann '3i : ce dernier est consacré 
surtout aux divisions géographiques de Tltalie ; c'est là que 
M. Mommsen résout, d'une manière à peu près définitive, 
la question , si controversée an dix-septième et au dix-hui- 
tième siècle, des « régions urbicaires ». Il a repris la ques- 
tion des correcteurs à propos d'une inscription de Tua 
d'eux, Suetrius Sabinus (4); il a enfin, dans son volume sur 
le principat, tracé un tableau des vicissitudes politiques de 
l'Italie, qui, par la vigueur de l'exposition , est une des par- 
ties les plus remarquables de son grand ouvrage (5). Mar- 
quardt n'a fait que compléter, en réunissant les textes et 
en multipliant les citations, le travail de M. Mommsen (6). 
M. Madvig, dans son traité sur l'Etat romain, ne donne que 
de très rapides aperçus (7). M. Desjardins, dans des Hrticles 
de revues y a repris et contrôlé les résultats de M. Momm- 

(1) Sur les euratores viarm, Borghesi, IV, pp. 132-135; Mommsen. Slaatsrecht, 
II, pp. 1029-1031; Hirscbfeld, ViUersucbwigtn, pp. 109-114. Sur les alimenta, Des- 
Jardint, H» fiiMI» alâiiciiftn^ Paris, 1854. HeDzea, AiumU, 1844, pp. 5-111; 
1847, p. 3 et mlv.s 1849, p. 320 et miiT.; Hirachreld, UnUm/kui^t ?» 114 et 
■uiy. 

(2) Borghesi , iicrUUm owraria di Concordia (1853), (Evvre$, V, pp. 383-422. 
(S) Dit Sékrtftm igr rMchtn FeMiMner, Berlin, 1852, iii-8, pp. 172-214. 

(4) Ephmm$ epigraphica^ I (1872), pp. 138-141. 

(5) Rômische* ^VvnsrecJd , II (î* éJit., 1877), pp. 1025-1041. 

(6) Himitche iitmsverwaUung, L, 2* cdit., 1881, Leipzig, iu-8, pp. 217-236. 

(7) JM Ytrfmm «ml êU Ym». in rOn. SUum, t. It (1882, Leipzig, ia-8«). 
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aen (1). M. Friedlsoder a publié dans la Deutoh» AtmdMau 
un article sur la situation des villes de l'Italie sous* les em- 
pereurs, mais il s'est attaché surtout au côté aoecdotique (2). 
Enfin, dans la plupart des manuels de droit romain parus en 
Allemagne , radministralion de Tltalie est l'objet d'un cha- 
pitre spécial ; citons Walter (3) et Bethmann-Hollweg (4) , ex- 
cellents comme résumés , Puchta (5) » moins complet , mais 
plus original. On doit mentionner encore, comme s'étant oc- 
cupés de Tadministration de l'Italie au second siècle, et, en 
particulier, des juridici, Dirksen (6), Roulez (7) et Zumpt (8). 
' Pour ce qui concerne la situation de l'Italie pendant les 
guerres civiles, le meilleur guide est M. Lange (9) : nul n'a 
su mieux refaire l'histoire constitutiounelle de Rome. Certai- 
nes questions d'administration proprement dite ont été réso- 
lues avec la plus grande précision par H. Hirschfeld (10). 
Pour le système financier de Tempire , il fsuit s'en tenir , à 
part certains points bien traités par Huschke (11) , aux re- 
cherches de Savigny (12) , en les rectifiant çà et là par uoe 
excellente brochure de If. Zacharise von Lingenthal (13). Il 
n'y a pas encore de livre d*enpemble sur Torganisation 
municipale; les commentaires de A.-W. Zumpt, sont pure- 
ment historiques (14)» les études de H. Henzen, surtout 

(I) Rame areMotoffiiM, XXVI (1873) t p. 181 etiair.; Amw Msfvrigw» I (1816), 

p. 189 et suiv. 
{1) Deulsche Rmdschau, V (1879), 8. p. 202 et suiv. 

(3) tieschichte des rommiien AecAU, 3* édit., Bonn, 1861, ia-S, premier volume. 

(4) Deuxième volume du livre Der rômkclni Civâprosm, 1885, iii-8. 

(5) Puchta, Cursus der Institutionen , 9« éd., Leipzig, 1882, in-8, premier vol. 

(6) Die Scriftom Ilimnœ augmîx , Leipzig, 1842. in-8, p. 78 et suiv, 

(7) BxUletin de l' Académie myaU de Belgique, XVllI, 2 (1851), p. 521. 

(8) CmimÈoHmiu «fisnphU», 11 (1853), p. 3 et ndv. 

(9) Troisième volume des SAniseikc AUgrtkOmir, 2* édit. (Bçrlia, 1867-1876, 
3 in-8). 

(10) Premier volume (aeul paru) des Unter$uckungen auf ciern QebieU der rômit' 
eten YmMUungsgetekiéktt, BerUn, 1877, in-8. 

(II) Huschke, Veber den (kimu mi Ht SImrmfttMmiig ni d*r /Mcm rMekem 

Kaiserzeit, Berlin, 1847, in-8. 

(12) Réuuies dans les trois premiers vc^umes de ses Vermischie Schriften (1&50, 
Berlin, in-8). 

(13) Zur Kenntnisz des rômischen Stewerwetens der Kaiserzeit, Saint-Pétersbourg, 
1863, in-4 {Mémoires de f Académie impériale des sciences, VU» série, t. VI, n. 9). 

(U) CommfUatxoms epigrofhics (premier volume), Berlin, l&50rlb53, 2 in-8. 
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épigraphiques (i); Kahn s'occupe principalement des charges 
des popnlatîons (2) ; M. Uommsen, du droit proprement dit (3). 
Le traité de M. Houdoy» malgré un certain manque dMn- 
dépendance et pas assez d*habitude des textes, est» peut-être, 
le livre le plus utile qui ait paru sur la matière (4). 

Il n*est point question , dans les pages que M. Fnstel de 
Goulanges a consacrées à Tempire romain (5) , de Tadminis- 
tration de Tltalie. Elles ont cependant plus servi à ce travail 
qu'aucun des livres qu*on vient de citer. On a répété bien 
souvent» en Allemagne surtout» que la transformation de 
Tempîre romain en monarchie pure entraîna la perte des 
libertés municipales comme des libertés politiques. Mais la 
tyrannie au centre ne suppose pas toujours la tyrannie aux 
extrémités : autocratie n^est pas synonyme de centralisation. 
H. Fustel de Goulanges Ta motitré. On s*e3t inspiré de ses 
idées et de ses leçons pour essayer d*étudier, après tant 
d'autres» Tadminisl ration de l'Italie; c*est avant tout un 
devoir de reconnaissance que de lui dédier ce livre, quel- 
que imparfait qu'il soit. 

(1) Parues dans les Annali ikW Insiituto di corriipondinza archeùlogica , 1851, 
p. 5 ét s. i 1858, |fc 6 et «. ; p. 193 et suiv. 

(2) Bit stàdiscke mi birgerliche Verfassung des rômisckm Mch» bû mif iiê 2dtMk 
Justiniam (premier volume), I>eipzig, 1865, 2 in-8. 

(3j DU Stadtreckie der laieinischen Gmeindin Salfensa md MaUca, article des 
àhhmdkmg» ier fcôN^Neftm tgduiuliên GatUuhaft der WitHmchafttn, in, p. 363 
et aoîv.. paru à part, Leipzig, 1855, in-4. 

(4) Houdoy , f)ï In condition et de l'administration des villes chez les Homains {Le 
droit municipal, premier volume), Paris, IbTG, iii-8. Mous n'enteaduDS Duliement 
donner une biographie complète des auteurs qui ont traité de radminiatration 
de l'Italie : nous avons voulu citer ceux-là seulement qui peuvent ôtrc, ou, 
plutôt , qui nous ont été \o. plus utiles. On trouvera l'indication, dans les notes, 
d'un certain nombre d'autres ouvrages ou articles dont l'importance n'est que 
secondaire. 

(5; UuUlMm» romtn»» a Is Fmut, 1. 1, V mu, Paris, 1879, in^. 
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TRANSFORMATIONS POLITIQUES DE L'ITALIE 
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LES E:MJ?ï3ïIï:UJE18 KOAtAXJSTB 
(43 AV. j,-c. — 330 AP. j.-c.) 



L'ÉTABUSSEMENT DU RÉGIME IMPÉRIAL EN ITALIE 

(43-30 AV. J.-C.) 



U SITUATIOxX DE L'ITALIË EN L'ANNÉE 43 

En novembre 43, Antoine, Octave et Lépide, dans l'entrevue 
qu'ils curent près de Bolo,Lrn(3, s'eiUendiront pour mettre fin 
au gouvernement populaire. Quelques jours après, et lorsqu'ils 
étaient déjà rentrés à Rome , la loi da trilmn P. Titins leur con- 
féra, avec le titre de triumvirs» triumviri reipt^licas eonstUuendXt 
le droit de promulguer toutes les décisions qu'ils jugeraient con- 
venal)le pour modifier la constitution de TEtat, le pouvoir d*exé- 
euter leurs propres décrets, et, enfin, Texercice sans pul)licité et 
sans appel dé la juridiction civile et criminelle (1). A partir de 
ce moment, au moins en fait, l'empire commençait. 

La première question qui s'imposait aux nouveaux souverains 
était l'organisation de l'Italie. D'abord l'Italie était le seul pays 
qu'ils occupassent militairomont : quarante-trois îôgioiip s'éche- 
lonnaient des bords de l'Arno et du Ru])icou , froutit'res de la 
Gaule cisalpine, jusqu'au détroit de Sicile. Mais ritalie était 

(1) Of. Moœmsea, Rômùeku Staatmcht (2* ëdit., Leipzig, 1877), II. p. 68d 
«t miv. 
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pour eux moins encore un camp retraiichô quo la capitale de 
l'empire. En 89, elle avait reçu le tlroit de cité; depuis lors, 
elle avait cessé (Vùlve Lraitée en province; elle était considérée 
comme le prolon^a^ment de la ville do Rome, et, au même litre 
que cette deniicre, corauie la tète et la citadelle du monde ro- 
main (1). Il importait donc aux triumvirs d'être les maîtres in- 
contestés de l'Italie poui' conserver leur position légale et gagner 
quelque prestige moral. 

Malheureusement pour eux, môme malgré la présence des lé» 
gions, l'Italie n'était point soumise; il &IIait songer moins à 
l'administrer qu'à la dompter. Ce qui devait être à tout prix le 
contre de leur domination se trouvait être le centre de l'oppo- 
sition au nouveau ré^^imc. Troi? pouvoirs se partag-aicnt l'Italie : 
Tordre sénatorial, l'ordre équestre, les municijies. D'aucun 
d'eux, les triumvirs n'avaient à espérer appui ou sympathie. 

C'était pour le maintien de l'autorité du sénat que la lutte 
était engagée. L'ordre sénatorial n'avait pas seulement à défen- 
dre un pouvoir séculaire, mais encore Ses propriétés, si nom- 
breuses dans la péninsule qu'elle était considérée presque comme 
son apanage. Les triumvirs ne pouvaient voir dans chaque séna- 
teur qu'un ennemi et qu'une proie (2). * 

Du rôle que joua Tordre équestre dans le dernier combat sou- 
tenu par la république , une seule chose est certaine, c'est que 
'homme qui fut à la tête de ce combat, Gicéron, était un cheva- 
lier. La plus grande p)artie de l'ordre suivit sans doute celui qui 
aimait à s'en appeler lo chef (3). Il semble que, pendant la ?»ucrro 
do Modène, les chevaliers furent les plus acharnés contre An- 
toine (4). Beaucoup d'entre eux périrent dans les proscriptions; 
TibuIIe (5), Propercc (6), que les triumvirs dépouillèrent, étaient 
chevaliers. Comme l'ordre devait toute son iniluence à ses riches- 

(1) Uoe ioscription de l'époque de Marc-Aurèle, C. i, U, "V, 7643, c'est-à- 
dire d'an temps oii la Gaule cisalpine était assimilée à l'Italie péninsulaire et à 
Rome par conséquent, appelle une station douanière située à la frontière des 
Alpes maritimes, s!a[{^tonts)J kvitu f{miMU>) et^rbiê) Mcr(«) : tirfr«Mmi, c'est 
toule l'Italie autonome. 

(2) Cicéron, Pkf%, 8, 6, 18; Ep. ai BnOm .9, 1, t. Eutrope, BmUtrfm, 7, 
3, 2 [éd. Drojsen), appelle Cassius dux nobilitatù. 

(3) Philip., 6, S, U; cf. Belot, SisUrire des çAevaUert nmm» (Paris, 2 in-8), I, 
p. 123 et p. 127. 

(4) HtUp., 7. 8, 21. 22, 

(5) Saint Jérûme , VUa Tibum ; cf. Tettffel» daile la Bsol AwivlofdMKt dePauly» 

VI, p. 1948. 

(6) Cf. Pline, £pùt., 6, 15, avec Properce, 2, 24^ 38 (éd. B&tirens). 
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868, et que sa fortune consiatait eo partie ea biens^fonds italiens, 
il avait autant à craindre que les sénateurs d'une révolution 
militaire. 

D'ailleurs, la résist^ince des chevaliers se confondait avec celle 
des municipes. On voit (1) par les discours et les lettres de Gicé- 

ron , quR la noblesse équestre était dt''jc'i ronsidorée comme une 
noblesse municipale, opposée à l'aristocratie sénatoriale, noblesse 
d'état. Los chevaliers , môme lorsqu'ils n'exerçaient pas les char- 
ges de juf^es ou d édiles dans leurs villes natales, en étaient les 
vrais représentants ; il n'était pas rare que l'on dési^^niàt un mu- 
nicipe du uom d'une des lauiiUes équestres qui eu étaient ori- 
ginaires (2). 

Or, on peut dire que les municipes furent les plus sérieux ad- 
versaires que les triumvirs rencontrèrent eu Italie. Us avaient 
en jeu des intérêts trop grands pour attendre avec indilTérénce 
rissue de la lutte. Le simple passage des troupes devait leur 
coûter infiniment plus chor que toutes les levées d'hommes et 
d'argent imposées par le sénat. Puis, il était facile de deviner ce 
que les soldats exigeraient après la victoire, en voyant ce que les 
chefs leur promettaient avant la bataille. Déjà les Italiens avaient 
beaucoup souffert de la loi agraire de Jules César : les premières 
mesures de Brutus et do Gassins avaient été prises dans l'intérêt 
des municipes et dirigées contre ceLto loi (3), 

Ge n'étaient pas seulemeiit leurs terres et leurs biens que les 
municipes avaient' à défendre, mais encore les avantages admi- 
nistratifs dont ils Jouissaient. La condition des cités italiennes 
avait été réglée, depuis la An de la guerre sociale, par une série 
d'ordonnances que les Romains appelaient « lois municipales ». 
C'étaient de véritables chartes : chaque ville avait la sienne (4). 
Aussi préseutaient-eJies bien quelques différences de détail» sui- 
vant les divergences des coutumes et des traditions locales ; mais, 
dans l'ensemble, elles étaient analoj?ucs. D'une manic^re c^énérale, 
ces lois élablissaieiit que le muuicipe était gouverné par sou sé- 



(1) Tout cela est très bien traité daas le livre de M. Beiot, I, p. 106 et suiv. 
Voir inrlottt le Vrû Cùmtio , 69. 

(2) Horace, Semones , l, b, 37, appelle Formies. urfti Manumnim, et le* 
Mamurrs étaient chevaliers ; Pline, Hist. nat., 36, 6(7), 4S. 

(3) Appien, De bel civ., 2, 141 ; 3, 2. 7. Sur cette loi, cf. p. 16. 

(4) Cf. Marquardt, MKUeh» StaâmérwaUmg , I (Leipzig, in-8. 2* édit., 1881). 
pp. 6fr-67t ob tous les texte» «eletlb eux diartee manicipelee ae trouTent 
citfe. 
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nat et par ses magistrats ; ces derniers , jug66 ou édiles, étaient 

élus par l'assemblée du peuple réunie dans ses comices. 

Ils administraient les finances de la ville sans le contrôle d'en- 
voyés de l'état. Ils possédaient tonte la juridiction (1) compntible 
avec leur titre de magistrats inférieurs ; ils avaient la compétence 
civile, le droit d'imposer des amendes, d'autres droits encore, 
doiil quelques-uns variaient suivant les lois et les usages des ci- 
tés (2). Les triumvirs allaient-ils respecter ces chartes , calquées 
sur cette constitution de Borne qu'ils foulaient aux pieds? 
N'allaient-ils pas traiter les conseils et les magistrats des villes 
comme ils traitaient le sénat et les magistrats de la capitale f et 
s'accommoderaient-ils aussi peu des comices munidpauzque des 
assemblées du forum romain ? Les menaces qui visaient les li- 
bertés de Rome semblaient tout aussi bien dirigées contre les 
droits des municipes, 

L'Italie, depuis les lois politiques de Tan 89, qui avaient donné 
le droit de cité à toutes les villes situées au sud de l'Arno et du 
Rubicon , jouissait de ce que les historiens appellent , sans d'ail- 
leurs définir ces termes avec précision (3) , sa « liberté » (4), sou 
c autonomie ». L'Italie, en uu mot, u étaiL pas une province. 

Deux choses caractérisaient la province, dans l'acception qu'a- 
vait prise le mot au dernier sibde de la république ; le gouver- 
neur et le tribut. Le gouverneur est le -magistrat envoyé pour 
juger les habitants des pays conquis par les armées de Rome et 
soumis à son autorité (5). Le tribut est la rente , la dime payée 
par les détenteurs du sol au peuple romain, en échange de la 
jouissance qu'il leur concède de ses propres domaines (6). Le gou- 
verneur est le représentant du souverain ; le tribut est la recon- 
naissance de la souveraineté. « Les provinces », dit Festus, 
« sont ainsi appelées parce quc^ lo peuple romain les a auparavant 
vaincues (pro vincere) » (7). De môme, Gicéron définit le mot de 

(1) La question de la juridictioa municipale sera traitée avec plus de détail 
à prqpo* de* restrictions qu'on dit y avoir ét6 apportées sous les Antonins 

et les Sévères. Cf. ce que dit M. Mornmsen sur l'organisation municipale de 
l'Italie an temps de Bylla, Mmifcht Gwhicktet iS7^)f P« ^t suiv. 

(2) Par exemple, la Ugis actio. 

^) IMUntlioii qui ressortira de cette étude. 

(4) Pline le Jeuno, psr exempte . écrit à Maximus qu'il a exercé la préture 

inter Uberos, Epitt., B, 24, 8. 

(5) Cf. Mommsen, Staatsrecht, 1 , p. 50, H, p. 190 et suiv.. p. 230 et suiv* 

(6) Oaius , 2, 7; cf. Marqnardt, BlMUnentaUfoig, I, p> 499. 

(7) Festus, i^., p. 226 : PrsvAicte (weUoNfMr, vioi jMjNibit rmvm mi fmkft, 
U lit anU vicit. 
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^vince cette eiiumsian qui «et intraduisible dans ootre 
langue : omammtwn imperiif l'appareil , rornement de la sou- 
veraineté (1). 

L'Italie, depuis qu'elle était assimilée à Rome, n'était donc 

plus une province. 

En premier lieu , il n'y avait pas de gouverneur au sud de la 
Gaule cisalpine. Le<^ pouvoirs qui 6rha[ii)aient aux juges muni- 
cipaux n'étaieutpas exercés par un fonctionnaire venu de Rome, 
chargé de représenter dans lob villes l'auloritô centrale. Entre les 
municipes et les chefs de l'état, il ii'oxistaii d'inieinuniiaue d'au- 
cune sorte. Le municipe était, en Italie, la seule unité adminis- 
trative : il 7 avait bien encore des divisions géographiques; mais 
c'étaient uniquement les anciens groupements des cit^ par peu« 
pies et par races, que conservaient la tradition et des habitudes 
communes, et qui n'avaient aucune existence officielle. Le pays 
n'était point divisé on un certain nombre de circonscriptions po- 
litiques, de provinces. Or, la liberté de l'Italie courait de sérieux 
dangers ; autour des triumvirs se trouvaient de nombreux ambi- 
tieux qu'il fallait satisfaire. r.a charge de gouverneur était la plus 
lucrative, et il y avait si peu do provinces disponibles en ce mo- 
ment, qu'on pouvait songer h en créer do nouvelles en Italie. 
César avait eu l'intention de supprimer celle de Gaule cisalpine ; 
et, malgré le respect que les triumvirs affectaient pour les vo- 
lontés du dictateur, Antoine s'en lit donner le gouvernement qu'il 
céda, en quittant Rome, à son ami G. Asinius Pollion. Or, depuis 
que César avait accordé aux Cisalpins le droit de cité, tout le 
monde les regardait comme de véritables Italiens. Gicéron appelle 
la province la fleur de lltalie (2). Lee autres régions pouvaient 
s'attendre à un même sort de la part de ceux qu'on qualifiait 
déjà de « partageors de VItaUe > (3). 

En second lieu, le sol italien, considéré en droit comme n'é- 
tant pas la propriété du peuple romain, mais celle des particu- 
liers', comme n'ayant jamais été conquis à main armée, mais 
toujours possédé par les vainqueurs, le sol de l'Italie était exempt 
de l'impôt foncier qui pesait sur celui de la province (4). A cette 

(1) Oieénm, lu Vimm, 2, 1. Sur te mot maimtê, et, SUmtmOtt I, 

p. 440. 

[Vi miiv^ , 3, 5, 13 : £st enim UU /!os Itdix , iUud furmamentm mstrii fopûi n- 
maru, lUwi ornamntwm d^nitaiis. Cf. 3, lô. 36; 5, 12, 51. 
CS) dMMm lUlim . Gicéron, 11, 6. IS. 
(4) Cl. te chftp. aur la jiutk» aa pranter siècte. 
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immunité de droit se joignait, pour les habitants, Tezemption du 
tribut, qui était, nous le verrons, une immunité de iàit(l). Bn 
167, la conquête dos trésors de Persée avait permis à l'état de ne 
pins exiger de contributions des citoyens romains; et, depuis la 
suppression dos douanes, en 60. les Italiens ne payaient d'autre 
impôt que celui du vingtième sur les nfTranchissoments (2). Le 
sénat avait bien ordonné la levée du tribut au printemps môme 
de cotte année, pondant la guerre de Modnno (3); ce qui n'était 
qu'une mesure extraordinaire deviendi au sans doute, vu le besoin 
d'argent qui pressait les triumvirs, une dangereuse habitude. 

Telles furent les craintes des populations italiennes pendant la 
guerre que le sénat soutint contre Antoine » le pire ennemi des 
municipes, comme disait Cicéron (4) ; sans doute, ces craintes ne 
firent que s'accroître après la formation du triumvirat; et, bien 
que nul témoignage contemporain ne nous en ait transmis l'ex- 
pression, nous en trouvons encore l'écho dans les déclamations 
d'Appien et de Dion Gassius. Elles seules peuvent expliquer l'ar*- 
rord singulier qui, pour la première fois dans l'histoire romaine, 
s'établit entre le sénat et les habitants des municipes. Cicéron 
revient si souvent sur « Tunanimité de l'Italie » (5) qu'on dirait 
que sa joie n'est pas exempte d'étonnement. Pendant la guerre de 
Modène, ce ne fui pas seulement la Gaule cisalpine qui montra 
une admirable constance (6) : on vit Capoue chasser elle*méme 
les partisans d'Antoine (7); le Picenum, quoique parcouru en 
tous sens par ses vétérans, se déclara pour Tarmée sénato- 
riale (8). Ferme et Téate donnèrent le signal, Tune des contri- 
butions volontaires, l'autre des levées d'hommes , et partout en 
Italie on imita leur exemple (9). Brutus et Gassius, après avoir 
quitté Rome , passèrent encore six mois en Italie , accueillis avec 
enthousiasme dans toutes les villes; et quoiqu'ils fussent sans 



(l) Cf. p. Il, n. 4. 

(5) Cicéron , Ep. ai AUiem, 2, 16; «I 0. fMrm^ 1, 1> 11. 93; Dion Gasaitts, 

37, 51. 

'3) Plutarque, V. JîmtZu, 38. 

(4) Philip., 3, 6, 15 : VidtU qmm dt^icimvr «num, jui swnui e vMMieifii»; U, 4» 

5) ConMMUf Italis, HUip., 7, 7, 20; cf. 4. 4, 9; 5, 16, 44; 6, 7, 18; 10, 9, 19; 

10, 10, 21; 11. 15, 39; 13, 18, 39; H, 4, 10. 

(6) Philip., 3. 5, 13 ; 3, 15, 38; 4. 4, 9 ; 5, 13, 36; 1, 4, 11. 

(7) fkttip., 12, 3, 7. 
(8* Philip., 5, 16, 44. 
(9) P&dtj»., 7, 8, 23. 
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troupes dans un pays i-ompli de soldats, personne ne songea à 
les inquiéter (t). Pouzzoles les choisit comme patrons, et ce ne 
fut pas la seule ville qui eut cette audace (2). Plus tard, Cicéron, 
pressant Brutus de reyenir, lui écrit que toute Tltalie l'attend et 
viendra à sa reocontre (3). 

(1) PMl^., 10, s » 7 : PragUtio ItaH» omets Mfhiip dit Cicérao de Brntot -, et. 

10, 7, 14. 

(2) Philip., 2, 41. 107. 

(3) ^ttt»(« ad Brutvm, 1, 14, 2; t, 16, 12. 
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La conduite dos triumvir;? justifia d'abord pleinement les crain- 
tes et Topposition do l'Italie, Les proscriptions brisèrent pour 
toujours les forces du sénat et de l'ordre équestre. Puis, un sys- 
tème général d'impôts fut établi, et combiné de manière h attein- 
dre toutes les classes de la société et toutes les sources de revenu. 
Les plus riches d'entre les femmes romaines durent elles-mêmes 
contribuer de leur fortune, ce que l'on considéra comme une 
mesure sans précédent (1 ). Le peu de sénateurs qui aTaieot con- 
servé leur vie et leurs biens furent contraints d'entretenir à leurs 
frais les routes d'Italie, ruinées par le passage des troupes (?) ; 
ils furent astreints, sans aucun doute, aux cbarges qui pesèrent 
sur le reste de la population. Tout maître d'esclaves fut imposé à 
cent sesterces par tête d'homme, et eut à fournir, en outre, des 
matelots pour le service de ]-\ flotte ; ceux même qui no possé- 
daient point d'esclaves en durent acheter pour les céder à l'Etat (3). 
Sous le nom de droit d'habitation, on exigea des propriétaires de 
maisons, si leur immeuble était loué, une somme égale h une 
année de location; s'ils l'habitaient eux-mêmes, la moitié de cette 
somme, calculée d'après la Taleur du bâtiment (4). Tout posses- 
seur de biens-fonds, libre ou affranchi, romain ou étranger, et, 
en général, quiconque avait un revenu , si faible qu'il fût, céda 
sur-le-champ un cinquantième de sa fortune, en qualité de prêt ; 
et, en outre, ceux qui possédaient plus de quatre cent mille ses- 
terces contribuèrent d'une somme équivalente à leur revenu 
d'une année ; la moitié seulement de cette somme fut demandée 
aux moins riches (5). Les levées de toutes ces taxes étaient prô- 

(1) Appifiii, De bel. c<«., 4> 32-34. 

(2) Uioû Cassius, 47, 17. 

(3) Dioa CÉWias, 47, 16. 17; 48, 31 ; Âppien, Dt M, eiv., 5, 67. 

(4) Oion Cassius, 47, 14; Âppieo, De beÙ dv., 4,5* 

(5) Appiea, Ik tel. crà., 4, 34, dit que te r«veiitt d'au «n ne ftit demandé qu'à 



Digitized by Google 



ABuaMATiom m Ttnrn. 



15 



cédées de déclarations de biens, M tes par les citoyens eux- 
mêmes, ainsi que cela se pratiquait jadis pour la levée du tri- 
but (1). Gomme ce tribut aussi , ces taxes portaient uniquement 
sur le capital, sur la fortune (2), et non pas, comme l'impôt pro- 
vincial, sur le sol. Leur caractère de légalité pouvait donc être 
invoqué et défendu. Toutefois, le peu de compte gui fut tenu des 
déclarations (3), la violoiico avec laquelle on procéda, et surtout la 
longue habitude de l'immunité, firent regarder ces contributions 
moins comme le retour de l'ancien tribut que comme un impôt 
analogue à celui qui posait sur les provinces. L'ensemble des 
sommes payées par chaque citoyen équivalait au dixième de sa 
fortune (4). Or la dîme était précisément l'impét de guej i-o que 
les Romains levaient sur les pays vaincus (5). Les Italiens ne 
manquèrent pas d'établir ce rapprochement. 

Si Ton songe que la plus grande partie des biens des sénateurs 
et des chevaliers était devenue propriété de l'état , on ne peut nier 
que ces mesures ne frappassent directement les citoyens des mu* 
nicipes. Quelque chose vint les aftoiiHlre plus durement encore 
et leur faire sentir davantage leur situation d'ennemis vaincus. 
Les triumvirs décidèrent que leui-s soldats tiendraient garnison 
dans les villes et qu'ils seraient entretenus aux frais des trésors 
municipaux {(>). L'Italie semblait, suivant l'énergique expression 
d'Appien, un pays conquis à la pointe de la lance (7). 

Au commencement de Tannée 42, Octave et Antoine quittèrent 

ceux qui possédaient plus de 400,000 sesterces, mais Dion Cassius, 47, 16, 
Insiste ftu contraire «or le fnt que r<Hi n'épargna mAme pas les plat faibles 

revenus. Le texte de Dion, 47, H , que les triumvirs prirent à ceux qui possé- 
daient des terres la moitié de leurs revenus, ne peut donc s'entendre que de la 
clasâe inférieure. 

(1) Les textes de DIoa Gsssiui, 41. 16; Appien, Sk tel. eh,, 4. 3S. 34. montrent 

qu'il y eut, au moins officiellement, une dedicatio census. Huschke, Census m der 
Eaiserzeit, p. 71 , que suit Marquardt, Staatfierwaltung, II, p. 17?, croit donc, h 
tort, que les impôts levés par les triumvirs s«ont de pures exactions, sans au- 
cun rapport avec le principe de raaeien tribut. 

(2) Cf. Walter, Qt$MdM dèi remiêdm AtdUi (3« ëdit., Bonn, 1861, l in-6) . I, 
180, p. 268. 

(3) Dion Cassius, 47, 16. 

(4) Dion Gsflsias, 47, 16. Sans doute, )t cause de Félévation du taux de l'In- 
térêt, une année de revenu devait représenter le dixième du capital. 

(5) Plutarque, V. Anlonit , 21 ; Âppien, ite A<i. et»., 1, 7 ; cl. Marqoardt , 
StMtMimwaUung . Il , p. 158 et suîv. 

(6) Dion (Mus, 47, 14. 

(7) De bel civ., 5» 12 s Ofo 6op0i9|iRei; cf. Dion Cassius, 48, 4 ; "An »«l «ov 
ttXAc MKpttntpiveu 
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l'Italie, où ils laiBS&renl: Lêpide et une forte armée pour la conte- 
nir. Un traité conclu sur le champ de bataille de Philippes entre 
les deux vainqueurs confia à Octave seul le gouvernement de 
Rome et de l'Italie : c'était en faii o d'avance le chef de l'empire 
romain. Octave se hâta de profiter de la situation qu'Antoine lui 
laissait prendre. Dès rautoniiie de 42, il débarquait ;i Brindes et 
mettait la main aux afiaires (1). Quant à Lépide, il ne comptait 
plus. 

Les premières mesures d'Octave continuèrent et complétèrent 
celles que le triumvirat avait prises l'année iirôrédento. T.a situa- 
tion n'avait pas changé : les vétérans restaicuL a ^,lLis^aiic. i-Ue 
avait même empiré. A côté de la haine des municipes , Octave 
avait en face de lui la résistance des amis qu'Àntolne avait lais- 
sés ou envoyés en Italie pour prendre la défense de ses droits et 
de ses intérêts. 

Le traité de Philippes ne contenait que deux clauses relatives 

à l'administration de l'Italie : la suppression de la province de 
Gaule cisalpine, les assignations à faire aux vétérans. 

La première mestire avait été dictée par Octave; il ne paraît 
guère q'i'il ait été iiis[(iré par le désir do donner enfin à l'Italie 
son unité politique; son véritable motif fut d'éloii^nier de la pé- 
ninsule Antoine et les siens, de demeurer seul maître, seul com- 
mandant d'armée en-deçà des Alpes (2). En fait, ut quoii^ue Ap- 
pien et Dion Cassius datent l'autonomie de la Gaule cisalpine du 
traité de Philip[ies (3), Âsinius PoUion conserva ses six légions (4) 
et probablement aussi son titre de légat. La question de la Gaule 
cisalpine n'avait pour le moment qu'une importance secondaire. 

Le partage des terres primait tout. D'après la loi agraire de Ju- 
les César, la seule qui permît, depuis 59 , de procéder à des assi- 
gnations nouvelles (5), les vétérans devaient recevoir toutes les 
terres qui faisaient actuellement partie du domaine de l'état. Si 
ce domaine ne suffisait point, l'état pouvait acquérir d'autres 
J}iens-londs par voie d'expropriation et moyennant le paiement 
des parcelles enlevées (6). 

(1) Dion Cassius, 48, 3-à ; Âppien, De bel. civ., 5, 1. i. 12. 

(2) ÂppieD, Be ftel. civ., 5, 22. 

(3) Appien, De bel. civ., 5, 3: Dion Gmiiis. 48, 12. 

(4) Âppien, De bd. civ., 5, 20. 

(5) Cicéron, Philip.^ 5, 19, ô3; Suétone, V. Cissaris, 81 ; cf. Zumpt, De colonHs 
limawrum mUitarUnu dans ses Cmmatattonu epigraphicx (Berlin, 1850-1853, 
2in-4). I, p. 327. 

(6) h» tsKle principal sur cette loi est dans Dion Casaioa, 38 , 1 ; l'étude la 
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En vertu de la souveraineté que lui conférait son titre, et sui- 
vant les prescriptions de la loi julienne (I), Octave assigna aux 
vétérans les terres da domaine publie. Les confiscations avaient 
singulièrement accru ce domaine ; pourtant il ne suffit pas. Le 
territoire de Tingt-siz villes, parmi lesquelles étaient les plus ri- 
ches de ritalie, fut donné aux légions (2) : les habitants en fu- 
rent expropriés. Les uns, il est vrai (et Horace était du nombre), 
qui avaient combattu contre les triumvirs, étaient réellement 
proscrits et n'avaient droit à aucune indemnité. Mais le plus 
grand nombre fut, comme Virgile, purement et simplement spo- 
lié, contre toute légalité. 

Les assignations une fois faites par Oclavn, il s'agissait do nom- 
mer des commissaires pour conduire les soldats, partager les 
terres et constituer les colonies. Comme tous les pouvoirs en cette 
matière appartouaicut au inumvir, le peuple n'avait plus, ainsi 
qu'il faisait au temps des lois agraires, à élire lui-môme dos ma- 
gistrats chargés de l'exécution de ces lois. C'était à Octave à dési- 
gner des délégués : ils tiendraient de lui seul leur autorité, simples 
légats analogues aux lieutenants d'un général en chef, legati ftro 
prxiore (3). L'importance de la mission et l'étendue des pouvoirs 
qui leur étaient confiés faisaient de ces légats dos espèces de gou- 
verneurs de province. Aussi, devant les réclamations de Lucius 
Antoine, frère du triumvir. Octave dut en choisir un certain 
nombre parmi les partisans de sou collègue (4). Asinius Pollion 
fut, comme il était naturel, chargé des colonies de la Gaule ci- 
salpine; de tiit, il continuait à administrer le pays en véri- 
table gouverneur (5). Muuatius Plancus eut les régions du 

plus complits qu'on ea ait fkile «Bt œlle de Zampt, ComMt, 9^., 1* p. 277 et 

8uiv. 

(1) Le caractère légal des assignations faites par les triumvirs a été établi par 
H. Ifommeed, Smtmcht (2* éd. , 1817), II, p. 715. Quant *tt prétendu droit 

d'expropriation dont parle l'auteur, \l n'cst guère permis à'j ¥oir antre etaose 

que l'extension du droit de guerre. 

(2) Les triumvirs leur avaient promis viugt-huit villes, Âppieu, iit bel. cto», 
4, 3; 5. 2); mais Octave avait sauvé Rcggio et Vibo ValmtAi* 4, 86. 

(3) Dion Cassius , -IS, 2. G. Sur le caraclf-re de ces U^gats et du negotium qui 
leur est confié, cf. Zumpt, CommtU. «pigr.^ I, p. 301 ; Mommsea. 5taa<ir««Jltt, 11» 
p. 7ia. 

(4) Dion Cassius, 48, 6; Appien, Oi M, efv., 5, 14. 

(5) Donat, Y. VirgiUt^ 19 (30) : (Asinius Pollio) Transpadanam provincial regebat / 
ciyuj favore , r'm vrtfrtnh Augmti militibus Crmonensirtm et Mantuanorum agri distri- 
butreHiwr, <uo8 Virsiiius non amisit ; Scrvius, Comm, ad Ed., 2, 1 ; cf. Appien, Ik 
tel. e<v., 5, 20. 

J 2. 
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midi (1 ). f^e Picenum fut confié à un autre partisan d'Antoine (2). 
Le reste revint à Octave, 

(1) On le trouve à Béoéveat» WilmanDS, 1112 = i. r. n., 4089 \ cf. Appien , 
Jk bel. m., 5, 19. 

(2) Pcsaro éiait une ooloofe de Boldate d*Antoioe, Plutftrque, 7. Aiitwiiif . 6%: 

Zumpf , Comment, epigr., I, p. 332; on (rouve deux l(?gions d'Antoine à Ancônn, 
Appien, De bd. civ., 5, '^3; Ziinipt , i/ , p. 333; Rimini semble aussi avoir été 
un camp retranché des partisans de Luciua, Âppien , De bel. civ., b, 33 ; Zuiupt, 

M.» p. m. 
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RÉVOLTE DE L'ITALIE (41-40) 



C'est en ce moment que, le l'*^ janvier de l'année 41 , Lucius 
Antoine revêtit le consulat. Devant les haines de la population, 
qui se traduisaient déjà en résistances ouvertes, à la vue des em- 
Imrras que ces luttes donnaient à Octave, Lucius abandonna 
brusquement le rôle qu'il avait gardé jusque*là, de simple défen- 
seur des intcrôts de son frère. Sa situation légale de consul le 
faisait considérer comme le représentant de rancicnnc constitu- 
tion romaine, comme le protecteur des privilèges et des droits de 
l'Italie contre rauforifô extraordinaire et les vinlonces da trium- 
virat. Lni-m(^me se donna fonirne tel (1) et réclama hautement 
qu'OcUave s'en tînt à la teneur de la loi julienne et se bornât à 
distribuer les terres des proscrits et de l'ancien domaine pu- 
blic (2). Tmmédialemont, toute lapopulalion de l'Italie se déclara 
pour Lucius, et une ligue fut formée pour la protection dos 
municipes (3). 

La conduite de Lucius troubla- profondément Octave. Mais son 
irrésolution fut de courte durée : quoique peu porté aux conces- 
sions, il comprit vite qu'il fallait ménager les Italiens au même 
titre que les vétérans, et, tout en domptant leur résistance, s'as- 
surer leurs sympatliies. Il se décida, non sans regret, & entrer 
dans la voie des accommodements (4). En réponse aux demandes 
de Lucius» il déclara que les biens-fonds qui restaient à l'ordre 

(l) Il formulait ainsi son . programme : Toûî y.h ÛTràrowç'Tà «itpia SioixsTvVi^ 
xmXuo(Uvou( Oità Twv xpiwv &v5pùv , Âppien, De bel. civ., 5, 20; il promettait 
que son frère abdiquerait bientôt , i>our cctianger une magistrature illégale, 
contre le consalat, voixiiuoTépav àpx'î^ » Appien, bd. civ., 5, 30; cf. 5, 19. 
39. 10. 43; Suétone, V. Augu$tit 14, etie rAie qu'OroseJprâte à Fulvie, flwt.. 6. 
18, 17 (éd. Zangemeistor). 

(-2) Dion Guslas . 48, 6. 7 ; Appien , De bO. civ. , 5, 20. 

(3) Tite-Live. Perio«A«, i2&; Dion CMstus, 4St 6. 10; Appien, De bH. dut., 
5, 19. 

(4) UioQ Cassius, 48, 8 : OÛTtt» fi^ xai dnuiiy ùicoxatéxXtve. 
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sénatorial lui seraient conservés, que l'on ne toucherait pas aux 
terres qui servaient d'hypothèques aux dots des femmes, et, enfin, 
que tout propriétaire des municipos assignés Tannée précédente 
garderait une portion de leurs terres égale à celle que recevait 
un vétéran (1)* Cette dernière mesure, quoique hicn on deçà des 
mesures légales que proposait Lucius, était singulièrement favo- 
rable aux petits propriétaires : elle garantissait tout le monde 
conlro iino spoliation totale, et sauvegardait h chacun « sa maison, 
ses pénates et les loniljeaux de sa famille ». Ce qui explique pour- 
quoi Virgile, qui ne devait pas être un riche propriétaire, re- 
couvra vers ce moment-là sa tene de Mantoue. 

niùnic teuip:s, les iinpôls furent allégés par la suj»[)rossion à 
peu près complète do la taxe sur les loyers (2). On pouvait dès 
iors espérer qu Octave, tout en demeurant, avec son cortège 
de vétérans, un danger pour l'Italie , n'en était cependant pas 
rirréconciliable ennemi. Déjà plus d'un Italien commença à 
espérer en lui et à voir dans son règne Taurore d'un gouverne- 
ment réparateur; dans sa première églogue, Virgile se fit l'écho 
de ce sentiment et de ces espérances. 

Tout cola n'empêcha pas l'explosion de la guerre civile. Lucius, 
un instant maître de Rome, put déclarer Octave ennemi public 
et proclamer le tumulte (3). La trnorrc qu'on appelle guerre de 
Pérouse est loin d'être un lait de peu d'importance dans l'histoire 
politique de l'Italie. C'est en restreindre la portée que de ne lui 
assigner de iilace que dans la (jaorelle entre Octave et Antoine, 
de n'y voir que le prélude du la guerre d'Aclium (4). Lucius la 
dirigeait avant tout comme consul. Les Italiens ue combattaient 
pas le moins du monde pour Antoine contre César Octave, mais 
au nom de leurs droits contre le pouvoir triumviral (5). Les ha* 

(l) Dion Cassius, 48, 8, qui cnonce ainsi la troisième stipulation : "Goa — 
kicéfîxt'zo. 

{•}) nion CassiU'?, 48, 9 : Ivofy.iov (cf. 47, 14 : dvofxiov èviaûaiov) toîç jièv iv 
Tû àcrcEi (jiej^pi ncytaxoitoiv ô^aj^fxcjv oixoOat nâv, xoï; fi'iv Xoiti^ 'ItaXtq^ v.axàx6 
titaçftw ivtfiWToQ ivi« &vcftiîwKt. Cf. Laiig«, Mmiteh* AllérfAùJiMr, Uî (2* dUit., 
t87G, Leipzig), p. 565. La suppression des loyers dus par les locataires entraîna 

dviiiemmcnt la suppression de la taxe payée par U-s propi iétaircs. 

(3) Dion Cassius, 48, 1.^ : Aiaii^â(tevo{ «j^Tifia&^vai oi û« ini nolt^ktù Ttvl 

(4) Ce qui est encore le tort du dernier historien de cette guerre* Schiller, 
ûeschichk der rômiscken Kaiserzeit, I (1882, Golba , in-8), p. 80 et suiv. 

(5) Àppien, De bd. civ., 5, 27 : *H fià eOvotgi tûv 'Ita^tûv U tàv Atûxiov nopà 
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bitante de Nursie firent graver sur les tombes des soldats morts 
qu'ils ^fiaient tombés en oombattsnt pour la liberté (I). 

La guerre fut concoatrée dans les pays colonisés par Octave, 
rOmbrie» la Gampanie, lUtrurie. Mais il est certain qu'il y eut 
des mouvements par toute l'Italie , jusqu'en Gaule cisalpine (2). 
Beaucoup de sénateurs et de cbevaliers s'étaient rangés autour de 
Lucius, en protestant contre le gouyernement de» triumvirs , ce 
qui accentuait encore le caractère du mouvement (3). Mais la lutte 
fut surtout organisée par les municipos , et la résistance opiniâtre 
qno Jos soldats rencontn'ront dorrif'ro les murs do rhaque ville 
ex[)liqueiit ];\ loni^^neur ef lo dôcoiisu dos campa^^nes , la rolôre 
sauvage qui no rossa d'avoiigler Octavo pondant, tout le cours de 
la guerre. Sonlinnni fut iiillr et hn^lô sur son ordre; Nursie, 
qui se soumit avant l'assaut, fut punie d'une amende si forte que 
les habitants abandonnèrent la ville et tout sou territoire {'i). Et 
enfin, quand Lucius, assiégé dans Pérouse, se rendit après 
avoir soutenu des combats acharnés et subi les horreurs d'une 
famine qui demeura longtemps proverbiale (5) , presque tous les 
sénateurs et les chevaliers qui avaient pris son parti furent mis à 
mort f et, suivant une tradition que rapporte Dion Cassius (6), 
offerts en sacrifice aux mânes de Jules César. Tous les décurions 
périrent ; la cité fut livrée aux flammes. Plus tard, on permit aux 
survivants d'habilor la ville en qualité de colon*:, mais seulement 
sur nno portion rostrointe do son ancien torritoiro (7). 

La convoiition de Brindos, on oonfirmant, h la On de l'annco 40, la 
vintoii'o d'Octave, donna au traité do Philippos sa pleine sanction. 
Asiuius PoUiou avait évacué la vallée du Pô (8), Antoine n'était 
plus représenté ou Occident : Octave était enfin le maître incon- 
testé de ritalie. 

II ne lui restait plus qu'à se faire accepter de l'Italie elle-même. 
11 n'out pour cela qu'à continuer ia politique où l'opposition de 



(1) Dion Cassids, 48, 13 : 'Oft iiicip tl)c iX(w6»p(ac &|itwiCi|ftCvoi <icXiâtnrav. 

Cf. Appien, De bel. civ., b, 41. 

(2) ÂppieD, Ik bel. civ., b, 27. 

(3) Appien, Le M. efv.. S, ^ : 01 ii roXXoI tAv iicif «vwv xim (tdlXiot» 

èTreÔetxvuov oùx xpé<nc£9^(xt té^ tpifiv èpxft ' T^p Acûxtoiv ixtiftW* 

(\) Dion Cassius, 48, 13. 

(5) Appien, De bel. :h\, 5, 35-39; Suélone. V. Av^iisli, 14; Sénèque, De 
clemnlfi, 1, tl. 

(6) Dion Cassius, iS, 14: Suétone, V. Augusli, 15; Appien, Jk M. dv., 3, 49. 
i7) Dion Cassius, 48, 14; Appien, De bel. civ., 5, 49. 

(8) Velléius Paterculus, 2, 73; Appien. De bd. civ., b, 50. 
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Luclus Tavait eogagé Taonée précédeoto : être sans pitié contre 
les adyeraaij^ du gouvornement nouveau, et montrer que ce 
dernier ne modifierait point les institutions qui avaient régi 
l'Italie BOUS la république. 
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Le premier but fut iacilMneut atteint par des mesures d'une 
extrême riguoar. 1ms ennemis d*Octave furent exceptés de toutes 
les conveutionsi de toutes les capitulations (1). Les expropriations 
recommencèrent, aussi terribles et aussi nombreuses qu'en 42. 
Les villes de la Gaule cisalpine qui avaient paru favoriser Âsinius 
PoUion furent proscrites (2) , ot on lâcha la bride aux empiéte- 
ments des colons. Virgile perdit de nouvcHU son bien , faillit être 
tué lui-mômo et dut s'enfuir à Rome (3). Ce fut la dernière fois 
qn'Octavc permit toutes les violences : mais on n'oublia jamais de 
quelles sauvages exécutions il avait fait précéder le règne de sa 
clémence (4). 

Toutefois , il rassurait en même temps Tllalio sur la manière 
dont il comptait lagouvcnicr. La Gaule cisalpine cessa oniin d'cLre 
une province. A la place d' Asinius PoUion , on choisit , comme 
l^at chai^ des assignations, un homme originaire du pays mdme 
où on l'envoyait, P. Âlfenus Varus, deGràmone (5) ; Octave inau- 
gurait ainsi une politique que ses successeurs aimèrent longtemps 
à suivre. On peut croire que Yaras n'usa pas avec une trop grande 
rigueur de l'autorité extraordinaire qui lui était confiée sur ses 
compatriotes. Il reçut sans doute plus tard l'ordre de réviser les 
assignations faites par les commissaires locaux; à la suite de 



(t) Cf. pour Péiousc : Api'tea , De bel. civ., 5, 40; âuulonc, V. Aug., iô : 
Omt vnim vel exewmre u eoMnlibv» «ma vwe weumn» : mrUndm tue. 

(2) Virgile, £cbv., 9, 39 : Mantm^»» niser« nimim «(duc Crmoiutt Serviiu, 
Comment, ad Edog.^ 9. passim. 

' (3) Servius , €om. ad Eclog., 9, I. U ; bcolies de iterne, id. 
(4) Sénèque, De cUmtntia, 1, 11. 

(h) Servius, Comm. ti Eelog.» 6, 5; Seolietde Berne, Ad Eclog., 9 , Porphyrion, 
Ad Uoral. Sem., I, 3, 130, p. 206 (<5d. Meycr); Aulu-G«lltt. 7(6), 5, 1; PompO- 
oius, Digm, i, 2, 2, 44} C. t. L. I, p. 467. 
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cotto révision, Virgile rentra de nouveau en possession do son 
champ (1). 

A côté d'Alfenus Varus , Auguste envoya en Gaule , pour pré- 
sider à la lerée des taxes , le sénateur Cornélius Gallus, qui était 
peut-être un Cisalpin, de Forum Juin ches les Carnes, un Gaulois 
certainement (2). 

Il semble donc que l'Italie fût alors partagée en un certain 
nombre de régions. Chacune d'elles avait & sa tête deux légats , 
un troisième peut-être, chargé do surveiller les levées de soldats» 
qui continuaient sans relâche depuis le commencement de la 
guerre civile. C'était déjà une espèce d'assimilation aux provinces 
que ce groupement administratif dos cités. Mais, si l'on suivit 
partout la politique appliquée en Gaule, l'Italie avait peu à se 
plaiiulre d'un régime ou chaque contrée était gouvernée par dos 
hoiiiwios (]ui en étaient originaires. En outre , il est probable que 
ces divisions olficiolles durèroiiL peu : la foiiclioa dos légats char- 
gés do conduire les vétérans devait expirer quand l'assignation 
des terres aurait été accomplie ; la réduction progressive des im- 
pôts permettait d'espérer qu'ils disparattraient bientôt, et, avec 
eux, les représentants de l'autorité centrale. 

Quelques mois après la reddition de Pérouse, durant le séjour 
qu'Antoine fit à Rome (hiver de 40-39), le tribut fut complètement 
aboli (3). L'impôt sur les esclaves, un instant supprimé, no tarda 
pas à être rétabli , mais abaissé de moitié (4). Pour subvenir aux 
besoins du trésor, on imagina une taxe sur les successions , taxe 

(1) Scrviua, Ad Eclog., G, 5 : Curavit ne ager, qui Virgilio restitutns fuerat, a vttt- 
ranis aufemtur. Oa rendit aux gens de Maatoue leurs terres jiro parte : 6ervius, 
Â4 Bel., prélkce. 

(2) Le seul texte relatif à la patrie de Gallas est celui de la Ckmiqw de saint 

Jérôme. Ad a. Aug., 17 : Corruliua Gnllus ForoinUensis pocln (cf. Suétone , p. 296, 
éd. Rotb). Rien ne prouve que Gallus soit de Fréjus en Ligune ou de Lrioul en 
Yénétie : les habitants des deux villes s'appelaient également Foroiidienses. 
L'origine vënète de Gallus a été très chaudement et très hsbitemeol défendue 

par Fonlanini, Iliftoria Ulteraria Aquileùe (1742, in-4), p. 6 et suiv. — Sur la 
fonction de Gallus, Servius, Ad Ed. (î. 64 : Gallus... qui et a triumviris fir.tposiUiS 
fytit ad txigendas pecuntos ab hii mmicipiis, t^uorurit agri in traas^dam regione non 
dfpfiletmter. 

(3) Cela résulte de ce qu'Appicn, De bel. cio., 5, 92, dit à la date de 38 : Xpnj- 

iwvTb>v oû( ènivoiQoetey ; et de ce qu'Antoine et Octave n'ont pu établir riin[)ôt 
sur les successions que si le tribut a été supprimé. Dion Cassius se trompe , 
49 , 15 , lorsqu'il dit qu'en 36 Octave àfjjxe tÎv fépov, à moins, oe qni est pro- 
bable, f|a'il ne s'agisse de la remise des arrérages. 

(4) Apptea, Dtjul. civ., b, 67 ; cf. Dion Cassius, 48, 3&. 
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dont le tâux est inconnu , et qui no put ôtro lovée sans de très 
grandes difficultés ( 1 ). 

En môme temps, le gouverneroent d*Octave cherche à réparer 
ou à faire oublier les violences du début et à rentrer dans la stricte 
légalité. Le triumvir accepte, par le traité de Misëne, de rendre 
leurs biens à ceux qui , sans être sous le coup d*une proscription, 
en avaient été dépouillés. Les proscrits euz-mémes, à l'eiception 
dos meurtriers de César , recouvrèrent un quart de leur for> 
tune (2). 

Quand , on 36 , après la. défaite de Soxtus et la déposî?ession 
de T/![ii(le, il fallut procédera de nouvelles assignations, Octave 
se procura des terres, non plus en recourant à rexproptialion, 
mais en les achetant. Par exemple, les villes do Caiioiio et de 
Reggio vendirent une partie du territoire public du niunicipo 
pour être colonisée (3). Octave ne sortait pas des stipulations de 
la loi agraire de César. 

Octave rentra à Rome après la guerre de Sicile , convoqua le 
peuple hors des murs de la ville, et rendit compte de ses actes à 
ses concitoyens; puis il annonça l'abolition de tous les impôts 
établis depuis huit ans, cl fit remise des sommes dues au trésor; 
enfin, il proclama solennellement la fin des guerres civiles, le 
retour de la paix et de la tranquillité ( i). Cette en rieuse assemblée 
marque la conchisiou définitive de la paix entre Octave et la po- 
pulation de l'Italie. 

Six ans se passèrent encore avant que César devînt le seul maî- 
tre de l'empire, comme il l'était maintenant de l'Italie. Mais ce 
fut de l'Italie, et grâce ii elle, qu'Octave conquit le reste du monde. 
Quelques jours avant que le sénat eût déclaré Antoine et Clôopâtre 
ennemis de l'Etat, les consuls et un assez grand nombre de séna- 
teurs abandonnèrent Octave (5). Mais, cette fois, l'Italie ne 
fit plus cauçe commune avec la noblesse : elle ne sépara pas sa 
fortune de celle de César. Malgré l'argent semé par Antoine, il 
n'y eut pas de mouvement sérieux (6). Toutes les colonies, même 
celles qui avaient été créées au nom de son colique , se déclarè- 
rent pour Octave. Seulement, ce dernier tint à ce que le service 

(I) Appien, iM b€l. cit., 5. 67 j Dion Gftflsius, 48, 33. 
(9) Dion Gaftsfas, 4S, 36; Appien , Dt M. 5, 72. 

(3) l>ion Cassins, 49, 14; Velleiua Paterr.uhi';, 1, 81, 1. 

(4) Âppipn, Ik bel. civ., 5, l'-iO; Dion Casstus, 49, 15. 
{bj Dion Cassius, 50, 2 ; Suétone, V. Au^., 17. 

(6) Dion Gaflsitu , 50, 8. 9. 
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militaire qui fut alors imposé aux Italiens n'eût pas le caractère 
de service légal» de devoir envers Tctat {militia légitima). Ji a'y 
eut pas à proprement parler de levée en massf» ordonnée par le 
triumvir (delectus), mais une conjuration (co/yj/rano) , analogue 
à celle des trois cent six Fabius se liguant contre les Véicns, ana- 
logue aux enrôlements volonlaires des temps de tumulte, quand 
le sénat décrétait que la patrie était on danj^er (1), I/ïlalie sous- 
crivit encore sans plainte au tribut qu'Octave leva jiour faire face 
aux frais de la guerre, et qui consista dans lu quart du revenu 
annuel annuel des propriétaires fonciers (2). Tous les historiens 
mentionnent cette unanimité (3), et Auguste, dans son testament, 
constatait avec orgueil qu'à la nouvelle de la guerre, toute l'Italie 
le réclama pour son chef et vint prêter serment entre ses mains (4). 

Après Actium , dans les années 31 et 30 , il y eut encore des 
assignations déterres, des fondations de colonies. Mais ni les 
unes ni les autres n'eurent le caractère de violence et d'arbitraire 
de celles qui suivirent Bologne, Philippes ou Pcrouse. Suivant 
Dion Gassius , il est vrai , Octave expulsa d'Italie les peuples qui 
avaient suivi le pirti d'Antoine , et il en distribua aux soldats les 
Villes et les tcrnloires (5). Cependant il est certain que ces expul- 
sions furent en nombre très restreint et qu'il n'y eut nulle part 
des cités expropriées tout entières (6). Dion nous dit lui-même 
que toute l'Italie s'était déclarée contre Antoine , même les villes 
colonisées par ses vétérans. U ajoute que la seule qui pardt décidée 
contre Octave, Bologne, la cliente héréditaire des Antoiues, reçut, 
avant le départ de César, un accroissement de population ; elle fut 
dès lors rogardée^comme une colonie d'Octave » bienfait , ajoute 
Dion Gassius , qui la gagna à sa cause (7). Ces expropriations en 
masse no pourraient d'ailleurs s'expliquer avec le silence que 
gardent à leur siget Suétone et YeUeius Paterculus. Elles sont en 

(l}Of. JM ommseï) , Mmische Fmchmgen, II (t879,£BerliD, ia-8), p. 1i7. n. 16. 

(2) Dion Gstilua, 50, 10 ; Platarque, Y. èsUmM, 58. 

(5) SaétOM, V. liy., 17 : BomMlmtîSiM finiitt , «iwd <n Àntmtmm tUm- 

ttlie antiquitus eranî , gratiam fecit conjurandi cum toia Italia pro pariibus suis. 

(4) hes gestie d. Aug., 5,3,4: Juravit in ma verba (cf. Dion Cassius, bO, 6) 
loto Kalia a^onte tua et me b[dlo\ guo viei ad Acttiun dticeni depoposcif. 

as) Dion Omîui, 51, 4 : Toûç ftp Aq|MWC T«ii< i* ItaXf tvIk và tAv *Avtim- 

ijjapfTOtTO. 

(fi) Ccât à peu près l'avis de M. Mommsco, fie( gtita divi Augutti (Berlin, 
1665, in-O), p. 42. 
(7) DiOD GmsIi», 50» 6 ; Suétone, Y. AvgUÊti, 17. 
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contradiction formelle avec la conduite que tint Octave à Tégard 
des vaincus d'Âctiam (1) , avec la douceur dont il ne se départit 
point depuis la guerre do Pcrouse. II y eut beaucoup de grâces 
complètes, et point de condamnation à mort. On mentionne quel- 
ques expropriations d'individus ; mai?, des propriétaires dépouil- 
lés, les uns leçurent des terres à Dyrrachium et à Philippes , où 
ils reti-ouvèront des colons italiens que César y avait jadis en- 
voyés : or, ces terres jouirent sans doute de la même immunité 
dont avaient joui leurs propriétés d'Italie; il semble même que la 
DaluiciUo fût quelquefois regardée comme une annexe de l'Italie (2). 
Les autres furent remboursés en espèces , soit immédiatement , 
soit après l'annezion de l'Egypte. Octave avoue ïans son testament 
qu'il dépensa six cents millions de sesterces pour acheter des ter- 
res, pendant l'année qui suivit la ]>ataille d'Actium. Il ajoute qu'il 
traita directement avec les municipes pour le paiement des ter- 
rains : i>reuve évidente qu'il n'y eut ni expropriation en masse , 
ni même proscription .individuelle (3), et que toutes les stipula- 
tions de la loi julienne fui'ent rigoureusement observées. 

La force, comme dit Velleius Paterculus, était rendue aux lois 
et la sécurité aux citoyens (4). L'Italie, après avoir été le foyer de 
la résistance au gouveriiemoiit monarchique, avait assuré la fon- 
dation définitive du pouvoir d'Octave : le ré^^nmo d'exception au- 
quel elle était soumise depuis Featrevue de Bologne avait pris ûn. 

(1) Cf. Homiiisea. Ht* JM» divi Avg.t p. 4t. 

(2) Res ge$t» d. Â., 5, 3. 4. ô7. 58 ; C. 1. 1., tll, IV»; Wilmanns, ^90. 

(3) Res geiis d. A., 3, M f.rimus et soins omnium, q}H[4^dllxmaKl t^tmg 
mililm \a Itûiia aut in frovxncis, ai mmorli]am lelali» mes feci. 

(4) V^UdttS Puterculus» 2. 88 : Rutituta vit byitei... BeditI teewrita» hmixOim^ 
Mrif eirifiM ftnii» tmm yoncnfe. 
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QUÏim CONSÉQUENCES EURENT LES GUERPES CIVILES POUR 
L'ADMINISTMTiON DE L ITALIE? 



Des atteintes qui , [)oadant cos treize années de guerre civile, 
avaient été portées à la constilutioii de ritalie , restail-il quelque 
trace durable? L'Italie avait-elle été, en définitive, dépouillée 
d'autre chose que do se? citoyons ot de ses rirhossos? Et, tout 
d'abord, la transformai ion do tant do villos ou colonies a-t-ellô eu 
quelqueinfluenco sur leur situation politique? 

On sait de quelle manière s'organisait une colonie. Le com- 
missaiio envoyé de Rome assifrnail les lots, faisait, s'il y avait 
lieu, construire dos remparts et bâtir une ville, installait un sénat 
municipal, ou modifiait la composition de celuî qaî existait déjà; 
car, soit comme délégué par rassemblée du peuple, soit comme 
légat du triumvir ou de l'empereur, il possédait Tautorité souve- 
raine , il exerçait IHmperiumt au dedans comme au dehors de la 
cité (1). En même temps, et pendant le nombro d'années fixé par 
la loi agraire (2) ou le mandat triumviral, il présidait le sénat, 
proposait ou faisait des décrets (3) , nommait des juges, possédait 
la juridiction civile (4), en un mot exerçait la magistrature su- 
prême de la cité (5). En cette qualité, il prenait le titre de cura- 
teur (6), curator, qui désigne toutes les fonctions à durée variable; 



(l) Tite-Live, 34, 53, 1 ; Cicéron, De lege agram, 2. 13, 3i; cf. Iludorff, 
P«MiMNfr« p. 334 ét saiv.; Rein, Real IncfclopdMffe, Y, p. 514. 

(î) Tite-Live, T., 29, 4; 34. 53, 1. 

(3) Cicéron, Pro Uilone, 15, en parlant de Pompée (cf. n. 5) : Ik m dfcretm 
Cafm fecit. 

(4) hnUm&U, 5 (Giwmffef twfcfM. dd. Lachmann), p. 265 : D«... m rt aan- 

ttris... jurièdictio reciperatorumqvie dalio addictio ttto. 

{h) Cicéron, Post redit, in «enatu, 11, 29 : fit colonie nvftr cattf<tl«(a, gvKm^.ijiM 
gereret magitlratvM. 

(6) ÏM MmOkt 5 (cf. n. 4}. 
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quelquefois aussi on le désignait sous le nom, plus réguliet- , de 
duumvir (1). 

Nous ne pouvons, faute de textes, apprécier dans quelle mesure 
ces règles ont présidé à la fondation des colonies militaires éta- 
blies sous le triumvirat. Il est fort probable , cependant^ qu^elles 
n'ont pas été appliquées dans toute leur rigueur, c*est-à-dire qu'il 
n*y a pas eu dans toutes les villes un intérim exercé par le légat 
et une substitution complète d'une administration nouvelle à 
rancienne administration municipale. D'abord » des personnages 
comme Asiniu> Pollion ou Plancns n'avnient ^nbre le temps de 
gouverner loulos les colonies qu'ils étaient chargés de fonder. 
Dans certaines . ils ont conlié le déUiil des assignations (2) 
et mémo la couslructioii des remparts (3) an tribun ou au préfet 
de la légion qu'ils y étal)lissaicat : de même ils leur ont aban- 
donné le gouvernement de la cité. Ces délégués, prœfecU Jure di- 
cundo (4), ne possédaient, comme Tindique leur titre, que la simple 
juridiction : ils ne recevaient pas Vimperium , que le légat n'avait 
pas d'ailleurs le pouvoir de dél^uer. Or, le préfet n*est déjà plus 
un magistrat intérimaire ; sauf son titre et la manière dont il est 
nommé , il est parfaitement régulier : c'est un magistrat muni- 
cipal. On rencontre des préfets dans toutes les colonies, dans tous 
les municipes : tantôt c'est le duumvir lui-môme qui nomme le 
préfet, lorsque sou collègue est absent do la ville et que lui-même 
se trouve obligé de s'en éloigner; tantôt, en cas de vacance du 
duumvirat , par exemple , le sénat élit lui-miMTie le préfet : c'est , 
en somme, le suppléaut ou le représentant dos chefs ordinaires 
de la cité (5). 

(1) Cicérun , In Pisonm , 1 1. 24 ; Fh» Snlio, S, 19» à propol de PiMMl, qui Alt 

collègue do Pompée h Capoue (cf. p. 1%, n. 5). 

(2) Henzen. 6493 : Prxfectut kg. XXM et VU Iam ad agroi Hviiwndoi. 

(3) Jiuer. rtgM nnpol., 4627 (Vënftlre); cf. n. 4. 

(i) L r. n., 4627 : C. Aciutius , L. {., Ter., Gallut, duwir whis imniundx , 6ù prx- 
fectns jnrcdeii'nndo , liif dmvir jurfdticundv , Ir. mil. legionis [pr]imx , tr. viiiHum 
Us/ionis stcundx tiabinx (Véoafre). Le nom de Mcunda Ugio Sabim indique bien 
qu'il s'agit d'une colonie établie entre 43 et 30. Vénafre tut, en effet, oolonie 
triumvirale (Borghesi, Œuvres, V, p. '2G3, d'après le Ltbcr rvhn., p. 239, Lach- 
mann), et. t^^s corlninoment . d'Octave (/. r. «. . 4603, 4622, et Mommseo, 
Zeitschrift fur g. Rechtswiss., XV, p. 2S9. Sur la rédaction de l'inscription, cf. 
Henzen, Annalt delV îrutitutù Hmrisp. arekeol., 1859, p. 214). Galins aurait donc 
i^:ô pendant deux ans préfet d'Octave , qui parait bien s'être réservé Ut COkmi* 
sation la Cainpanie et du Sainnium, Ajipieii , De bel, civ., 5, 24. 

(5) Le texte principal est celui de la loi municipale de Saîpensa, XXV; cf. 
Zumpt, ¥a$torum mttntctf. Campanorm fragmenta (Comm. epigr., 1), p. 50; tienzen, 
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Le nombre des villes où, à la suite d'une proscription analogue 
à celle qui frappa les hahitants de Pôrouse , on procéda à l'instal- 
lation d'un nouveau sénat, fut excessivement restreint. 11 n'y en 
a pas où cette transformation soit formellement attestée par un 
texte quelcongae. On serait mdme en droit de nier qu'il y ait eu 
quelque part une substitution de ce genre, si Tagronome Hygin 
ne nous raffiimait positivement (1). 

Eu revanche , dans certaines villes , et c'est probablement le 
plus grand nombre, Fancien sénat, l'ancienne administration ont 
été ou intégralement maintenus, ou en partie seulement modi- 
fiés. Chez les unes , la colonie s'établissait, avec ses magistrats et 
son conseil, en face du mnnicipe, sur la partie de territoire dont 
on le dépouillait (2). A Pouzzolcs, h côté de la colonie fondée par 
le sénat en i et reconstituée par Auguste (3) , existait le muni- 
cipe primitif, que Tacite appelle la vieille ville, velus oppidum (4). 
A Arezzo, il y avait trois sénats, comme il y avait trois villes (5) : 
celui du muuicipe, ceux des colonies de Sylla et d'Auguste (6). 
Cela dut arriver dans beaucoup de villes , puisque Auguste prit 
soin de rappeler , par un certain nombre d'édits , que la juridic- 
tion coloniale s'étendait seulement sur le territoire donné aux vé- 
térans (7). Dans d'autres cités» il n'y eut même pas de dédouble» 
ment : on se borna à établir des vétérans dans la partie des terres 
qu'on enlevait ou qu'on achetait aux habitants ou à la commune. 

Anmit, p. 211 et suiv. ; Mommsen » IKe StaitrtekU der latiaischen, Genuinden 
aaptm md UàkM (AU«idlid«m 4. k. SêdaUdm, Budkamft itr WitMMeh., m, 

1855, Leipzig. iQ-4), p. 446; Marquardt, R. StaativenL'altung,l, p. 168; Fiistel de 
Ck>ulaDge8, Lu instiMionê folitituti de roacteiuie Frahee, 2, 7, 1, p. 155 (éd. 
de 18T7). 

(1) HÎvIa, Oi tmltîfoi cMifîiiiiiidM . p. 117 (M. Laehilunii) : (Km Augwtfu) 

quibusdam deleîis hostium ctvttfltt6tis nouas urftes ronsltlui(. 

(2) Hygin, id. : Qundm {veWwm divM Atiguittu) in vitiriitu» opptdù dtéaU <( 
coIoRM nomituttitt. 

(3) Tite-Liv«, SI, 45. 1; littr rotonimni (Gromaf. iw<mt), p. 236s Zttmpt, 

Comment, tfigr., T, p. 337. 

(4) Tacite, Annales, L4. 27 ; cf. Marqtiardt , StMllwrw., I, p. 118, note 4. 
(ô) Pline, EUt. na(.,3, 5(8), &2: Orelli, 100. 

(6) lAhtf eolm., p. 215; Zompt, I, pp. 2S1 , 30t, 360. Voyes d'autres comma- 

nés doubles dans Pline, H. n., 3, 5(9), 54 ; 14, 6(8), 62 ; Cicôron . P;o Sylla, 21, 
60; In \errm, 2. 50, 123 ; C. t. l., II, 3733, 3734, 3736, 3737. 3739. 3741, 3745; 
III. p. 183; VIII. 1419, l iaô, p. 173. 

(7) Hygin, Se cwitt. a^r., p. 119 : 5tm< fuogue qujBdm <Kvi' ÀMgtnti edtcta, quibm 
tfgnilicat ut quotiens ex aItM<i ttrritmi» agnt sum})si$set cl adiigwutet veterants, nikU 
aliud ai coUmix jttrUdictionem perfimef, fwnii fKod vetgmnU iatm «di^gnadmifiM tt'l; 
tt. Mommseo, FêUmmtr, p. 155. 
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La ville prenait en même temps le titre de colonie : elle ne per- 
dait aucune parcelle de son territoire qui, quelquefois môme, 
était agrandi» et elle recevait un accroissement notable de citoyens» 
destiné à réparer les pertes qu'elle avait subies pendant les guerres 
civiles (1). Ces nouveaux venus acquéraient le droit d'entrer dans 
le sénat municipal; une inscription d'Esté mentionne un vétéran 
d'Actium qui a été reçu [)armi les décurions (2). 

Quand la transformation du municipe en colonie était achevée, 
le peuple procédait à l'fMcction des magistrats (3) et une vie régu- 
lière commentait. L'existence de la cité, devenue colonie, diffé- 
rait-elle de celle qu'elle avait monôe comme municipe? 

Il est certain qu'il y avait entre les colonies et les municipes 
une différence politique. L'empereur Hadrien la définit un jour 
dans une séance «lu sénat romain. « Les municipes, dit-il, ont 
sur les colonies l'avautiige do s'administrer selon leurs coutumes 
et selon leurs lois ». Aussi s*étonnait-il de ce que certaines villes, 
comme Utique , imploraient avec instance le titre de colonie et 
les droits attachés à ce titre (4). Et, en effiBt, ajoutait l'empereur, 
les municipes sont d'anciennes communautés politiques anté- 
rieures à la domination romaine, et vivant selon leur droit. 
Quand elles reçurent la cité, Rome respecta ce droit ; car les seules 
lois qui, votées à Rome, concernaient les municipes ne leur furent 
pas imposées : ils les acceptèrent librement et en firent, par là 
même, des lois « municipales » (5). Les colonies, au contraire, 

(1) Hjrgto, à la suite des textes cités plus haut (ce qui établit très netteaunt 

la différence de ces trois proujws de coIonie3\ ajoute, p. IT7 : lUas quoque urbe$ 
<[ux deducts a regtbus aut dictaioribus fuerant, qms bellorum civUiunt mterventiu tthau- 
sera<, data itertm eolmù» nomine, muiuro ewitan an^liavit, iwudamtt fijàbtt»; cf. Mar- 
quardt, R. Sttafw., I, p. 121 ; llomaisni, Ru fût* 4, p. 41 , et C. 1 1., V. 
p. 240 (pour Este) ; pour GapOlM, cf. p. n.3, «t Zunipt, Com» ip., I, p. 912; 
jwur Reggio, ZuinpL, id. 
Cl) C. ». J., V, 2501. 

(3) Loi de la colonie Mk GMKftw, XCIII : Qvdemfu Ifvir, foa eék». Mutm 

ftctus crealusve; CXXV : Quive tvm magi$t[r]atus imperium potestatm colono[r{um)] 
suffragio geret Cf. Motninsen, Ephemeris epigraphica , II, p. 139. T. r. n.. 4498 
^Sora) : L. Primio , L. f. . prim. pil.t tr. miL , UU vir. i. d. colonia deducta srim(o), 
ponlifid, Ugiù IIH tonm, Uwrit 9t virtiild «aicfM. 

(4) Auiu-Gelle. IG, 13. 4 : De eujus opiniationis Um^mitc» (que la colonie est 
supérieure an mnnici|)C'l errprihw dirns Hadrianuf m orndont , qmm de Italicenfibut 
unie ipu fuit orlu$, m semtu kabuit, pentissime dissnuit, mirarigue $e oitendit quod et 

ItaUenutt «t tturdam alia mwnicifû aiHtgua, in «viôiis Uttunm iMeifMf, cmi ffirié 
ncrilm Ugihmq^» uti passent , m jus coUaâainM mutari gettiverwt. 

(5) Lex inlin municipalis, tu /ini, et le commentaire deâftvigigr, VmikdtU Stkr^ 
«a, Ui, p. et suiv. 
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sont des villes de création récente , formées uniquement de Ro- 
mains, Tiyant selon les lois et le droit appoiiésde Rome, dont 
elles sont en quelque sorte la continuation et le prolongement (1). 
Même après que les lois municipales eurent donné à toutes les 
▼illos de ritalie une administration analogue, cette différence 
d'origine constituait en faveur des municipes, disait Hadrien, 
une sorte de privil^e historique. Cette divergence était-elle bien « 
la seule? 

H en existait une autre dans le titre des magistrats locaux. Ceux 
des colonies s'appelaient duumvirs t les duumviri jure dicundo 
rendaient la justice, les duumviri ^rdiles veillaient à la police. 
Dans les municipes, les (juatro magistrats s'appelaient quatuor- 
virs : il y avait deux qualuorviri jure dicundOy opposés aux deux 
quatuoroiri édites (2). Cette différence, il est vrai , n'est pas con- 
stante : on rencontre un certain nombre de colonies où les ma- 
gistrats supérieurs portent le nom de quatuorvirs, de municipes, 
où les juges et les édiles sUntitulent duumvirs (3). Cette règle 
ne souflirit-elle pas d'exception , la chose serait de peu d'impor- 
tance. 

M. Mommsen pense que les duumvirs coloniaux n'avaient 
pas le droit de participer à un acte de la vie civile , comme j 
l'adoption , rôraancipation , l'affranchisseniont ; qu'ils ne possé- 
daient pas ce que les Romains appellent la plena legis nclio ^ 
la juridiction gracieuse (i). Ces colonies étant partie intégrante 
de Rome, c'était à Rome, et près du magistrat romain, qu'il fal- 
lait chercher la sanction légale de ces actes. Les juges des muni- 
cipes, au contraire, jouissaient do ces piérogalives, qui faisaient 
partie des coutumes et lois de leurs cités (5). 

Cette conclusion, dans l'état actuel de nos connaissances sur le 
droit municipal romain , est prématurée, n est bien dit , dans le 
Gode justinien, que les magistrats ne jouissent pas dans toutes 



(l) Âuln-Oelle, 16, 13, 8 : Coloniina» «Ua ucnrititâù Ht; nm em» vénSmt «xtri»' 
stcus in eivitaim, nec suis radicibus nitiintir; ted ex eMtaU fuoii jfmptgaUt WMt, H 
jvra instituiaque mnia pofuli romani, non sut" arbitra habent. 

{i) 8ur toute cette question , cf. Zumpt , Comm. ej^igr. , I , p. 170 et wnv. • 
Henzeo, AmàU, I8&9»p. 206; Marquardt, SmttmtMUHng , l, p. Iâ2 et sttiT. 

(3) llÂrquArdt, fifaotw., I, p. ib% n. 5. Ùae étude attentive permettrait cepeo- 
dant de supprimer ou d'expliquer la plupart de ces exceplions. 

(4) Sur la jundtctto voluniaria, cf. Moiiunsen, Staatsnckt , 1 (1876), p. 1^ ; 
Accarias, frécù de droit romain, 732, 4, Il (1882), p. 888. 

(5) Uommsea , JNé 8tadtrtekU , p. 436. 
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les cités de la juridiction î^racicuso (1). Mais, nulle part, il n'est 
établi, à ro sujet , do disiiiirtiou formplle cnli-e les rolonics ot les 
muuicipes : nous savons beulenioiit tjue les {Hjuvoirs des magis- 
trats en matière de jiiridietion gracieuse étai(?iir réglés par la loi 
et les coutumes locales ; elle leur appartenait dans certaines villes ; 
dans d'autres , elle leur était refusée (2). La loi do Cùmc, par 
ezomple, — et Gôme portait au temps de Tempire le titre de mu- 
niclpe, ^ n'accordait pas aux quatuorvirs le droit de prononcer 
un affranchissement (3). 

La seule différence absolument certaine qui existe entre la si- 
tuation politique des colonies et celle des municipes remonte au 
riigne de l'empereur Auguste. Or. ( est un pi ivil^ en faveur des 
premières. On sait que les habitants des villes italiennes ne pou- 
vaient exercer leur droit de vote qu'fi Rome même, présents dans 
les comices populaires. 11 arrivai^ i[uo, dans les affaires impor- 
tantes, ils fussent e.xpres-émeut convoqués par lettres des consuls 
et sur un décret du sénal (i). Cela se fit par exemiile avant le vote 
qui devait rap[ielei' Cicéron de l'exil; et Cicéron nous apprend 
qu'il vint à Rome une quantité de gens incroyable , l'Italie pres- 
que entière (5). Cependant les villes les plus éloignées ne devaient 
guère ôtre représentées aux comices ; et, pendant les luttes civiles, 
l'Italie se déshabitua vite des assemblées du champ de Mars. Au- 
guste, si nous en croyons Suétone » accorda aux décurions des 
colonies Italiennes le droit de voter pour l'élection des magistrats 
sans se rendre à Rome : les tablettes où étalent inscrits les votes 
7 étaient envoyées, cachetées, pour être ouvertes seulement le 
jour des comices (6). Il est donc inexact de dire, comme on l'a 
répété souvent (7), que les Romains n'ont pas su imaginer un 



(1) Codé futHmStm, 7 , 1,4: Apuâ emsIUim iwitnni, ««( qmil comkIm, prmtom , 

prxsidts, magUtTaîusre eanm civitatum. quibus hujxumodi jris est, adipisci poteft sent- 
Uu Itbertaiem; Paul, Sénlentts , 2 , 25 , 4 : Magistratxu mumcifakt, $i habeant Ugit 
aelionem; Code justinien , 8, 48, i -, Dtyeste, 1, 7, 4. 

(t) JHfttU, 26, 1 , 6, 2 : Si te» munkifii, in p» t$ fcttr mmuipnUt potettofcm 
iuumviris dédit, ut etiam alUnigeiut Ub«m ilM* «MlllcqNtrt jHNttjill, 6tC.; cf. Uoadoj» 
Ja droit municipal, I (I87b), p. àtib. 

(3) Pline . EfiitoUe, 7, 16, 3 ; 7, 32, 1. 

(4) Ctcdroa, Pro Swfi», 60, 128; Pro dtmo ii», 28. 73; Pro niUu in $mm, 9, 

24; cf. Mariiuarilt, Staatsrerw., I, p. 65. 

(5) Pro redilu in senatu , 10, Ih. 

(6) Suétone, V. d. Augmli, 40 : Bxcogilalo gtnere suffragtorum, qus de magistrati- 
tel wiikU itevrims «otoiiet in tm futif w têkitSa ftnm *t Mb Hm Mmtft'oniiii «6- 
ri§iuia Bmm minèrent. * 

(7) P. ex., ttarquardt, iflaattv., I. p. 64. 

I 3. 
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système qui permît aux habitants des municipes éloignés d'exer- 
cer leur droit de vote. Il y avait, dans cette innovation d'Auguste, 
le i)rincipe d'un gouvernement représentatif presque analogue 
aux gouvernements des états modernes ,"et, en tout cas, le germe 
de mesures singulièrement faites pour favoriser les libertés et 
développer l'esprit politique de l'Italie. Ce n'était pour le moment 
qu'un privilège accordé aux colonies; il est naturel qu'elles seules 
raient d'abord possédé , puisque , selon les idées du temps , elles 
ne faisaient avec la métropole qu'un seul et même corps. Il est 
certain qu*avec Textension que prenait ou qu'allait prendre le 
droit de colonie, ce privilège se serait peu à peu étendu k toute 
l'Italie. Malheureusement il perdit toute signification, lorsque, 
sous Tibère, les comices se virent enlever leur ancienne autorité: 
la seule distinction légale que Ton pouvait faire entre les muni- 
cipes et les colonies disparut alors. 

On put donc sans inconvénient confondre presque toujours 
ces deux catégories do villes. On voit, par les lois rubrienne et 
roscienuo et par la loi municipale de César, que colonies et muni- 
cipes sont traités sur le i)ied de l'égalité. Seulement, dans les 
éuumérations, le municipo, représentant l'aiicien état souverain, 
est nommé avant la simple colonie (1). Gicérou lui doune égale- 
ment la première place (2). Mais les droits des municipes et leur 
supériorité d'origine s'oublièrent si vite (3) qu'on ne tarda pas à 
leur préférer ceux des colonies; entre le temps de Jules César et 
celui des Antonins, la situation réciproque de la colonie et du 
municipe fut complètement modifiée. Aulu-Gelle nous dit (4) que 
de son temps on ignorait si bien la différence qui existait entre 
l'un et l'autre, que l'on considérait la condition politique des 
colonies comme supérieure; même, pour mettre finaux dis- 
cussions qui s'élevaient h ce sujet, l'empereur Hadrien, qui de 
tous les princes fut le plus ami des traditions et des coutumes 
locales, prit une fois la parole en plein sénat. Du jour où les 
Italiens sont entrés dans la cité lomaine et qu'ils en ont accepté 
les lois, ils auraient pu se croire satisfaits; il n'en a pas été 
ainsi , et le mouvement qui a entraîné l'Italie vers Rome a con- 

(1) In JuUa, 9, 10, 1 1. 20, 83 ; Lex Rttèn'a, 2, 2. 26. 53. 58 ; Lex Roscia (Hermès, 
1881, p. 25), 11. 

(2) Pro domo sua , 28, 75 ; Pro Sesiio , 14 , 32 ; In Vùonm ,12,b\; PAj%ie«, 
3, 7, etc.; Resg. d. Aug., 4, 28. 29; cf. Rudorfl, Fddnmser, p. ili. 

(3) Âuln-Gelle, 16, 13. 9 i Oftteim ùbKtarataqas sunl municificrrum Jura. 

(4) Adeo et mwiic^te tpM et fvù jm siM stmtmpa « cvIorm itftlmt ^iMiwmii 
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tinué môme apics l'ctuuexiou et l'égalité politique. Jamais les Ita- 
liôus n'ont cru Fassimilation assez complète ; dès que le municipe 
a été oouatitué, il est devenu un otget de mépris pour ses habi- 
tants eux-mêmes. A ces belles paroles de Gicéron : < L'amour de 
la ville où nous sommes nés est aussi doux que Tamour delà ville 
qui nous a accueilUs; l'une et l'autre sont notre patrie » (I); aux 
paroles de respect et d'orgueil avec lesquelles il défend la vie mu- 
nicipale (2) , que l'on compare le dédain dont l'écrase Juvénal (3), 
la foçon dont en parle Martial, tous deux citoyens de municipes : 

EgUtf «iM» tm^tr, Km* mmie^ftkm, 
Qm tihft Mmâi» vilrâs §m fciuÈ (4). 

Il n'a pas suffi aux gens des municipes que leur patrie fdt conte- 
nue dans la grande patrie romaine , comme dit Gicéron ; ils ont 
voulu que Tune et l'autre se confondissent , ils ont demandé que 
leur ville reçût le titre de colonie , qu'elle devînt ainsi l'image 
même Rome. Do l'i naquit l'id^^e que la colonie était Piipcrieure 
au municipe (5). On voit apparaître celte idée, ou, comme disait 
Hadrien, cette erreur, dès les dernières années de la république. 
Dans la loi mamilienne, sans doute conteniporaine de César, les 
colonies sont mentionnées avant les municipes (6) ; elles auront 
dès Auguste cette place d'houueur , chez les écrivains (7) 
comme dans les actes officiels (8). C'est que les empereurs encou» 

(1) De leqibus, 1, 1, 5 : Duiciê autem non multo secns est ea qux genuit quam iUa qvm 
«xcepit. l toque ego hanc mam eau fatriam frorsu» nmquam rugabOf dum iUa »it major ^ 

lUK in H eoHttmt». Il bat rapprocher de ce teste naaeription de Peidriee , 

Orelli, 3310, gravée en l'honneur d'Auguste, patr{is) patrix tt TMtnxeip{ii). 

(2) Ce npibUca, 1, ?6 ; Pro Sylk , 7, 23; S, 24. 25; Pro flancio, 6, 9: rf. l'eE- 
ce) lent commentaire de M. fielot, UUtoirt des chevaliers rmaaint, II, lU-liti. 

(3) S, 34; 4, 33; 10« 100-104. 

(4) 4, 66. 

(5) Âala-Gelle, 16, 13, 9 : {Conditio coIoTit>) potityr tamen et prxstabUior ert'îftma- 
titr, frofUr oinpltfttdtiMiR maje$tatemiue popuii romani, cujvs i$tx colonix qm$i effigùi 
fên» inralseragiit ioc (puvctem viâmtitr. Préneete Ait seule k demander aux em- 
pereurs de lut rendre son titre de municipe, exception que l'hostilité des Latius, 
et de Préaeste en pertlcalier, contre Rome» peut expliquer (Aulu-G«Ue, 16» 
13, 5). 

(6) Grmatiei vetm$, éd. Lacbmann, pp. 263, 4; 264, 4. 8. 10; 265. 6. 

(7) Frontin, De controversiis agrorum, pp. 19, 4 , 20. 8; 21, 4 ; De condU. agr., 
35, 14; Hy,Tin. De cond. agr., p MA 2; Hicuius Flaccus, pp. 135, 2; 163, 27. 

(8) Pline l'Ancien (qui emprunte ma nomenclatures de villes à des documente 
oOdele), JMif. Mt., lime 34. 
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ragèrent , de leur côté , les désirs des municipes ; la colonie ne 
portait-elle pas le nom de son fondateur (1)? Il en était le père : 
parens colonix^ disent les inscriptions (2). Auguste combla de 
faveurs les colonies fondées sous son nom (3); par le nombre 

des babitaïus, par l'élendue de leurs l'evenus, — pour ne poiut 
parler du privilège politique qu'il leur accorda, — elles éclipsè- 
rent les autres villes italiennes; c'est à ce moment que la vie re- 
naît, comme snbifnment, dans tant de cités abandonnées de 
l Elrurie et du Latium (4). Aussi a-t-il prescjuc en raison , dans 
son leslamont, de se vanter, commft d'un litre de gloire, de la 
fondation do vinj,'t-huit colonies iialiennos (f)). Et il est permis do 
croire que les iniuiicipes, malgré lus violences subies, n'ont point 
considéré leur transformation ou colonies comme un malheur ou 
comme une déchéance : ils devenaient Tobjet des faveurs impé- 
riales; leurs droits administratifs demeuraient les mêmes (6). 



Le gouvernemcut général de lltalie n'avait pas plus subi de 
modification que l'administration particulière des cités. Les ma- 
gistrats chargés d'assigner le sol aux vétérans et de fonder les co? 
lonies pouvaient bien être considérés , par la nature et l'étendue 
de leurs pouvoirs, comme des gouverneurs de province; noiis 
avons vu combien leui*s fonctions durèrent peu. Les sénateurs à 
qui était contié le soin de lever les tributs ont disparu bien avant 
Actium , probablement dès l'année Le tribut a été aboli coltc 
année-là. Les contributions levées on 32 ont été supprimées après 
la guerre (7). 1/iiiiinunité de l'Italie reparut. 

1/Italio sortiiit do celle grande crise épuisée d'hommes et de 

^1) VcUcius Patcrculus, 1, 14; Tacile, Annales. 14, 27» rapproché de C. i. 
IV. 2152. 

il) Auguste pour Holognc, Borghcsi, UKuvfM, VIII, 296; pour F«rinO, H«i- 
feu. 69Ô8: [ionr Zara , C. i. L, lll, 2907. 
{S) Buuiuiie, V. Âugiutt, 4ô. 

(4) Cr. Gaston Bolsaier, In t«mfia étrmm i* Conielo (Amt dtt Oiicr-tf 0Mb$ , 

15 août 1882), p. 784. 

(5) Res gestx i. A., 30. 

(6j Sur la persistance des comtces dans les municipes et les colonies sous 
retnpirc, cf. Duniy, Revue hittorique, I (1876). et rinscrlption de Bovilles, 
OrcUi, 3701. 

il) iJion Cassius , 51, 3. Quant ,'i rîryp jihèic de Waltc; , Gach. d. rômi$chen 
Recku, ilb, n. 44, que le tribut n'a cessé d ùu e levé pendant tout l'empiie de- 
puis la gtaerre dtt Modène, elle sera difcutde à propos db TorgiuiiMtioii de Hte* 
lie sous les pniiiien empereur* . p. 62 ti vaiv* 
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Mens ; mais, malgré la résistance qu'elle avait opposée au nou- 
veau régime et les vengeances d'Octave , sa condition politique 
n'avait point changé ; il n'avait pas été touché aux lois de ses vil- 
les, et elle conservait dans l'empire romain sa situation de nation 
privil^iôe et de capitale. 
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GO.NDiTlONS POLITIQUES DE L'ITALIE 



LE PEËMiËR SIÈCLE DE L'EMPIRE 

(30 AT. AP. ;.-c.) 



LE PROGRAMME DES EMPEREURS 



L'établissement do l'empiro n'avait pas coûté à l'Italie un seul 
de ses privilèges. Il n'en était pas moins vrai que la différence de 
droitî? cl de charges qui la séparait du reste du inonde romain 
était une cliose incompatible avec les principes du roL^ime nou- 
veau. On a trop souvent répété que la lAi'he de l'enipiro était la 
fusion des peuples , l'unification dos lois et des mrenrs pour qu'il 
soit [lossiblo do rien dire de nouveau à ce sujet. Mùinc , à force 
d'insister là-dessus , on s'est habitué à juger les dessoins des em- 
pereurs moins d'après âe formels témoignages do leurs intentions 
que d'après les résultats généraux de leur gouvernement ; on a 
négligé de faire la part des circonstances qui les ont moins souvent 
aidés qu'elles ne leur ont forcé la main , des résistances qu'a ren* 
contrées leur politique, des défaites qu'elle a subies et auxquelles 
ils se sont résignés. En tout cas , il est vraisemblable que, dès le 
premier jour, ils ont songé à l'égalité do tous les peuples soumis 
* à la loi romaine, soit comme à un problème qu'il fallait résoudre 
pour simplitior l'administration do l'ompirc, soit coninie à un 
devoir à remplii- envers ceu.x qu'ils gouvernaient. Claude y pen- 
sait, par exemple, lorsqu'il fit accorder aux Gaulois le droit do 
fournir des membres au sénat romain : il suffit de lire ce qui nous 
a été conservé du discours qu'il prononça; ce qui y domine, c'est 
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bien le désir de suppiinier tout privilège, désir que Tacite a si 
fidèlement rendu dans le discours qu'il lui prête (1). Tacite se fai- 
sait atissi une idée esacte des devoirs ou des projets des empe- 
reurs quand il mettait dans la bouche de Gerialis ces paroles qui 
peuvent être regardées comme la formule du nouveau gouverne- 
ment : < Point de privilège, point d'eiclusion nihil separatum^ 
etausumvi {%), Plus tard, sous lesAntonins, les principes qui 
guidèrent la conduite des nnipereurs furent aussi bien philoso- 
phiques que politiques ; ils n'en eurent qu'une plus grande iu- 
fluenfo «nr les destinées de l'empire. A res principes vinrent 
s'ajouter dos raisons personnelles : les Antonins , comme les 
princes (jni leur succédèrent, ét:nont nés dans des villes de la 
province; ils avinent longtemps vécu de s:j vie. Mais, atteints 
connue tout le monde du mal qui envaliiss ail les cités de la pro- 
vince après avoir irappé celles de TUalie, et qui n'épargna peut- 
être que l'empereur Hadrien (3) , la perle de l'esprit municipal , 
ils n'ont su témoigner leur reconnaissance et leur affection envers 
le pays d'où ils étaient venus k Tempire qu'en effaçant les diffé- 
rences qui séparaient d'eux la capitale. C-est à Toeuvre invorsé 
qu'on s'attendrait, si l'on ne songeait à ce mépris des aspirations 
locales qne les empereurs pai*tageaient avec tous les habitants des 
municipes. Gicéron avait deux patries qui lui étaient également 
chères , Rome et Arpinum. Marc-Aurèle , comme empereur , 
comme citoyen, n'avait qu'une seule patrie, Rome (4). Aussi 
l'idéal de l'état eft-il pour lui « un état lihre, où la règle est 
l'égalité naturelle des citoyens et l'égalité do leurs droits » (5). 

Toutes ces théoiies. tous ces desseins menaçaient directe- 
ment lus privilèges de TlLalie. Dion Cassius, dans le cinquante- 
deuxième livre de sou Histoire romaine^ fait exposer par Mécène, 
sous forme de conseils à Auguste , les mesures que ce dernier' 
devra prendre pour constituer le gouvernement monarcbiquo. 
Des réformes qu'énumère Dion Cassius, beaucoup farent en 
effet exécutées sous le règne d'Auguste; d'autres, accomplies 
au temps où il écrivait, dataient seulement des Antonins ; quel- 
ques-unes enfin ne devaient se réaliser que plus tard , ou môme 

(t) Annales. 11, : Vosirmo ipsam {Itaiiam) ad Alpes promotam, ut non mdo sm- 
guli viritùn , sed Urrx ^enUsqve in miun nostrm codeseerent. 
(S)fltiforûi,4, T4(ea71). 

(3) Cf. p. :h. 

(4) PenBées , 6, 44. 

(5) Petuiet, 1, 14. 
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sont purement iinfif^iiiaires. Nous avons, dans ce discours, Tidée 
que, sous la dynastie des Sévères, un sénateur provincial, un des 
premiers personnages de l'empire, se faisait du récrime fondé par 
Auguste et des jirinr ipos suivant lesquels les empereurs devaient 
administrer le monde romain. 

D'après Dion Gassius , il était de toute nécessité que l'Italie fût 
entièrâmont assimilée aux [«rovincea. Bile de?ail cesser de fournir 
uniquement des sénateurs (i). Tous les sujets , tous les alliés de- 
vaient recevoir le droit de cité ; il importe qu'ils n'aient qu'une 
patrie , Rome , qu'ils considèrent la ville où ils sont nés comme 
une simple bourgade (2). Les soldats seront pris indiISSremmeiit 
parmi les alliés, les sujets ou les citoyens de l'empire, ou plutôt» 
comme toutes ces distinctions seront elFju ées , parmi tous les ci- 
toyens (3); l'impôt du s»mg sera senleinent proportionné à la ri- 
chesse et k la population des différents pays : aurun n'en sera 
exempté. Do môme, toir- le-^ i)euples, tons les riioycns tlovront 
contribuer de leur fortune aux rharges de l'Etat (4) : « il est juste 
et équitable que personne n'en soit dispeusé , ni particulier , ni 
nation, puisque les uns conmio les autres on lecucillcront le pro- 
fit » (5). Aussi bien que son immunité, l'Italie perdra son admi- 
nistration particulière. Des soldats y seront entretenus en gar- 
nison , et ils auront pour Juges les préfets du prétoire résidant à 
Rome (6). Des chevaliers y seront envoyés pour administrer les 
finances, surveiller la rentrée des revenus du fisc et du trésor 
public. Sans doute, toute la partie de l'Italie qui environne la 
capitale, en-deçà d'un rayon de cent milles, sera considérée 
comme le territoire particulier de la ville , et , par suite , exempt 
de toute administration provinciale; elle formera le diocèse de 
Rome, les magistrats résidant h Rome îa irouvenieront. Mais le 
reste de l'Italie sera partagé en un cerl.iin nombre de districts, 
renfermant chacun autant de villes qu'un seul homme peut suffire 



(I) Dion Cassius, b1. 19. 

Tt;, TïKiTot au|t|Ki]^oi Tijiiv <î>(nv, ûd^cp Tivà [liav n^v i^fietepav itéXiv olxoOvre;, x«i 
t«6ti|« |tiv 9nnvK «âXiv, t« tt vfiupa èjfol^ xal itAf^ vofiflSovfac tlvai. 

<S) 52 , 27. 

(4) 52, 28. 

(5) Id. : Ka( Y>p xai iixaiov xxl npoofixov ioxi , yir/iéva. avrràv &TtXf) tivat , ^ 

«OVTOC. 

(6) 52, 22. 24. 
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h en administrer (1). « Ne félonne pas, dit Mécène à Auguste, si 
je l'engage à diviser l'Italie en tant de régions : elle est trop grande 
et tio]) peuplée pour que les magistrats résidant à Rome puissent 
bien l'administrer; il importe que le gouverneur réside toujours 
au milieu de ses subordonnés, pour éviter de leur commander 
rimpossible » (2). 

C'est ainsi qu'à plus de deux cents ans de distance, Dion Gassius 
rédigeait le programme politique du premier empereur. Ce fiit, 
sans aucune exception de détail, celui que l'empire réalisa en 
Italie. L'œuvi'c qui s'imposait h la monarchie ne s'était point ac- 
complie à l'aide de la révolution qui renversa le gouvernement 
populaire; elle ne fut point faite, nous l'avons vu, à la faveur de 
la révolte et sous le couvert de la répression. £Ue devait donc être 
pacifique , elle devait procéder légalement. 

Les réformes d'Auguste et do ses successeurs immédiats avaient 
achevé, à la fin du preniier siècle de noti*e ère, l'organisation du 
régime impérial. Queh changements furent apportés, dans cette 
période , aux conditions politiques de l'Italie ? 



Le sénat et l'empereur so partageaient le gouvernement des 
provinces. De quel pouvoir dépendait l'Italie ? 

Dion Gassius raconte que lorsque Tibère monta sur le trône, il 
pria le sénat de M donner des collègues pour Tassister dans Texer- 
cice de Pautorîté suprêtile (3). U faisait trois parts de Tadminis- 
tration de l'empire : les armées, les provinces, Rome et l'Italie ; 
il n'en revendiquait pour lui qu'une seule, les armées (4); le 
reste, il l'aliandonnait au sénat. Néron prononça à «on avène- 
ment un discours analogue : il ne tenait, dit-il, qu'à veiller au 
soin des troupes qui lui étaient confiées ; que le sénat consonre ses 
antiques prérogatives , que l'Italie et les provinces du peuple ro- 

(l) 52, 22 : TVjv X8 *ka>(av «flffsv, tift Mp wttfytmfut luà Imaxoviou; àr.b tfjjc 

ffé)efi>; crtaîfouç oSaav , xaT(£vet{iov £xa(rrax66i xa-rd te ycvTj , xat Iftvrj , ti^ Tt 

fcoXeiç àicétjcii, ôvaç ^"-^ aÛTOf xi^ i«Ttv &f ' iwàç &v£pà; aÙTO-reXoû; ifx^a6ai. 

^ M. : Kctl |cj| (oufuioisc, el xal xi(* IxttKiwi U totdîTa ixépT) veîiJiat ooi icetpmvA * 
itoWii te yàp xal TTo)uâM6(XiJiroî ouça , àSuvaTé; è<mv OTià twv iv Tiji àdTet àpxôvtMV 
xaXo"); Sioixtîc6xt. Aet yàp toîi; tc iinifmç xi» âfXOVTft &(l ffOfCÎvai, xai Tolç ÂfX'^ 
|uvot; xà Suvatà icpovTdaaeodat. 

(3) Dion Gassius, 57, 2 : Kotvtavoâc xi tn«c xocl owdtpxovrac. 

(4) Dion Gassius dit seulement : Td odrà; Ixetv ^(îou; mais il est évident 
qu'il s'agit des années ; cf. le comairacenient du cbapître, et Tacite , AmuiiM, 
1,7; Suétone, V. Tiberii, 24. 
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main s'adressent directement aux tribunaux des consuls, qui leur 
ouvriront l'accès de la curie (1). 

Il ne faut pas trop conclure de ces textes. Dans le discours de 
Néfon , il ne s'agit que de Tadministration de la justice; Tilière 
semble abandonner au sénat toutes les provinces de Fempire : or, 
môme sous les premières années de son l'^ne, l'empereur avait 
ses provinces. Ce ne sont là d'ailleurs que des promesses de 
nouveau«venus au trône ; avant de conclure que les empereurs 
réservèrent en principe au sénat le gouvernement de l'Italie (2), 
îl faut étudier d'abord les détails de son administration. 

(I) Tacite , Annoffs , 13, 1 -. Teneret antiqna mmia jenafKS. Conmdum tribunalibui 
Ualia et proviMix fublicx admlertnt : illi patrum aditum prxberenU Se nwxdaiti exer- 
citibut coiuvUnrwi. 

(l) Du ObtrrtstntKt itt StntU ibtf flalim, Hommsen, SUnttn^ II, 99, n. 4; 

nrhatsrechU , Flir!;chfcld , Vntenmkwtgên mf im OeMie Ar Hmiulkui YmttX- 
iwnQtitiikxckU , 1(1876), p. 17. 



L'ADMINISTHAXION DE U JUSTICE 



De l'administration de la justice en Italie pendant le premier 
siècle, nous savons malheureusement très peu de chose. Les ren- 
seignements donnés par les historiens sont presque tous relatifs 
à des procès concernant les habitants de Rome. Voici cependant 
ce qui semble résulter des textes épars dans Tacite, Suétone et 
Dion Gassius. 

L*autorit6 judiciaire eu Italie est exercée en première ligne par 
Tempereur, le sénat et les consuls. U est impossible de délimiter 
la compétence de chacun d'eux (1); il paraît i n fi niin ont probable 
qu'il n'y avait point de loi pour la déûnir et la régler. 

L'empereur jnp^c, ;ni rriminol (2) romme an civil (3). les séna- 
teurs (4) aussi bion que los simples particuliers. Sa juridiction 
s'étend sur les habitants de toute. une ville; quand les Pompéiens 
massacrôront quelques citoyens de Nocera, venus pour assister 
aux jeux que donnaient leurs voisins, l'afifaire fut d'abord portée 

(1) Voyez les tentatives faites par M. Mommsen pour délimiter ces compé- 
tences. StaaUreekt, II, pp. 111-117 (juridiction criminelle des consuls sot» Peut- 
pire) ; pp. W-m (juridicUon du prînee): pp. 1017.1020 (préfet de ta ville); 
pp. 1065, 1066 (profets du prétoire). 

(2) Auguste jugea de parrieidio \ Auguste et Claude, defalso, Suétone, V. Aug., 
33; y. (/'{audit, 15. M. Mommsen, II, p. 920, n. 6, cite encore à ce propos 
tes exéentions ordonwSe» par Tibère à Gaprée, Suétone, Y. Tf&«r«, fSl; Tseito, 
Annales , 6, 10. 

(3) Voyez les afïaire= jugres par Claude qu'cnunitre Suétone. Y. Claudxi , 14, 
là. U n'est point dit dans tous ces passages si Claude et Auguste jugèrent 
en qualité d'emporean ou comme consuls : IUxit «Mtm iw, in M^macenéa ce 
ditcemendo, dit seulement Suétone. Mais il écrit ailleurs, au sujet de Claude : /iti 
et consul et extra honorem labmosissime dirit, V. Clandii , 14. 

(4) Soli huic eognitioni deditus , dit Tacite de Tibère, lors de 1 empoisonnement 
de Germanicua. FUlcinius Trio accusa Pison d'abord auprès des consuls, puis 
fetitum est a principe, cognitionem exciptret. Tacite, AnnaJeâ, 3, 10. Dion Cassius, 
53, 17, dit que Icb cnipercurs ont le pouvoir de mettre à mort les chevaliers et 
les sénateurs. Cf. Moujmsen, II, p. 922. 
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pafdeTaot Néron (1). C'est au prince qu*oii appelle de toutes les sen- 
tences (2). Cependant , si nous en croyons Suétone , Gaius décida, 
que les consuls ci Ic^ prôtcura jugeraient en dernier ressort (3). 
Mais, môme sous Gaius, Tempereur reçut des appels do tous les 
magistrats, des ronsuls aussi l)ieu (|ue du sénat (1). Dion Cassius 
faisait dire h Môri*no que l'empereur doit juiror les c'uiscs qui lai 
viennent par apjicl îles <,'ouverneurs de iirovinces, des préfets de 
la ville ot do raiiuone, et des ma<^istrciLs supérieurs (5) : a per- 
sonne, ajoutait Méoôuo, im3 doit avoir une juridiction indépen- 
dante et souveraine , au point qu'on ne puisse eu appeler de sa 
sentence » (6). 

En résumé , toutes les affaires peuvent venir au tribunal du 

prince (7). 

On appelait au sénat des mêmes affaires qu'à l'empereur. Néron 
aurait décidé le premier, suivant Suétone^ que les appels de tous 

les juges pourraient être déférés au sénat (8). Mais il est vraisem- 
blable qu'il en fut ainsi dès le commonromotit de l'empire. Tacite 
se l)orne à dire que jusqu'au règne de Neroa les appels portés 
devant le sénat avaient été libres de touto amende : Néron âxa la 
somme que le? ]ilaideui - h'v.iieul consigner (i)). 

Le sénat jugeait dircclonionî. un tr<»s î^rand nomhio de cau- 
ses (10) : c'étaient presque toujours celles où étaient engagés les 

(1) Tacite, Âimk», 14. 17 («n 59). 

(2) Suétone, V. Avgusli, 33. 

(3) V. Caii, 16 : Magùtntibm Hberm jvritiietwnm «I m* ni q^ptUattom m» 

cessii. 

(i) Dion Cassius, &9. 18. M. Momm^en prétend' que cette « exception » justi- 
fie la règle, II |i. int . n î. Main la rëgle ne fut posée que par Hadrien : Ulpien, 
Digeste, 49, 2, I , '2 : .S'ctendum <«( a unalu non poste t^UaH frineifm, Ufut mttUm 
divi Uadriahi efftctum.. 

(5) Dion Cassius , &2 , 33 : dtxed!» 8à xai «ùri; Wbf xâ ti i^in^ xaù tà &voi- 
«6|i.in|M(, Ses &v icopA te t(&v vxàiSrtm içyfiwt»'» (mafùlnitiw majore») t etc.. 

(Gi Id. : Mi^xe Yàp aOiôÔixo; \ir,t' aÙToreX:^; o'jxw xi; xà iiapâitav iaxw, waxe {j.:^ 
oùx iyé?t|x,ov àitc' oÛToO t£«i)v fiyveu^at. 

Ci) Voyti! le discours que Ncrun prononça à son avènement. Tacite, ARMfei, 
IJ, 1 : Sun enim se r\»']''tiorim omnvtm jHfiirfm fort , otc. 

\^) Suétone, V. Neronis, 17 : l't mnm» apptUationts a jiidicibm ad lenatum fièrent, 

(9) Tacite, Aitmalet, 14, 38 : Atixitque patrvm. homran stalNcni», ut qui a privaU» 
juiic^uê ad leiMftim ]irotto«avisUAt, tjusdem pecunis ftricidum faeerent, eviivâ {ici 
imperatorem apptllavere. Nam anlea vacmm id solutumque pana fuerat. 

(10) Dion Cassuis, ôU, 18 : Ttvi kaî éxsivii {ii yi^ucia) xafl' iavi^îv ixptvev. Voyez 
les affaires juKocs par le sénat, dont M. MommsM a dressé la liste , StatUneki , 
II, p. 112, n. %i p. m, n. 1 
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premiers personnages de l'empire, soit comme victimes, soit 
comme coupables. Qu'on songe aax nombreuses condamnations 
h mort que le sénat prononça sous Tibère et sous Néron. Ijùs 
crimes d'état le regardent pai ticnli^rement : c'est devant lui que 
sont portées les accusations faites en vertu de la loi de lèse-ma- 
jesté (1). Les habitants de Sienne, excités par leurs magistrats, 
ayaient frappé un fiénateur romain et iojuriô Tordre tout entier. 
Ce fut le sénat qui instruisit rafflaire : la sentence de condamna- 
tion fat accompagnée d'un sénatus-consulte qui invitait la colonie 
de Sienne à la modération (3). 

Enfin , le sénat jugeait certaines aflfkires qui loi étaient ren- 
voyées par l'empereur (3). Dès la fin du premier siècle, les princes 
renoncèô^Qt à juger eux-mêmes les procès intentés contre les sé» 
nateurs et les al)andonnèrent au sénat, comme an juge naturel 
de tons les membres de l'oitira. Titus est le premier chez lequel 
on trouve cette tendance (4), 

Les consuls avaient, eux aussi , une juridiction d'appel, quoi- 
que le cercle en fût iiaturellemcal i>lus restreint que celle du sé- 
nat et de l'empereur. Un sénatus-consulte de l'an 50 décida que 
les citoyens condamnés à l'amende par les tribuns auraient qua- 
tre mois pour se pourvoir en appel devant les consuls (5). 

Les consuls sont les juges des causes portées au sénat. Us font 
l'enquête ; le sénat prononce la sentence , les consuls rexécu^ 
tant (6). C'est ainsi que le procès des Pompéiens, confié à la curie 
par l'empereur, fut instruit par les consuls : ce fut sur leur rap- 
port que le sénat condamna les Pompéiens à s'abstenir pendant 
dix ans des jeux de l'amphithéAtre , et prononça la dissolution de 
toutes les sociétés qui s'étaient illégalement fondées dans la 
ville (7). 

Indépendamment de cette juridictiou ordinaire, que les textes 

(1) Mommsen, id. Dion Cassius, 59, 18, rapproche les coDdamaaUoQS capita- 
le ordonnées par Caius de eellea que proaonçatt le aéDtt. 

(2) Tacite, HistorUe, 4, 45. 

(3) Par exemple , l'affaire des Pompéiens, celle de l'empoisonnement de Oer« 
manicus. Tacite, AnnaUs, 3, 12; 14, 17. 

(4) Mommsen, StssdmiU, II, p. 92%, n. 9. 

(5) Tacite, Annales, 13, 28. 

(6) Mommsen, Staahrechi , TI, p. 114 et suiv. 

(7) Cvjui rei juiicim princeps senatut, tenatu» cmmUbw pemitit; et, rur$v$ re ai 
fÊtnt nlsta, prekIMM, ete., 'Dacite, Amaks, 14, 17. La vériteble explication de 
cette procédure, mal interprétée par M. Mommsen (les oonsals, selon lui, refti- 
sent Je faire exercice de leur droit. II» p. 100, n* 1) , se trouve dans les notes 
de Burnouf. 
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ne nous permettent pas de définir avec plus de précision , les 
consuls ont la connaissance de certaines affaires d'un caractère 
spécial. C'étaient d'abord les /idciconunissa , clauses de testaments 
ou de codicilles rédigées sous foinic de prière et conliécs à la 
. seule bonne foi des héritiers. An^,niste , qnï lo premier fit entrer 
les fidéicommis dans la législation , décida que les consuls rece- 
vraient chaque année , en vertu d'une délégation , le droit de les 
&iie respecter (1). Il ne s'agissait d'ailleurs , à ce moment , que 
d*une simple intervention de rautorîlé consulaire : ce ne fut que 
plus tard, sous Claude, que les ûdéicommis devinrent l'objet 
d'une juridiction régulière et permanente. Claude créa deux pré« 
teurs chargés d'aider les consuls dans les affaires de ce genre (2) ; 
on les appela préteurs fidéicommissaires , prxtoret fideteommU" 
sarii (3). Titus en supprima un. Nous ne savons pas en quoi dif- 
férait l'autorité du consul et colle du prétour : les Romains ne 
pouvaient s'entendre eux-mèines à ce sujet ('i). Mais il est certain 
que la création d'un préteur fi(l(''icommissaire no diminua en rien 
les pouvoirs du consul en cette matière : Quinlilien le dit formel* 
lement (5). 

La uominaliuu dos tuteurs ajjparlciiait encore à la compétence 
extraordinaire des consuls. La loi atilienne, qui lut eii vigueur 
jusqu'au temps de Claude, portait que les mineurs qui n'avaient 
point de tuteur désigné par la volonté du défunt , en recevraient 
un des mains du préteur urbain assisté par la majorité des tribuns 
du peuple (6). A partir de Claude, le choix des tuteurs fut réservé 
exclusivement aux consuls (7). 

(1) Cf. l'historique des Ûdéicommis daas les Institutes, i, 23, 1; Suétone « 
V. OlauiH, 23. 

($) Pomponius, Digeste, I, 2, 2, 32; Suétone^ V. Clmiii, 23. 

(3) C. i. l, VI, 1:^8:^ ; ?r{xtor) (k fidd commissiis) (î " * si6cle) ; I. r. Ji., I8SI ; 
Pr«t. /W. com. (Marc-Aurcle) ; /. r. 1988 : Pra![|J. /îd«c[om]mJss«ir(îU8) (entre 
Commode et Caracâlia). Borghosi, QBiims, V, p. 390, assimile à ce préteur le 
ftmUir ntprentarum de rioscription de Nîmes» Henzen, 64M (Sévères). 

[K] Gaius, 2. 278 ; Ulpicn , 2%, 12. Ton» deux diseat : Ff^OMAiMi pelwidir 
apud mxmiem xei apud prxtoreM. 

(5) iMlituiiones, 3, 0, 70 : Non éUbe» CjNid frMtorm petere (ideicommistum , sed apud 
esMiiita : major mm paU/ria cojnfn'oM suimm Mt. 

(0 Iiwtftufet de Justinien. /^roomiiitt, 1 . 20; Ulpîen, 11, 18; Gaina, 1, 185. 
195. 

(7) Suétone, V. Liauàii, IZ : Samit Ut pupilin exil a ordineu tuions u consulibus da- 
rmfttr; Pline, Epi^t,, 9, 13, 16 (éd. Keil). 11 fout rapprocher celte mesure de 
celles que prirent Claude «t Néron pour affaiblir l'autorité tribunieienne, cf. 
p. 48, a. 5, p. 48, n. 7. 
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Enfin , les consuls possédèrent , sans doute dès les premières 
années de l'empire, la juridiction gracieuse. Les écrits des juris- 
consultes nous font connaître qu'ils jouissaieikt de ce droit au 
second siècle (1). Une inscription nous montre Bomitien pronon- 
çant un afil^anchissemeni en sa qualité de consul (2). On sait que 
la Juridiction gracieuse était dans l'origine le priyilège exclusif 
des plus hauts magistrats , do ceux qui possédaient Vimperhm et 
la juridiction la plus élcnJue (3). 

Ses pouvoirs de délégué du sénat, sa juridiction ordinaire (4) 
ou ses compétences spéciales font regarder lo consul comme le 
juge suprême, et, en quelque sorte, romine le magisti^at souverain 
de l'Italie. Dion Cassius la considère coininc son ressort, son dio- 
cèse, ôtoixr^çiç (r>). Que l'Italie ol les ^irovinces du peuple romain, 
disait Néron dans le discours qui inaugura son règne, ^adre^ksent 
aux triljiui.iux des consuls (fi). En 5G, un sénatus-consulte défen- 
dit aux tribuns d'intercepter les aSiaires qui revenaient do dix)it 
aui magistrats supérieurs, et de citer devant eux les Italiens con- 
tre lesquels on pouvait procéder légalement par-dovant le consul 
ou le préteur (7). 

Les préteurs sont, avec les consuls, les juges ordinaires de l'Ita^ 
lie : c'est aussi bieù leur pouvoir que celui des consuls que Né- 
ron défendit contre les empiétements des tribuns. Il est fâcheux 
que nous connaissions si mal ce que devint leur autorité sous 
l'empire, alors que nous sommes si bien renseignés, presque an- 
née par année, sur leur nombre et le titre de chacun d'eux. De 
huit qu'ils étaient en l'an 27 avant notre ère (8), ils finirent, après 
de continuelles variations (9), par atteindre, sous Claude, le nom- 
bre de dix-huit, qu'ils conservaient encore au temps d ila- 

(1) DigeiU, 40, 2. 5; 1, 10, I. pr. 

(2) C. t. l., VI, lti77 : ttrêicu» lib{erius) mmummus a( cûnnlitm procuratorio 
nom[ine] aput Domttinnm C»${arem) m stcun[do] co[n)${ulatu) (en 73). 

(3) GfttiM, 1, 96 ; H^Mtt, 1 , 16, %. 3 1 cf. JfomniaeD, Sfiatirveftf, I, p. 185 et 
suiv. 

(4) Pour la juridiction des consuls, les écrivains se servent des expressions 
nddere /ura, iicen jura, jus consvium; cf. le» textes cUés dans Mommsen, '. 
Skuimtkt, II. p. 98. n. 3. 

(5) Du moins avant la division de l'Italie en provinces, 52, 22. Cf. p. 42, n. 2. 

(6) Tnfite, Anmles, Î3, 4; cf. p. 43 . n. I. dernière phrase indique qu'il 
s'agit surtout de la juridiction exercée par les consuls au nom du sénat. 

(7) Tacite, A«im(m, 13. 28 : Proftt'Mti iritnad f«» pnttmm «f «ommIim jwwripirt, eut 
\)ocare ex Italia, cum quitus Uge agi pomi. Cf. Mommsen , 11, p. 98, a. 3. 

(8) Mommsen, 11, p. 194, n, 1, d'aprî-s Dion Cassius, 53, 32. 

(9) Enumérées dans Mommsen. Slaatmcht^ II, p. 194. 
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drien (1). Ce qu'il nous importerait beaucoup plus de savoir, ce 
que personne n'a songé à nous dire, c'est en^quoi consistaient au 
juste leurs attributions. 

Nous connaissons déjà le prvtor fideicommittamu et la nature 
de ses fonctions. 

Il 7 eut, sous Nerva, un préteur chargé de juger les causes en- 
tre les particuliers et le trésor impérial (2) ; quelques savants mo- 
dernes lui ont donné le nom de prxtor fiscalis (3). Ces causes 
avaient toujours relevé, sous les premiers empereurs , des tribii- 
iiaux prétoriens : c'était devant le préteur (jue les administrateurs 
des domaines imiiériaux en Italie portaient plainte, au nom du 
prince, contre les particuliers (4). Il était expressément recom- 
mandé aux a procurateurs, » marne des provinces, de ne pas em- 
piéter sur l'autorité prétorienne ; on ne leur laissait que le droit 
de châtier lé& esclaves impériaux (5). Sous Claude , un sénatus- 
consulte de Tan 53 confia aux procurateurs du prince un pouvoir 
judici^iîre assex étendu (6). Nerva , en créant un tribunal spécial 
pour juger les procès entre le fisc et les citoyens, ne fit donc que 
rétablir l'ancien état de choses (7) ; mais il fut régularisé, c'est- 
à-dire que le fisc du prince cessa d'être traité comme la fortune 
d'un simple particulier. 

Une inscription de Tibur mentionne un Torqnatus Novellius 
Atticus , prxlor ad hastas (8); ce personnage , comme nous l'ap- 
prend Pline rAncien , fut préteur sous Tibère (9). Au temps des 
Antonins, on trouve encore un prœf^or hastarius (\0). Si l'on songe 
que lorsque siégeait le tribunal dos conturnvirs, on plantait une 
lance dans la basilique julienne , où il tenait ses séances (l 1) , on 
pourra admettre la conjecture de M. Mommseu , d'après laquelle 



(1) Pomponius, tHgeite^ 1, 2, 2, 32. 

(2) Pomponius , ii. : Â4/eeft iïtiis Nenê tirf ifdtf fimn *t priwtos jui dicmt ; 
Pline, Pantg., 36. 

(3) Herriich, De xrario et fisco Romamnm qusestiones (Berlin, 1872, ia-8). p. 24 î 
Madvig, Die Yerfattung und die Yerwaltung des romischen Rekhs , \, 8. 

(4) Tacite, Annales, 4, 7 : Ban per Italiam Camia agri; ac, si quando cm privatS» 
éUapUtttt forum *tjta. > 

(5) Tacite, AmMtM. 4, 15. 

(6) Tacite, Annale», 12, 60; Suétone, V. Claudii, 12. 

(7) Herriich, id., p. 24. 11 peut très bien se faire que les prdteun aient recoa- 
▼ré leurs droite «n matière fltcale avant cette réforme de Nem. 

(8) Henzen, 6453. 

(9) flist. mt., l'i. 22 (28). 144. 

(10) C. i. L, VI, 1365. 

(tt) Gains, 4, 16 ; Mine, SfkM», ^ (^0. 1 ; 6, 33. 

i 4. 
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le piiiteur ad hastas serait le président de ce tribunal (1). On sait 
que les ceutumvirs jugeaient surtout les roveudicalions d héri- 
tages. 

Le piéteur pérégrin (2) ne jugeait pas seulement les procès 
entre non romains , ou entra étrangers et citoyens romains , cer- 
taines affairas qui échappaient à la compétence des magistrats 
municipaux lui appartenaient. Nous rapprenons par un édit 
d'Auguste , relatif à la construction d'un aqueduc et au régime 
des eaux dans la colonie de Vénafre : si les règlements du prince 
sont violés , c'est à Rome que l'affaire sera portée , par devant le 
préteur pérégrin, eum qui inter cives et peregrinos jtts dicit (3). 

Ln préteur urbain continue à demeurer le plus important des 
préleurs (4). C'est à lui , sans aucun doute , (]ue viennent la plu- 
part des affaires civiles qui échappent à la compétence des juges 
municipaux (5). Si, dans les causes qui relèvent de ces derniers , 
le défendeur so dérobe à la plainte, s'il refuse de faire di'Oit au 
demandeur, et, en général, dans tous les cas d'insoumission, c'est 
auprès du préteur urbain qu'on sollicite la poursuite de raflkire 
' et l'exécution du jugement (6). 

Les autres préteurs avaient des fonctions analogues au pnetor 
hastarws : ils présidaient des tribunaux permanents , composés 
de juges assermentés, et chargés d'instruire soit les affoires cri- 
minelles , meurtres , faux , empoisonnements, soit les causes qui 
intéressaient la sûreté de l'état , CMinf^s de lèse-majesté , concus- 
sions , brigue, péculat. Ces tribunaux , fjuxstiones perpctux y ont 
persisté pondant le preruicr siècle. Mais leur importance alla sans 
cesse en diuiiuaant devant les empiétements continus du sénat, 
de l'empereur el de ses préfets. Déjà sous Auguste , on voit des 
empoisonneurs et des parricides condamnés par le tribunal du 

(1) Staatsrechi, 11, p. 216, u. i. M. Mommsen suppose que le $rxtor ad^kattu 
a été iostitué par Auguste. * 

(2) Clodius Epnus Marcciius fut sans doote fr{9toi) fer{tçpfiim) sont Claude» 

J. r. n.. -iCOI ; Tacite. Annales, Vl, 1. 

(3) Edictum Aug., m fine; cf. Mommsen, Zeiischrift fùr geschichtliche Rtchiswit- 
tmchafU XV (1848J. pp. SiMSSL On sait que, d'après* la les BMbria, XX, 23. 24. 
25, etc., on jugeait, dans certaines afâires de la compétence des Juges munici» 

pau>:, suivant la formule du pnrfor peregrinus. 

(4) Voyez un prstor urbanus sous Auguste, Wilmanns, 1U8, sous Tibère, W., 
1145. 

(5) Ltx Mliat Gori , bacr^HotM ont. in Elr* wrb. m(. , 1 , 88» 17 ss Jtfommaen , 

C. i. l., I, au n» 1409. 

(6) Ux Rubria municipalis, XXII, 2, 4o et suiv. ; cf. Puchta, Zeitsckrifî f. gesch. 
BieJUsit).. X. p. 226, et, contre lui, Savigojr, VermigchU Schriften, III, p. 389. 
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prince (1). Le meurtre de Germanicos fat jugé à la curie par le 
Aénat , au lieu d'Ôtie porté au fbrum par devaut lee juges. Tibère 
reconnaissait lui-môme que c'était ]A une riolation de la loi (2) ; 
mais ce qu'il regardait comme un privilège accordé au rang de la 
victime ne tarda pas à devenir la règle générale. Les procès de 
lèse-majesté étaient encore jugé^, au commencomont du règne de 
Tibère, suivant la formule donnée par le préteur aux jurés (3). Mais 
bientôt, toutes les affaires de ce genre, toutes les accusations de 
brigue ou de péculat passèront à la curie ou au prince. Néron 
juge des faussaires, des assassins, d'après les prescriptions des 
lois cornéliennes, expressément faites pour les tribuudux penria- 
nents (4). Ce devint bientôt comme une protestation contre le ré- 
gime impérial que d'accuser quelqu'un par devant le préteur (5). 

A la juridiction des consuls et des préteurs s'oppose cette des 
délégués du prince, préfets de la vUle oupiéfiats du prétoire. Leur 
autorité, émanation directe de la souveraineté impériale, se pose, 
presque dès le début de la monarchie, en rivale de celle des an- 
ciennes magistratures républicaines. 

Même sous la dynastie des Jules et des Tib^res, le préfet do la 
ville a un pouvoir judiciaire à peine inférieur à celui des préteurs 
et des consuls. Son autorité :i Rome est déjà hors de doute pour 
les temps d'Auguste et de Tihcre (0); et il est non moins certain 
qu'à la compéteuce purement civile li joiij'uait le droit d'infliger 
une condamnation capitale, ce qui, sous la république, avait fait 
partie delïmpmum et ce que les jurisconsultes du troisième siècle 
appelleront le droit du glaive, Jut glaàii (7). Il est probable que le 
préfet exerçait l'un et l'autre droit, non seulement dans l'enceinte 
de Rome, mais môme dans toute l'Italie. Mijâcëne, que Tacite con- 
sidère comme le premier en date des préfets de la ville (8), reçut, 
après la défaite de Seitus Pompée, en 36, radministration géné- 

(1) Suétone, V. Augusti , 33. 

(2) Tacite, Annaiei, 3, 12 : fd tobtm Gemanico suptr Uges frxstiterimta , qwd w 
ema potius qaan in foro^ afvd unatum guam apud juiiees, de tuorti tju» aimiitrtiiir. 

(3) Tkeite, Aimaln, 1, 72. 

(4) Tacite, Annales , 13, 44 -, 14, 40. , 

(5) Tacite, AnmUs, 14, 41 : Part ignominia VaUrius Ponticus af^ciîur, quoi reot, 
ne apui prxfectum vrbis arguerentur, ad prxtorm ^tuUsset, in^mm, speck Ugum, nufx 
prmveriMnâo, ytUitnum tbaunu. 

(6) Tacite, Annales, 6, 11 ; Jûs&phe, Antiquîtaîes, 18, 6, 5. 

(7) Voyez la Sytvt de Stace, 1,4, adressée à Rutilius Gallicus, préfet de U 
ViUe (CorsiDi, Séries prxfeciQrun urbi, p. 48). oU il emploie les moto de tritUi M- 
Mmi, «lu ptetfoi , «iiMtaa vim , fnncm. 

(8) Taeit« , AwwtM, 6, 1 1 . 



52 



l'adhinistratiom ds la justicb. 



raie de Rome et deritalie(l). Il ne s'agissait point U d'une autorité 
nominale : Stace, dans une Sylve adressée à un préfet de la ville, 
parle avec insistance des villes « en toge », c'est-à-dire des cités ro- 
maines, qui viennent de tous côtés porter plainte à son tribunal (2). 
A la fin du premier siècle, la juridiction du préfet do la ville 
controbalaiirail s6rieusemeiîl rollc dos préteurs : Slace félicitait 
son protecteur de n'avoir point jctô le trouble parmi les magistra- . 
tures cunileset d'avoir rendu au forum ses droits (3). Les princes 
encourageaient vivement les enipièloments de cette sorte : Valerius 
Pouticus fut condamné, sous Néron, pour avoir porté plainte non 
pas au préfet de la ville, mais au préteur (4). C'est que le tribunal 
du préfet de la ville était indépendant de l'action d'un jury, par 
conséquent ;de toute influence populaire : ses jugements étaient 
lendus secrètementi sans la publicité qui accompagnait les débats 
du forum ou de la curie; c'était pour les empereurs un instrument 
de justice infiniment plus rapide et moins dangereux (5). 

La juridiction des préfets du prétoire s'étendit aussi de bonne 
heure sur toute l'Italie. Ils n'eurent au premier siècle, semble- 
t«ii, qn'unojaridiction militaire : tous les soldats qui se trouvaient 
en Italie, prétoriens ou autres, étaient jugés par eux. Ils avaient 
droit do vie et de mort sur les simples légionnaires et sur les 
officiers, à l'exception des centurions et des grades supérieurs (6). 

Mécène avait conseillé à Auguste, si nous en croyons Dion 
Cassius, de maintenir les anciennes magistratures, mais de res- 
treindre leur pouvoir (7). Auguste ne suivit que le premier conseiL 
Il so garàa bien de toucher à l'autorité des consuls, des préteurs, 
des j uges du forum : les uns et les autres conservèrent offlcidlement 

(1) Dion Gaisltu, 49, t6 : Ti tk £Aa tA iv vSUt t» Xotuf ItàUf Téaéç t^ 
MaixiQva;, àv^p Imctv;, xal -ràxt xal Smira in\ noM dll^1)«tv; Tactte, AllMt(t« 6, 

1 1 : Mxcemtm... cunctit apud Romam aique Ilaliam prxposuit; de môme encore Dion 
Cassius, 51, 3. Velleius, 2, 88, et Appien, D« bel. civ., 5, 99. 112, ne parlent que 
de flOD pouvoir dans RomA. 01, Uommsen, Staolir., II, p. 708, n. 2. 

(2) Sy(««, 1.4, 10: 

Inqwt siRtrnr qtts «mpf tuvm fora turbida qttxtfu 

Confugiimi, kgetque, urttesqm uùicumçue togatm, 

Qu» tua longinquis implorant jura gutrtUt. 
Le pouvoir du préfet sur les villes italiennes expliquerait que Tacittt ait dît 
qu'il fut créé ob nuignitMimm popuU ac tarda kgm auxiiùt, Aan., 6, 11. 

(3) Sylvx . l. 4, 47 : 

Reddere jura foro nec proiurbare «vmliw. 

(4) Tacite , Annales, 14, 41 ; cf. p. 52, n. 5. 

(5) Mommseo, StaaUmhtt II» pp* 1018. 1028. 
(ODiottOmius. 52, 24. 

(7) non OuAWf 52, 20. 
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l'intégralité de leurs droits. Mais ou créa, en face d'eux, des pou- 
voirs rivaux; les préfets, le sénat, organes dociles delà volonté du 
prince, reçurent des di'oils égaux aux leurs. Aucune ligne de dé- 
marcation ne fut tracée entre les différentes juridictions : les 
empereui'S n'ont rien fait pour prévenir ou régler les coullits ; ils 
les ont laissés se produire, quand Us ne les ont point provoqués ; 
et, de ces chocs, le pouvoir des anciens tribunaux ne pouvait sortir 
qu'émoussé et qa*ébranl6* 

C'était là un véritable chaos entretenu par les empereurs. Si 
leur autorité gagnait à ce désordre, Tadministration de la justice 
en Italie avait tout à y perdre. Les Romains ne savaient déjà pas 
à qui s'adresser pour obtenir justice : les habitants des municipea 
devaient être tout autrement embarrassés. Le bon ordre ne souf- 
frait pas moin« en Italie des luttes que les pouvoirs judiciaires se 
livraient eut i n eux que des batailles OÙ les chefs des légions se dis- 
putaient l'empire. 
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Les conditions militaires de l'Italie furent profondément mo- 
difiées sous Auguste. Tant que les Romains vécurent sous le ré- 
(*\mo démocratique, nous dit Hérodien , tant que le droit de 
guerre fut aux mains du sénat et que les ^^énérnux dépendirent 
de lui, tout citoyen romain, tout habitant do l'Italie était astreint 
au service militaire (I). Les consuls présidaient aux levées et re- 
cevaient le serment des conscrits (2) t nous avons vu Lucius An- 
toine enrôler dés Italiens en vertu de sou pouvoir consulaire (3) : 
Les triumvirs avaient reçu les mômes droits (4) : Octave leva des 
troupes à la veille de la guerre contre Antoine (5). Mais , après* 
la bataille d*Actiam, et lorsque la monarchie fut-fondée» Octave, 
continue Hérodien, « délivra les Italiens du fardeau de la guerre, 
les dépouilla de leurs armes, et remplaça les légionnaires romains 
par dos mercenaires étrangers(d) ». En effet, du jour où Taccès de la 
cité romaine fut largement ouvert aux provinciaux, le service mi- 
litaire put, sans danger, cesser d'être obligatoire aux Italiens; les 
recrne«; volontaires delà province suffisaient fi remplir les vides (7). 
Amsi donc, au privilège de rimoiunité financière, l'Italie joignit, 
depuis Auguste, Texemptiou du service militaire. Que le premier 
empereur l'ait accordée pour empêcher toute l évolte, ou pour favo- 
riser l'agriculture et le commerce, Tune et l'autre hypothèse sont 
également probables : Dion Gassius les iiait toutes âeux(8). En tout 

(1) HérodieD, 2, tl, 3. 

(2) Mommaen* Staafmeftt, II, p. 91, tartont d'après Céwr, CMunenl. dk Mb 

galUco ,6,1. 

(3) AppicQ, De M, m., 5, 24 ; Stparàc iè «iv, Acux((|> (liv, ônXttûv ïi téXii, ôa» 

(4) Âppien, De bel. civ., 5, 65. 93. 

(5) Dion Cassius. SO, 6. 

(6) HâtMlieii, 2, 11, 5 : '£( odSè U -c6v Seêaurtàv ntf\^lU |Aovafxî«f ItoXiMioc 
ivévwv èuttiucwt xttl tOv fliàiuv lY<i|Lv«Mc , ete. 

(7) ArrittB Ifonander. H^wKt, 49, t6, 4. 10 : Plmm^ii* «otmiterfe mittU luanari 
«ttpplenfur. 

(8) Dion Cauiua, 52^ 27. 
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cas, c'est du règne d'Augusto que les historiens datent l'affaiblisse- 
ment de l'esprit militaire eu Italie (1), le mépris dos exercices du 
champ do Mars (;?) , la ruine des forteresses et des remparts des 
rilles (3). A Poiiip<'i, la jiartic des murailles qui regardait le ri- 
vage n'existait plus sous Tilus ; et sur leur emplacement s'élevait 
le plus important des faubourgs de la ville , qui portait précisé* 
ment le nom d'Auguste, pagus Augustus felix (4). 

Néanmoins litalie était représentée dans l'armée romaine. Seu* 
lement, il ne semble pas que le soldat italien» né citoyen romain, 
pût être assimilé au légionnaire, qu'il méprisait fort comme «bar- 
bare «> (5). Les Italiens servaient le plus souvent parmi les gai*dcs 
prétoriennes et urbaines, la première milice do l'état; la garde 
de la capitale et du chef do rcmpiro ne pouvait rtre confiée qn'h 
des Romains. Les cohortes du iiréloire et do la ville élaiont re- 
crutées parmi les citoyens, soit ceux do l'Italie, et principalement 
de l'Italie centrale, do l'Etrurio et de TOmbrio (G), soit ceux delà 
Macédoine, de l'Espagne et du Norique (7). Mais les inscriptions 
montrent que les premiers étaient en très grande majorité (8) : 
Hygin oppose les prétoriens à la « milice provinciale » , c^est^à^ 
dire aux légions (9) ; Tacite dit d'eux qu'ils sont « la vraie jeu- 
nesse romaine , les nourrissons de Tltalie (10) ». 

* 

(1) H4rodtea,2, il.5. 

(2) Sénèque , Epistols , 36, 7. 

(3) Hcrodien, 8, 1, î ; cf. Tacite, IlOforùr. 3, 8. 

(4) Depuis le forum triangulaire jusqu'à la porte d'Herculanuiti. 

(5) Henaen . 06&6 : CoAmnis twivrkm refuit jrtttwi» fiéa nm burhark» kgi9* 
On sait que Marc-Aurèlc cnrAln dans les légions de nombreux barbares, 

bien entendu après leur avoir drinn*- l.i cité t rie l?i la présence d'un si grand 
nombre de Marci Aurettï dans les inscriptions des légionnaires. Cf. Mariai , Ar- 
vaU, p. 434 et sniv. 

(6) Tacite, Annales, i, 5 : Novm frmtorix cohortes, Etruria ferme l'mbriaqHe de- 
Ittt.T fiut reine Latio et coloniis nniiqititus romanis. Il spmhlc <lnnc qu'à l'oripine 
(Tacite parle du temps de Tibère) les habitants de la Cisalpine, qui n'avaient 
reçu la droit de cité que depuis peu, ne pussent être prétoriens. Evidemment, 
cette exclusion nedungu^r«. Claude accorda Je droit de cité aux Anaxnt (près 
de Trente), pnrcc qu'il"! se conduisnicnt comme s'ils en ji vii<555aipnt déjà : Pier/- 
qve ex eo génère homimm etiam militare in frxtorio meo dicuMur.C. ». V, 5050; 
cf. llommsen, Hêrm», IV, p. 117. 

(7) Dion Caasios, 74,2.- 

(8) Latercula fr.rtmmornm . C. ». t., VI . 2375 a . b, c (années 119 et 120V, 2377 
(136^ ; 2378(138); i.>/i. cpisr., IV. 87 (111, 142) : C. i. t., VI, 2379 a. h (143, 1 14); 
3885 (1 i?, lif.} - (149-152) ; 2381 a, b, c (153-156); 2382 a. b (172-178) ; 2383 
(187 , 188) ; HtMU coAortjiift urtonanim, C. t. I., VI, 2404. 

(9) Hygin, De munit, castr., 2 , 25. 

(tO) Ann., if 84 : lUUia lUmni et romana vert juventu$. 
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En outre, les Italiens pouvaient toujours servir en qualité de 
volontaires, soit, naturellement, dans les légions, soit aussi dans 
les troupes auxiliaires de l'armée romaine. Ils y étaient répartis 
en un certain noinîiie de cohortes, cohortes Jialicœ civium roma- 
norum voluniarioruin (1) ; Cornélius, qui fit venir saint Pierre à 
Césaréc , était centurion d'une cohorte italienne (5). Le nombre 
do ces cohortes ne paraît ^las avoir été l)iou considérable : les 
in.scrij)Lions no nous en l'ont jusqu'ici connaître que deux (3). 
Il est vrai qu'il y avait d'autres cohortes italiennes qui prenaient 
le nom du pays où elles avaient été recrutées : on trouve une co- 
horte de volontaires campaniens (4). 

Il ne £aut point regarder, cependant, Texemption du service 
militaire comme un privilège formel , légal, de la population ita- 
lienne; aucune loi ne le sanctionna; c'était une simple faveur 
accordée par les princes. Ce qui montre bien qu'il n'y avait là 
qu'une condition purement temporaire, une situation que les em- 
pereurs pouvaient modiûer suivant leurs caprices ou leurs besoins, 
c'est qu'en principe l'Italien , en qualité do citoyen romain, doit 
à l'état le service niililaire. On a vu que Dion Gassius ne faisait 
aucune distinction , h co sujet , entre l'Italie et le reste de l'em- 
pire. Le jurisconsulte Arrius Menander écrivait au temps dos 
Sévères : « Les réfractaires étaicoL autrefois réduits en esclavage, 
comme trahissant la liberté de l'état. Depuis que l'organisation 
militaire a été modifiée , on s^abstient de toute condamnation ca- 
pitale; le plus souvent, les engagements volontaires suffisent en 
effet à combler les vides des corps (5) Mais Arrius ne nie pas 
le moins du monde la légalité du châtiment tombé en désuétude. 

En fait, sous Tempire, non seulement les levées ne furent pas 

(1) U n'y a auouu motif pour ideDtiûer ces cohortes avec les cohori&a emwm 
rmuMonm «ohoifcrfencm et les cohortes volmtariorum , comme le faii Borghesi , 
Œkvrea, IV, p. t97, et, d'aprè» lai. M. Ibrquardt, StmtmrwaUmng, II, p. 452* 

Cf. encore Mommscn , Btrme$, XVI, p. \f)1. 

(2) Trib, coh. I Italicx Rcmanorum vrAuntariorum , Hensen, 6709 =s Wilmanns, 
t749; tnb. milit. coh. U Italien», C. t. 

(3) C. I. I., VI, 3520 : Trd'eoh» yrim» v^tafi» Camfmmm, 

(4) Rapprochez des Actes'des apctres, 10, 1, rinscription Gruter, 434. 1 : Coh. 
mil. Italie, rolnnî.. qiLv est m S^ria. Arrien, (Acien contri Alanos, 3, 9, 11, pp. 250, 
251, Oubocr) i>ûrle d'une cohorte italienne, <ritetp«, et de cavaliers italiens, qui 
défendirent eo 1G9 bi Gappadooe contre les Abin» : ii esl douteux qu'il •'a^eie 
de cohortes de volontaires. 

(5) Digeste, \9, 16, 4, 10 : ^am et qui ad dilertvm ol m non rtsfondebant, ut prodito- 
rei libtmtii injtrvitutmlredigebantur. Sei, mutato statn milHis , recmam a cajiiiii 
ftme Ml, fiiM plmmfHt vohmlana nùUtê numtri Mpjtlenhir; e(. eneore Celse, dent 
Origëne, Crafre dlmm, 8, 73. 
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on Italie aussi rares qu'on le pense, mais encore on appliqua con- 
tre ceux qui ne répondaient pas à l'appel les peines demeurées 
légales. L'an 6 après Jésus-Chrisl, AuyusLc envoyait en lUyrie, 
à Tibère, des soldats qu'on avait pris sans aucun doute parmi les 
habitants de Tltalic (i). Après la défaite de Yarus , Auguste or- 
donna des levées à Rome ; et, comme personne ne se présentait , 
il fit tirer au sort , pour servir , deux dixièmes des citoyens âgés 
de moins de trente-cinq ans'; un autre dixième, également dési- 
gné par le sort, fut frappé d*infamie et dépouillé de ses biens; 
comme les résistances contiriuaient encore, un certain nombre 
d'individus furent condamnés à niorl. Les affranchis et les vété- 
rans furent enrôlés de la niéme manière (2). A l'avènement do 
Tibère, nous trouvons des légions campées en Italie, auxquelles 
le nouvel empereur fait prêter serment {'.]) : il ne peut s'agir que 
de corps do i-ecrues onrôléo;^ par Auguste pou avant sa mort (4). 
Peut-être Tibcro ordouna-t-il , lui aussi, dos levées générales 
dont l'Italie ne fut p|^ exceptée; du moins annonça-t-il, en Tan 
23 , qu'il en avait l'intention , à cause du grand nombre de vété- 
rans qui demandaient leur congé (5) et de rinsuCKsance des enga- 
geants volontaires. Sous Néron, il est question d*une légion 
formée uniquement de conscrits italiens^ qui ne semblent pas 
avoir été dos volontaires : elle avait été soigneus^ont recrutée 
d'hommes hauts de six pieds (6). Plus tard , en apprenant la 
révolte do Vindex, Néron convoqua les tribus urbaines pour prê- 
ter serment ; il est vrai que personne ne répondit à l'appel (7). Au 
contraire, quand Vitellius convoijua les mômes tribus, ou ac- 
courut en masse pour s'inscriio (8). 

Il est évident, toutefois , que l'idéo qu'on se faisait du service 
militaire tendait de plus en plus à se modifier. Comme il cesse 
de devenir, non pas une oUigation, mais une règle (9) , on ne 

(1) Dion Gftssias, 55, 31 ; Suétone, Y. Augvtti, 25, 

(2) Dion Cassius, 5C, 23. 

(3) Dion Cassius, 57, 3 ; Tacite, Annales, 1, 31. 

[i] Un coDoait l'emplacement des vingt-cinq légions en l'an 14 : aucune ne 
campait en Italie, Marquardt, StaattmmltHnfj , II, pp. 432-434. 

(5) Tacite, itiUMiM, 4» 4. 

(6) Suétone, V. Neronii, 19 : Varabat et ad Ctupias jiortns trpeditionm, conscripta 
ex Italicis unwn ftdum iironibus nova UgioM, quam Magni AUxandri jhalangm 
afpeUabaU 

(7) Suétone, V. Nerotds , 44. Cf. Unge .lAiMoH^IimiteNMWii fiel nïNM Bmm- 

norum (Gœttingon, ÎS^R. in-'f), [). 35. 
(ë) Tacite, Hisiorm, 3, 58; Suétone, V. \tteUii. 15. 

(9) Rudorff s'appuie sur ces faits pour dire que les levées eurent toujours xé- 
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le considèi-ô plus comme un devoir que chaque citoyen est per- 
sonnellement tenu à remplir envers l'état : il devient bientôt 
comme une sorte d'iiaposition extraordinaire i>rclcvée sur tous 
les habitants de l'empire pour les besoins de sa défense. Aussi 
n^esUon pas tenu àe servir soi-même : il fàut seulement fournir 
un combattant, libre ou esclave; on dira même qu'il suffit de 
livrer en esp&ces la valeur d'un homme non libre. Dans les deux 
occasions où les nécessités militaires obligèrent Auguste à recou- 
rir aux levées, il fut permis aux plus riches de ne point servir en 
personne ; mais ils durent fournir un nombre d'esclaves propor- 
tionné h lenr cens ; et, comme un enclave ne pouvait servir dans 
les armées romaines, l'empereur, avant do les verser dans les ca- 
dres, leur donnait la liheru;! (1). Néron (2) , Vitellius (3) levèrent 
des impôts do ce genre. C'est du développement de celte idée, née 
en Italie, que sortira toute l'oriranisation militaire du bas empire. 

Malgré lo dépérissement des institutions militaires et les immu- 
nités tolérées par les princes, Fltalie n*était^onc pas si dépourvue 
d*hommes et de soldats, qu'ello ne connût, comme dit Hérodien, 
que Toisiveté de la paix. On no doit peut*étre pas comparer abso- 
lument ritalie aux provinces civiles : ce n'était pas un pays sans 
garnison, tn«rm{s (4), suivant l'expression de Tacite; elle tenait 
une place importante dans l'administration militaire de l'empire. 

Toutes les levées étaient ordonnées par l'empereur en vertu de 
sa sonvcraincté militaire (5) : c'est entre ses mains que les recrues 
prêtaient serment. Nous voyons bien Vitellius confier aux consuls 
les détails de la levée, qui leur avaient appartenu an temps de la 
république. Mais les consuls n'agissent que comme délégués du 
prince (G). Le plus souvent c'est à des légats impériaux, investis 

guliîrement lieu en Italie, Fddmesser, \i. 309; M. Mommscn croit que ces fïiils 
sont tout à fait extraordinaires, Berms, IV, p. 119, d. 1 : la vériUi est entre 
les deux opiDi<»is. 

(1) Badtooc , y. AnswH, 25 : Ub«rHm wUik„.. M» uim nt; .... «eifiii, tcrvot 

iitae^ viris feminisqut pecmiosioribus indictos, ^nb jiriore vfxUh hahnii; Dion Cn-^sins, 
55, 3t; 56, 23; Velleius Paterculus, 2, tlO; cf Naudet, iks changements opérés 
itou Vjtêmbiittrttion de Vmjfin romain jar DiocUtien et m successeurs [Paris , 1817 , ' 
2 iii>8). I, I». 104. 

(2) Su('tono. , V. Nnonis, 4i. 

(3) Tacite , Historias , 3, 58. 

(4) Tacite, Historis , l. Il ; 2, 8t. 83 ; 3, 5. 

(&) C«st ainsi qae Tentend Dion Cassius, 53» 17, et. d'après Ini, H. Mommsen. 
StaatsrechU II. p- ^t^- Tib^ro consultait seulement le sdnat de le^eiido wl esMUdu- 
ranio milite, Suétone, Y. Tiberii, 30. 

(6) Tacite, Bistorix, 3, 58. 
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de Vimperium, que cette mission est confiée. Ce sont les legatî pro 
pr.Tlore ad juveniutem legcndatn que nous trouverons eu Italie dès 
le règne de Trajffn : Agricola reçut pent-ôtre do Vespasien une 
délégation de ce genre (1). Le légat en Italie, comme le gouver- 
neur dans les provinces (2), avait la haute main sur les opcratioas 
du recrutement. 

L'Italie avait» comme le reste du monde, son chef militaire : l'em* 
pereur ; sous lui» commandait son préfet du prétoire. Sauf les trou- 
pes chargées de la police de Home, et qui dépendaient du préfet de 
la ville, le préfet du prétoire a le commandement de tous les sol- 
dats qui se trouvent en<deçà des Alpes (3} : il est le chef immédiat 
des gardes prétoriennes ; c'est de lui que relèvent les soldats et les 
postes qui veillent à la sûreté et à la police générale de l'Italie. 

L'ordre public laissait fort h délirer en Italie : h la suite des 
guerres civiles, le brigandage s'y était déveloi)pé d'une façon pro- 
digieuse (4). Il s'était formé des sodétés de l)rigands, de véritables 
collèges, très bien organisés et encore mieux armés (5) : des sé- 
nateurs en faisaient partie (6). Un instant ralenti par les mesures 
d'Auguste et de Tibère, le mal semble avoir repris sous leurs suc^ 
œsseurs une force nouvelle : Pline rAndon raconte des anecdotes 
asses caractéristiques (7) ; dans la campagne romaine, en particu» 
lier, la sûreté des citoyens était sans cesse compromise (8). 

liss milices municipales n*étaient guère capables de fàire la 
police en dehors des murs des cités. C'était l'affaire du pouvoir 
central : Auguste n'avait-il pas déclaré qno tout ce qui intéressait 
l'ordre public ne regardait que César (H) ? Il y pourvut à l'aide de 
mesures qui paraissent avoir été assez énergiques et que son suc- 
cesseur continua (10). Des postes militaires, stationes, furent établis 
sur les points menacés : les soldats qui les composaient, stationariif 

{\) Tacite, V. AgricoUe , 7; cf. Momtnsen. Stnnt-^r^rht, II, p. 819, ». 6. 
{1} Tacite, Annales , 14, 18 : cf. MonunseD. II, p. 610. 
(S) Dion Ouiias, 52, 34 : *Apx<tw«av (les préfets da prAoire) tt tAv tt 
8opuf6pfaiv xal T(iôv XotRûv arpaTiutuv t(ûv h rr, 'iTa/.tqt nivTcov. 

(4) Appien , De bfUit civilibvê, 5, 132; cf. Properce, 3, t6. 

(5) Suétone. V. Augusti . 32. 
Dion Cusias, 49. 4S. 

(7) Eût. naU, 8, 40 (61). 144. 
fB) Jnvpnal, 3, 305. 309. 

(â) Paul, Digestt, I, 15, 3, jpr. : Saiutem rei pubiieje tvtri mlii magis crtUdit con- 
vmin Me «I^mii nifUm ti rH fwm Cmêtrm. Cf. Giraad. In 5r«itsei ifOmm 
[Joiumal des smanU . 1875) , p. tQ'l , qui rapporte avec raJioii ce paiMfO à Ten- 
semble des mesures prise» par Auguste. 

(10) Suétone, V. Au^., 32 ; V. TiberU, 37. 
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formaient une sorte de trondarmerie (1). Un certain nombre de 
ces stations étaient réunies sous les ordres d'un préfet : ainsi Sa- 
binus fat chargé {)ar Auguste de paciûer les hiouLagnes situées 
au nord do Rome à la tète d'un détachement de soldats espa- 
gnols (2). 

Des détachements analogaes étaient quelquefois envoyés dans 
les grandes villes de l'Italie pour remédier à l'insuffisance de la 
police municipale. Quelques soldats du corps des pérégrins» — 
espèce de garde de sûreté, d'un caractère plutôt politique, — sta- 
tionnaient constamment au port d'Ostio (3). Claude mit en gar* 
nison à Ostie et à Pouzzoles une cohorte de vigiles pour protéger 
ces villes contre les incendies (i) : la cohorte d'Ostie y séjourna 
longtemps, et nous eu trouvons parfois la trace dans les inscripr- 
tions (5). 

La répression des émeutes, qui ensanglantaient souvent les cites 
italiennes, était aussi une mesure d'ordre public qui ne pouvait 
être prise que par l'empereur, puisque lui seul disposait de la foi ce 
armée. Quand TafTaire présentait peu de gravité et pouvait se ter- 
miner pacifiquement, l'empereur abandonnait au sénat l'en- 
quête et le jugement, comme, par exemple, lors de l'émeute de 
Siennoi ou de la lutte entre les gens de Pompé! et de Nooera. S'il 
fàllait l'intervention de soldats, des exécutions sommaires, l'em- 
pereur détachait des cohortes de la garnison de Rome' et envoyait 
àleurtâte, sur les lieux, un légat muni de pleins pouvoirs: c'était 
comme une proclamation de l'état de siège. A Pouzzoles, en 58, 
un conflit entre le peuple et les décurions dégénéra en guerre civile : 
les deux partis envoyèrent des députations au sénat. Un premier 
commissaire, C. Cassius, échoua dans sa mission. Les frères 
Scribonius, qui le remplacèrent, purent ramener promptement la 
tranquillité, grâce à la frayeur inspirée par quelques supplices et 

(1) Cf. le stationarius d'un grafflto de Pompêi, C. i. I., IV, 3081 ; les ttalimirii 
de Rome dépendaient da préfet de la ville, J)^)«if*^ 1, 12, tS. Ceux de rinwvlp- 
tion C. t. l, YI, 2S0, n'ont aucun rapport arec cenz-Ik; Tojei la note de 

M. Mommsen. 

(2) Appicn, De Ul. civ., 5, 132, confirmé par C. ». I., i. 1295 ; M. Mommsenf 
StaatMFUia, n, p. 1037, conaidAfe ansii les mUitu ffHtmi d'AIba Foeeaee. C. •« I.» 
1. 1172, comme des ttaHmarii. 

(3) Henzen, séance de VInttitut de correspondance archêoïcgiqm, 21 avril 1882, oU 
il a complété sa notice Sut miUti feregrini e fruneniari {huliet. diW Inst. ^ cm. 
are»., ISSI, p. US et anlv.)* 

(4) SnéUme. T. Glncdff, SS : tuMh cf Ostim gb^pO» Mft«rfM «d «rcwdw Awm- 

Horum casm colheavit. 

(5) Heazen, 6798: Annati, 1868, pp. 185, 186, 187. 
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par l'arriTée d'une cohorte de prétoriens (1). Une révolte d'escIaveB 
éclata en Apulie sous lo règne de Tibère : les guerres soi viles 
étaient au premier' siècle un véritable iléau pour l'Italie ; il n'était 
pas rare que do l'intérioiir dos villes elles s'étendissent à toute une 
région (2). Tibère envoya un Apulie deux légats, sénateurs, avec 
mission de mettre à la torkiro les révoltés (3). Quelquefois le 
prince n'avait pas le temps d'envoyer un légat spécial : le fonc- 
tionnaire qui résidait le i)liis près de la ville menacée en 
remplissait les fonctions. Une sédition d'esclaves ayant éclaté à 
Brindes, en 24, le questeur Gurtius Lupus, qui tenait la mer avec 
une escadre, la.réprima en débarquant un détachement de mate- 
lots, lihère envoya des renforts et un tribun, Btaius, pour 
achever la défaite des révoltés et conduire à Rome les prison* 
niers (4). Vers le môme temps, il fallut procéder à une véritable 
exécution contre les habitants de PoUentia, qui avait séquestré le 
corps d'un primipilaire pour extorquer de l'argent aux héritiers : 
la ville fut occupée militairement par une cohorte venue de 
Rome et une autre appelée des Alpes; les décurions et beaucoup 
de citoyens furent emprisonnés (5). 

(1) Tacite, AnnaUs, 12, 48. 

(2) Tacite . Annales . 12, Gb. 

(S) I. r. 4759 : ...... M m. Uguh» mftwi [• Tf. lugittto «]«m i. PltuUé <ii 

Âfulw[m ai serras to]rqutndos. 

(4) Tacite, Annales, 4, 27 : Et trat iisdem regionibus Cnrtius Lupus qu.-estor cui pro- 
vincia ex vetere more Cales even^ral , etc. Les pouvoirs de ce questeur, et, eo géaé- 
nl. de tout les quesfemra itelto», loot entièrement dnigmatiqnee. Vojt» 
Mommsen . S:îaat:'r--ht , Tî , p. 556 et suiv, 

(5) Suétone, V. Ttberii, 37. 



LES IMPOTS 



L'Italie recouvra , après la bataille d'Actium , cette immunité 

ûnanci&ro qui datait de près d'un siècle et demi, et que le sénat 
comrao les triumvirs avaient si souvent oubliée durant les guer- 
res civiles (1). Kn principe, l'empire la conserva et la respecta 
pendant trois siocios. Mais que faudra-t-il entendre , au juste , 
par ce mot d'immunité? L'expression a-t-elle, sous Auguste et 
sous Yespasieu, le même sens qu'au temps de Cicérou et. de 
Paul-Bmile? 

Deui sortes d'impôts frappaient la ^topulation de Tempire : les 
contributions, directes ou indirectes, payées par les citoyens 
romains; le tribut exigé des provinces. En vertu de quels prin- 
cipes ritalie pouvait-elle être exempte de l'un et de l'autre? dans 

quelle mesure l'ctait-elle ? 

Le tribut qui était levé sur la fortune des citoyens romains , 
supprimé aprts la bataille Je Pydna , rétabli à différentes repri- 
ses entre la mort de César et le triomphe d'Octave, fut-il perçu 
par les empereurs? La majorité des savants a accepté sur ce point 
les résultats de Savigny : que les levées qui eurent lieu pendant 
les guerres civiles, — levées qu'ils considèrent à tort comme 
révolutionnaires, — n'ont jamais été renouvelées sous la mo- 
narchie (2). L'opinion de Savigny, reprise et développée par 
Huschke (3) , a été acceptée par BudorfF (4) , puis par 
MM. Mommsen (h), Lange (6) et par Marquardt (7). Walterpense 

(1; Ci. pp. 15, 26. 

(2) Savignj, VtnmckU SOnfttH, lî, pp. W, 99 (1823); p|^. 151-153 (1842) ; 
pp. 188, 189 1 1849). 

(3) Census in der Kaiserzeiî (1847J, pp. 70-74. 

(4) Romische heidimmr (1802), p. 308. 

(5) SmUneht^ p. 410. 

(6) Rômische AUertiÛâSr, I, p. 495 {éd. de ISTO), II, p. 286 (éd. de 1867). 
. (7) SUutnmnUvÊtt U> PP* 13â. 172, 173. 
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au contraire que le tribut fut rétabli en 44 par le sénat et conti' 

nua à être payé rcgnli^romont , sans aucune contestation , du- 
rant les trois premiers siècles de la monarchie (1). Son opinion 
n'a été suivie que par Rodbertus (2). 

11 y a, dans rniio et l'autre opinion, une part do vérité : il 
faut reconnaître, avec Walter, qu'en droit, le tribut demeura 
exigible pendant tout l'empire ; mais il est impossible de ne pas 
admettre, avec Savigny, qa*en fait, on ne le rédama presque 
jamais. 

On ne doit pas «Sonsidérer le tribut des citoyens romains comme 
une contribution régulière : il fût toujours jugé une mesure 
extraordinaire, quoique légale. H n'était point levé à des époques 
fixes, comme le fut sous l'empire l'impôt foncier des provinces. 
C'était une charge imposée aux citoyens pour subvenir aux be- 
soins de l'état : elle variait avec ces besoins. Si une guerre me- 
naçait la ville et que le trésor fût vide , le sénat votait le tribut ; 
si le trésor public était assez riche, l'état ne demandait rien aux 
particuliers (3). 11 arrivait qu en cas do victoire le butin servait 
à rembourser les citoyens ; on a môme prétendu que ce rembour- 
sement était en principe obligatoire (4). Quand les écrivains an* 
dens disent que le tribut a été aboli en 167, il ne faut point 
songer à une abolition, légale et définitive : cela signifie seule- 
ment qu'à partir de cette année les ressources du trésor permirent 
à l'état de renoncer au tribut. Remarquons que ni Plutarque, ni 
aucun de ceux qui parlent de ce fait ne disent autre chose : nul 
ne mentionne le moindre texte do loi (5). C'est que les Romains 
reconnurent toujours la légalité du tribut. Cicéron répète sans 
cesse que, si quelque malheur survenait, il faudrait y recou- 

(1) Getchieht9 i»$ rômischen Rechls, 325 (éd. de 1840, 1845, 1860). 

(2) HUkbranis Jahrhûchtr fùr Nalwna'ôkonomU , IV (1865), pp. 408, 127; cf. eû- 
eore IV, p. 341 et suiv.; V , p. 135 et suiv. , 2it et suiv. Il / a beaucoup h 
pnndre dans ces articles Rodbertttt , maia beaucoup aussi à laisser : l'étoile 
nanle prolixité de Tautenr leur a nui, ^us qu'un certain nombre d'erreurs de 
détail. 

(3) Tite-Live, 7, 27, 4 : Levatx maxime res , nuia inbuio ae delectuttqfeneutmi cf. 
Marquardt, StMtmrmWa^, II, p. 158 et suiv. 

(4) Uuschke , Die Verfumng du lAitftSmrto TuUiu, p. 480; IfommseD, JNk 
fômûchen Tribus, p. 29. 

(5) Plutarque, V. JEmilii , 38 : "Qaxi (Uixiti Sefjaai xoj ôrj^jiov eiaeveYxtïv; Cicé- 
roD , De officiis , 2, 22, 76 : Ul «afw in^fvntm» prsia fiùtm «ftuln^t Iriftvlonin; 
Pline, Uist. mt., 33, 3(17), 56 : A quo lemjwre pofultM romanus iributuai penâmiê' 
riit ; Valère Maxime , 4, 3, 8 : Dt iUo tMfm ftmm ydiwiw ronunM trikuA yraw- 
(siuU «iwre le UbtttrH. 
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rir (1). Dans son traité sur les devoirs , il expose que le tribut n'a 
jamais été un impôt régulier, mais que la levée en dépendait 
uniquement de la situation du trésor ou des nécessités militaires, 
et qu'au moment même où il écrit, s'il faut y avoir recours, tous 
les citoyens doÎTont comprendre qu'il n'y a qu'à obéir, à payer 
par le sacrifice d*UQe partie de leur fortune le salut que Tétat 
leur assure (2). 

Ainsi, dans les derniers temps de la république, le tribut fut 

constamment à l'état de menace. Il en fut de mémo sous la mo- 
narchie : la théorie de Cicéron est encore celle de Dion Gasr 
sius (3). Le principe du tribut sulisista (4). L'opération qui en 
précédait toujours la levée, le recensement des personnes et des 
biens, se continua on Italie pendant tout le premier si«>cle (5) : 
faite au seul nom do l'empereur, elle était confiée, comme le 
recrutement, k des légats (6). A partir du second siècle, on ne 
trouve plus en Italie de traces du recensement : rien ne prouve 
toutefois que les empereurs y aient renoncé (7). Aussi, comme 
les Italiens au temps de Cicéron, les contemporains de Tibère et 
de Vespasîen craignaient que Testimation de leur fortune ne fût 

(1) Cicëron, Bro Flacco, 32. 80 : CmmUisti, $i tempus aliquod gravius accidisict, ut 
uUtimrniili» *t AfoUtndâi tt Bon* impentm «ml tritanna ; Fhilippicx, 6, 36, 83 : 
Annf« peamw», t«d (amen quxima tritnfy fouiut vMkm ; cf. Marqoardl, âtooli- 

verwaltmg, TI, p. 171, u. 5. 

{1) De o//iciù, 2. 2L . 74 : Danda etiam opéra est, ne, quod apui majores nostros Siepe 
fiebat propter ami tavÊtWm mUuitaUmqm fteKonm. tribntna $U râi/iifnuhm , tdgue 
m «Mirial, nudto mte erit prmfdtnim» Sin qux utemitu hHfvi mmurk alicui rei pu- 
blics obvenerit (mah «nim quam noftr^ omimri , ntque tamen de nostra, sed de omni 
repubiica disputo), danda erit opéra ut omnes inteUigarU , si talvi esse wUiU, ntctstitati 
tsu pannium. 

(3) Cf. p. 41. 

(4) Voir p. 41, n 5. 

(5) Pour le receusement de la population, Res gest» d. A., 2, 4; Dion Cas- 
siiu, 52, 42 } 53, 1 ; saint Jérôme , Migne, t. XXVII, pp. 551 , 552; le SjrnceUe, 
p. 589, Bonus éuidas, p. 648^ Oaiaford (raeeiuwiiMnt de l'an 28 av. J.^){ d'au- 
tres en 8 av., 14 ap. , 48, et enfin en 7î (Pline, Hisl. nat., 7, 1G2. 164 ; Phlégon 
de Tralles, dans les Historici grsci viinores, III, pp. G08-610, éd. Ûidot). Les tex- 
tes qui font allusion au recenseuieot des fortunes , — rendu d'ailleurs néces- 
■airo par l'impât sur toi héritigoa «t le groupement des ettoyens «i eiaiiea sui- 
vant leurs revenus, — sont innombrables, par exemple , Dion Cassius, 55 , 13. 
31 ; Sn<^tone, V. Neronin, 44; Y. AugusU, 25 ; Vellcius Patercalus, 2, 110 ; Tacite, 
Annatet, 13, 51. Cf. Marquaidt, StaatsverwaUung , il, p. 173; Uuschke, Cemus» 
pp. 75, 78. 

(6) Mommaok, Stutarecht, II, p. 409 ; Harqoardt, Staatsverwaltung, II, p. 209. 

(7) Bnr le ctrms en Italie, cf. Mommsen , StoaUncht» II , pp. 408-410, toutes 
réserves faites sur les conclusions de l'auteur. 
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que le préliminaire de la levée du tribut. Claude dut rassurer les 
R<Hnaius; le seul but du recensement, disait-il dans un discours 
prononcé au sénat , c'est de dresser une liste ofAcielle des bieus 
et des revenus de chaque particulier (l). 

Toutefois le tribut iie fut pas seuleniont , pendant le iiremisr 
siècle , un principe et une théorie. Quelques empereurs , à bout 
de ressources , y recoururent. Nérou , après riaceadie de Rome , 
exigea de fortes contributions des particuliers et des peuples (2). 
Plus tard j à la nouvelle de la révolte de Vindez , il ordonna la 
levée d'uû nouveau tribut : tous les citoyens, le bas peuple 
comme les chevaliers et les sénateurs , durent contribuer d'une 
' partie de leur fortune, telle qu'elle était estimée sur' les registres 
du cens : les simples locataires avaient à verser dans les caisses 
de l'état le montant d'une année de loy^; et , si Ton protesta , ce 
ne fut pas contre le tribut même , mais contre les exigences des 
percepteurs qui , sur l'ordre de Néron , n'acceptaient que les 
pièces neuves, l'argent [lur et l'or éprouvé (3). L'année suivante, 
Vitcllius imposa les sénateurs : les chtn-aliers, les ath-anchis de- 
mandèrent instamment à être astreints aux méme.s charges (4). On 
peut enfin regarder conuae de véritable» tributs les impôts levés 
sous le nom d'or coronaire ou d'étrcunes ou ceux qui étaient 
perçus sur certaines professions : les uns et les autres frappaient 
directement la fortune des citoyens (5). 

Les taxes qui furent mises par Galigula sur les porkefaîzi les 
courtisanes ou les entremetteurs atteignaient moins l'individu 
que le métier dont il tirait profit (6) -. on ne sait pas bien, 
d'ailleurs, s'il s'agit de taxes municipales et particulières à Rome 
ou qui s'étendaient sur toute l'Italie (7). 

(t) lfomHiuiifimli9Aino»e, dans les Jtucriptiont de lyon, de Bolssieu, p. 139 : 

C>»<orf oj)uî f le recensement ^ ^uam aximvi «t noèw nwnc cum marîme , gnamt /s ni7ii7 
uitra ytiam u( jpuôitce no(«e sint /'ocuUatei nottrcS exfiutralur, nimts ma(/no tT^trimtnX<i 

(2) Dion Gatsiat, 62, 18 ; Xp4(iaT«>» itoc(MtXYtOSj ttal «etpà tOv UumO* x«l ««f A 

(3) Suétone» V. N«r<mi$, i4 : Partem «tiam census onnti oriinet conferre ju»$it , etc 

(4) Tkelte, ïïktvri» . S . 58. 

(5) TMsile, Annaks, 13, 51, parlft d*iiii ammuegotiatorum. Mais il est probable» 
sinon certain, qu'il s'agit des commerçants provinciaux t cVst l'avis deflinchkei, 
CensM, p. IbO, et de Marquardt, Staatsverwaltung , li, p. ill, tx. 3. 

(6) Dion ChMittS, 52, 28, définit ainsi le principe de cette taxe, en faisant dire 
h Mécène qu'il faut fépev imt^Cai nftetv AnXOc xoXç iitix«pi((«v tiv& t$ xtxtijiUviip 

(7) Suétone. V. Can, 40; Dion Cassius» 59, 28. 

I 5. 
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L'or coronaire était, dans rorigine, la contribution imposée 
aux vaincus j)Our payer les couronnes, pour défrayer le triomphe 
du général victorieux (1). Déjà, du temps de la république, on 
réclamait aux villes italiennes, lors de chaque triomphe, des cou- 
ronnes d'or (2). Nous retrouvons l'impôt sous Auguste, mais 
exigé en espèces sonnantes (3), toutes les fois que la victoire 
d'un légat lui valait une nouvelle salutation impériale : lorsque 
Octave, on 29, célébra ses trois grands triomphes, l or coronaire 
que le? cités italiennes devaient lui offrir monta à trente-cinq 
mille livres : il leur eii lit remise (4); et depuis, à chaque saluta- 
tion, la somme continua à être votée iar les villes et remise par 
l'empereur : ce qui montre bien qu'il s'agit moins d*un cadeau 
que d'un impôt parfaitement régulier. Nous ne savons pas si les 
successeurs d'Auguste imitèrent sa réserve (5). 

Tandis que Tor coronaire était une contribution levée sur les 
municipes et les colonie», c'étaient les particuliers qui offraient 
directement lesétrennes à Temperenr, le premier jour de janvier. 
Les sommes étaient apportées au Ga[»ilole, où le prince les recevait 
souvent lui-môme. Tout le peuple devait y contribuer, môme si le 
souverain était absent de Rome (0). Abolie jjar Tibère, rétablie 
par Caius, abolie de nouveau par Claude, la coutume des étrouues 
ne se retonve plus (ju'aii troisième siècle (7). 

Mais les etreuaes, les taxes sur les professions, étaient peu de 
chose; ïov coronaire était rarement accepté; les levées d'impôts 
ordonnées par Xéi ou et Vitollius sont des exceptions. On peut dire 
qu'en règle très générale les empereurs épargnèrent le tribut à 
ritalie. D'ailleurs, ils purent accorder sans dommage cette im- 
munité : Auguste avait organisé un système d'impôts indirects qui, 

(1) Scrvius, Comm. ad Jin. , 8, 721; Festus. p. 367. Muller; cf. Marquardt, 
Staatxvmoalmg , II, p. 2S5. 

(2) Triomphe de Marius, Dion Caasius, 42, 50, de César, Dion Cassius, 44, 
4 ; de Lucius Antoine, en 4"?, sur les peuples des Âlpes (l'impôt fut d'une cou- 
ronne par tribu), Dion Uassius , 48, 4. 

(3) Dion Cttssim, 48, 42. 

(4) Aes gesU d. Aug., 4, 26-30 : Awri coronari pondo triginta el quinquft millia muni- 
ciptï? ft coloniis Italuv conftrenîihns <id triumphos meos quinium corwui remisi, et po$iea, 
quoùens cumque imperaior a[ppe\Uaius ««m, aurtun coromrium non accepi ikcernentt6u« 
muRic»i/uls] et c<jlon[ui i£]u[d»o todm] «ilgMe mUaâtenmmt; Dion Caasiuft. 5t, 25. 

(5) PUne l'Ancien, à propos ilu triomphe de Claude, se borne h mentionner 
les couronnes d'or offertes jjar l'Espagne et la GaUia cmata , Hitt, nat., 33, 54. 

(6) Suétone, V. Augusti , 57; f. r. n., 6764, 6775. 

(7) Suétone, V. mirti, 34; Dion Gbisiub, 57, Si Suétone, V. C««, 42; Dîon 
Cassius, 59, 24 ; 60, 6. 
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levés il est vrai sur tous les citoyens romains, frappaient cepen- 
dant avant tout la population italienne. 

Quand Auguste devint mattre de Tempiro, les Italiens payaient 
d^à l'impôt du vingtième sur les aflhmchifisements, établi en 

357 par le consoïCn. \fanliiis Capitolinus (1) : depuis la suppres- 
sion des péages en 60 (2), c'était le seul impôt régulier que payât 
l'Italie (3). Il ne semble pas que les empereurs du premier siècle 

y aient touché. 

D'a'itres, plusomîreax pour la masse de la population italienne, 
lurent établis après les guerres civiles : ce lut d'abord une taxe 
d'un pour cent sur les ventes à l'encan, centesima venalium ou 
aucUonum, taxe qui souleva les plus vives résistances, et dont le 
peuple, à l'avènement de Tibère , réclama eu vain l'abolition (4). 
Ce ne fut que deux ans après que Tibère consentit à ce que l'im- 
pôt fût diminué de moitié (5) : mais il revint plus tard sur aa 
concession (6). Galigula rétablit d'abord le taux d'un demi pour 
centf puis supprima complètement l'impôt (7). Nous le retrouvons 
au troisième siècle, mentionné par Ulpien (6), Bans qu'il soit 
possible de dire à quel empereur il faut en attribuer le rétablisse- 
ment. 

La réforme de Caligula ne concernait pas la taxe sur les ventes 
d'esriaves : elle datait du ri ;j:ue d'Auguste et s'élevait au viugu 
cil] I l 11 rue du prix de vente (9). 

Mais, en revanche, de nouvelles coulributionsiureutétahlies par 
Caligiila : par exemple, une taxe de deux et demi pour cent qui de- 
vait être prélevée sur les sommes en litige dans tous les procès (10) ; 

• (1) Tite-Live, 7. 16. 7; cf. Marquardt, StaOïmwdtung , II, p. tSSi Lange, 
Rômitche AKertAftnwr, I éd.)» p. ISl; tunout, Gagnât, Mlrtéto» p. tSS 

et suiv. 

(2) Oioo easaitts, 37, àl Uage, III (2« éd.), p. «74. 

(3) Cicéroo, A<l Âttùm, 16, t : OiuMl ttctif^l tuptmf imutiem prmUr vh»' 

êimam ? 

(4) Tacite, âumUs, i, 78; Burmaan, Ik vtctigalibus fcp. t. (Lcgrde, 1734, in-4), 
pp. 68-70. 

(5) Tacite, AwialM, 2, 42. 

(6) Dion Casai u8, 58, 16. 

(7) Suétone, V. Caii, IC; Eckhel, bminm m. nurnin., Vi, p. Oohea, I, 
pp. 14S, 149; Marquardt, SlaaUvnmUmg^ II. p. 269; Cagnat. p. 228 et aaW. 

(8) IKyale, 50, 16. 17, 1. 

(9) Dion Cassiiis , 55. 31, oh il faut lire, avec Juste Lip55e , revtc'.xoarî!;, au 
Heu de TcsvntxoaTij; ; Tacite, AimalM, 13, 31 : Vechyal gutnij; tt victsimx umiim. 
mMcvjjwrwat. 

(10) Suétone, T. CtM, 40; Gagnât, p. 23S. 
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d'autres encore, que nous ne connaissons pas, mais qui firent du 
dégrëTement accordé aux Italiens une véritable duperie. Il a*y 
eut} dit Suétone, aucune chose qui ne fût imposée (1). 

Mais rimpôt le plus dur qui pesât sur les citoyens romains 
était, sans contredit, celui du vingtième sur les succossions et les 
donations : Auguste, si nous en croyons Dion Cassius, l'établit en 
l'an 6 do notre ère. Ce n'était pas à proprement parler une inno- 
vation : César avait fîonqé à imposer les hcritaLîos; les triumvirs 
l'aviiipiit f;nt en l'an 3'.): ol il est probable que la loi triuiBvirale 
ne lit que ronouveler d'anciennes lois de la république tombées 
en désuétude (2). La loi d'Ânfi;uste, comme on sait, no visait que 
les successions d'une certaine iiuiiortance cl n'atteignait pas 
d'ailleurs, parmi les héritiers, les plus proches parents (3). 

11 fàut rapprocher de cette mesure la fameuse loi sur le cé- 
libat , Ux JtUia et Papia Poppxa^ établie définitivement en Tan 9 
de notre ère : tout héritier célibataire, sauf, bien entendu, les pa- 
rents des trois premiers degiés, était dépouillé de ses droits : les 
biensainsi tombés en déshérence devenaient propriété do l'état (4). 
Cette loi, comme l'impôt sur les successions « était destinée, 
dans la pensée d'Auguste, et à accroître la population libre de 
l'Italie et à empêcher la formation de trop grandes fortunes. Mais, 
comme aussi rinifKjt, elle fut avant tout , et dès le début , une 
mesure financière au premier chef, qui atteignait en plein les 
habil^mts de l'Ttalie (5). 

De la nuinicrc dont ces impôts étaient lovés eu Italie nous ne 
savons à peu près rien : l'or coronaire était sans doute perçu par 
radministration municipale; les autres Impôts, au moins les plus 

(1) Suétone. 7. Ca^ 40; Oion Gualns, 59^ 28. 

(î) Dion Cassins ,55, Î5 : Tt?;v î'^'-xott^v t(5v xe xX'^pwv xal twv 8<i>pe<3v, S; iv ol 
TeXeuTt3vT6ç tkti , «).i^v tùv itâvu fr^t^Gn, tmX «evi^TWv, xaTaXedtaxrt , xateerrri- 
aato ; &>( xal iv toîç xoù KaCoapo; Ono|ji.viQ|UWl t6 tIXoc toCso YeYpa(i.|jiivov eOpùv - 
idUxTO {ftkv Y&p «at «p6tcpiv icoTC , «stoXvMw |U«& TcdOra, «OÔiç tÂts éxav^x^* 
Bachofcn coiij(»ctnrp que l'impôt se trouvait stipulé dans la lex Voconw (169 avant 
«l.-C, scion lui), qui fut, pendant tout l'empire, la principale loi en matière 
d'héritage, i)(B £r6MAafttfe«(r {^AMtgmahlU Uhrm àu rûmxMhtn Omlrechts . Bono, 
1649 , in-8), pp. 324, m Voyez » contre lui , CSsgnet, p. 180. 

(3) Dion Cassias, 55, 25; Pline, Panégyr., 37-40; Nerva donna le règlenaent dé- • 
tinitil (ie l'impôt, [-*linc. id. Les limites ne sont pas connues : Bachofen conjec* 
tui e, pour les sommes. 400,000 sesterces, p. 340-, pour les degrés de parenté, les 
six premiers . ett du septième , le $obrino mtv», p. 335. 

(1) Tacite . Annaîes, 3, 25. 28; Dion Cassins , 54 , 16; 55. 2; 56, 1-10; Sué- 
tone, V. Aug., 34, bil. Les stipulations nous sont données par les jurisconsultes 
du troisième siècle ; cf. Marquardt. StaaUaerwaUmg^ 11, pp. 282, 283. 

(5) Ineiimdii eaUbun pmdt et sufMitto mwt^^ dit Tacite, Imulei, 3, S5. 
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importants, étaient affermés à dos sociétés de publicuia.s, lioiiL les 
actes étaient contrôlés par des agents de l empereur, procumtores : 
ces procurateurs eureut sous Claude et sous Néron des pcaroirs 
judiciaires (i). 

Ces impôts présentaient sur Tancien tribut de grands avanta- 
ges : d'abord , ils étaient indirects ; ils frappaient la transmission 
de la propriété, et non pas la propriété elle-mome, ce qui les ren- 
dait, au moins en apparence, plus supportables. Puis, c'étaient 

des contributions ordinaires , levées d'une manière continue. Le 
tribut était, jiar sa nature, intermittent; ou no le considérait ja- 
mais que comme une mesure extraordinaire. L'état, sous la ré- 
publique, pouvait se passer «ouvcnt du concours des citoyens : les 
victoires étaient plus nombreuses, les butins plus riches. Tl en 
fut autrement sous l'empire. Les besoins de l'état dcvinicnt per- 
manents : il fallut des impots réguliers. Or le tribut aurait été 
sans cesse discoté : ne niait-on pas la nécessité de Timpôt sur les 
ventes , malgré la précaution que prenaient les empereurs de pu- 
blier le budget annuel ? Puis l'Italie avait perdu l'habitude du 
tribut sous le gouvernement populaire ; il eût été impolitique de 
la lui fàire reprendre ; les impôts indirects, au contraire, la répu- 
blique les avait légués à l'empire. 

Le principe en vertu duquel on les payait était absolument lo 
même que celui du tribut : subvenir aux charges de l'état. Pline 
le Jeune appelle le vingtième sur les héritages un tribut; il a été 
institué, dit-il , dans l'intérêt de tous (2). Le peuple réclamait de 
Tibère l'abolition de la taxe sur les ventes; l'empereur prit la 
peine d'expliquer, par un cdit, que cela était impossible : l'impôt 
alimentait te trésor militaire, lequel assurait Tavenir des soldats ; 
sans ce trésor , l'état ne pouvait défendre efficacement les ci- 
toyens (3). 

L'immunité du tribut n'était donc pas un privll^e de fait : de- 
puis Auguste, l'Italie payait beaucoup d'impôts, qui étaient des 
tributs déguisés. C'était encore moins un privil^ de droit : tout 
Italien était tenu de contribuer de sa fortune aux charges de l'état. 

C'est uniquement l'exemption traditionnelle d'un impôt que la 
république négligea de lever à partir du jour où il fut inutile, et 

(1) Momimeii, SttaOrMftt, If. pp. 981. 982. Cf. p. 19. 

(2) Panegyricus , 37 : Omn impmi pleraque veetigalia institui , m( pro utilitale com- 
muni, ita ^ingnlornvi inptriit cofgminî. H>? vkesma r<pertoMl, iributim tolxrabik et 
fuciU heredibus dmtaxai extraneis , domesticis grave. 

(3) Taeile. AitMlto, 1, 38 : SUstt Tikeriu miKtm ar»im w tuàMdti» nili 
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que l'empire n'avait pius i-étabii comme peu coiilorniu aux nou- 
veaux besoins de l'état. t 



L'immunité de l'impôt provincial semblait au contraire la 
conséquence, non d'un Un, mais de la coiidilioo politique de 
l'Italie. Voici quelle était, dans les trois premiers siècles do Vem- 
pire , la théorie cte cette immunité. 

Le sol des provinces , sol autrefois conquis à main armée, est 
territoire public; le peuple romain eu est le propriétaire, Tétat 
en a le dominium. Les particuliers peuvent, il est vrai , le possé- 
der et le vendre; mais ils n'en sont que les usufruitiers (1); 
l'état leur en concède la .jouissance, mais à la condition de payer 
tribut pour les terres dont ils perœivcnt les revenus. Le sol de la 
province ost un snl tributaire, aj^^r iributarius, stippndiarius (2) \ 
le tribut est la cousccration . l'exercico du droit do souveraineté 
que la coïKi'i^te a donné au peuple romain. Le sol itiilien, au con- 
traire, ronii)orte le dominium des particuliers : il ne peut même 
y avoir de piopiiétés privées qu'en Italie; do simples citoyens y 
possèdent des terres en maîtres légitimes et souverains. L'^t n'a 
aucun droit sur elles : le sol est franc d'impôt, ager immunis (3). 

Cette conception de l'impôt foncier des provinces se trouve pour 
la première fois chez Frontin , agronome qui vivait du temps 
d'Auguste. C'est vers ce moment que Ton rencontre aussi la pre- 
mière mention du mot jtM Ualieum, pour désigner l'immunité du 
sol italien (4). 

Indépendamment de l'impôt foncier, les provinciaux payaient 
aussi l'impôt personnel, In capitatiou, tributum rnpitis. I.e juin- 
cipe au nom duquel il était levé était le môme : le peuple romain 
ayant conquis les hommes comme le sol , les vaincus avaient à 

(1) Gains, 7 : In eo solo dominium pù}mU romoi «t (Imwft, Mil «lllffll pMaM> 
sionm tantum vd mumfructum habere vidmw. 

(2) TributarÙB s'entendait des provinces militaires , stipendiarix des proviaces 
da (ânat , Gtâm « 2, 2t ; lea deux mots ont d'Ailleurs la môme «ignilleatlon. 

(3) Frontin, De controrcniis agrorum {Gromatici veteres), pp. 35, 36 = Âggenus 
Urbicu'î. pp. Pi ?, f)3 ; Vrimn enim condicio possiâcndi fi.vc e?f fie Itdiam , Xibi nuîlut 
agtr est lnbulari>u\.... dans les provinces, pomidere.... quasi fruclus loUendi catm et 
frmtmêi tributi ecnHeime emeemm e«f. Cf. Savigoy, T«miidUi Si^uifUH» 11, 
pp. 13-47. 107, 155-159, 185, IS8 , lluauriT. Aon. AlAn., pp. 373-376; AceuÎM, 
Précis de droit romain, 101, I (.188-2), p. 402. 

(4) Pline, Historia natur., 3, !^à, 139; cf. Fustel de Couiaages, La cité antique ^ 
». t. S. 
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racheter leur liberté comme la jouissance dc^la terre* Il est ce- 
pendant probable que les conséquence de ce principe ne furent 
pas rigoureusement déduites, que la capitatlon était seulement 
payée par ceux qui n'étaient point propriétaires fonciers, et qu'on 
doit la regarder avant tout comme une annexe de l'impôt du sol. 
Ce qui le prouve , c'est que le jits italîcum , qui est essentielle- 
ment un privilège de la terre, entraîne l'exemption du tribut per- 
sonnel (1). 

La. jus italicuin était, au moins en apparence , lo plus sérieux , 
le plus léf,Mtimc des privilèges; il reposait sur l'idée nicine de la 
propriété, qui avait toujours été inséparable dos croyances reli- 
gieuses (2); il dérivait dos principes du droit pnimtil", et l'on 
sait avec quel respect les jurisconsultes de l'empire se sont inspi- 
rés de ces principes. 

U n'en est pas moins vrai que le jus italicum pouvait être con- 
testé légalement. Le sol italien avait été autrefois conquis par les 
armées romaines ; il avait été sol provincial. Èn droit strict , le 
privilège dont il jouissait ne pouvait ap[)artenir qu'au territoire 
de Rome, hl'ager romanus primitif. Si donc, à un moment donné, 
le sol italien avait cessé d'être tributaire et jjrovincial pour acqué- 
rir tous les droits inhérents à la terre romaine, rien n'empêchait 
l'état d'abaïulouuur pln<? tard sa souveraineté sur telle on telle 
portion du territoire des autres provinces : le^uj iialicum pouvait 
s'étendre an reste du monde, puisque le droit de propriété avait 
pu être étendu à l'Italie tout entière. De fait il semble que dès 
Auguste on l'ait accordé à certaines villes de la province.; lès Ita- 
liens dépossédés après Âctium furent envoyés comme colons dans 
des cités de Dalmatîe ^t de Macédoine : les terres qu'on leur donna 
reçurent l'immunité, les viUes qu'ils colonisèrent le droit ita- 
lien (3). Depuis, les empereurs furent prodigues à l'excès de ce 
privilège; il n'y eut pas de colonie nouvelle, en Espagne, comme 
en Afrique, en Gaule, comme en Syrie, qui n'en jouît dès sa 
fondation. C'étaient autant d'infractions au principe du droit pri- 
mitif sur lequel les jurisconsultes faisaient ?-eposcr ]q jvs Halirum ; 
il est vrai que ce dernier on avait été une première violation . et 
les nécessités politiques qui l'avaieut appelée justiUaient toutes 
les autres. 

4 

{\) 50» 15, 8, 7 ; JKtn» VcqNUMmu GffMnniwi e^Mlm' f^^ n0N<i^icto, 

ut ti juri» italici essent , »td trif.uiviù his remisil aifilis : sed diviis Tii«# efiam foliim 
mmune factum r'nteTjmtitHs est; cf. Uuschke, Censtu, p. IbS et 8Uiv, 

(2) la cité antique, i, IG. 

(3) Zumpt, Craim. ^pijrr., I, p. 489, Rudorff, Bâm. Fcldnener, p. 376. 
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D'aiiioui s lo droit et les mœurs avaient marrhé depuis l'avant- - 
dernier sièrlo de la république. Ce qui le montre bien, c'est qn\in 
fait aussi iiu[)<)rl;iiit que l'extensioii du droit do prûpriôtc privée à 
tous les Italiens [)assa inaperçu ; la dilTérence entre le sol provin- 
cial et le sol italien n'apparaft que sous Tempire, Gioéron ne con- 
na£t pas le jus Ualieum : on conjecture qu'il fut établi à la fin de la 
guerre sociale; mais nous ignorons la date et le nom de la loi qui 
sanctionna cette révolution. La religion de la propriété' avait en 
effet disparu : au droit fondé sur la religion primitive succédait 
le droit né do la volonté de l'état (1). 

Il en résultera une conception nouvelle de l'impôt foncier ; ce 
ne sera pins un tribut do guerre, exigé par le peuple romain en 
• vertu de son droit do propriétaire souverain ; ce sera une contri- 
bution due par les sujets de l'empire à l'état, en échange de la 
^ protection qu'il leur accorde, un impôt analogue au tribut levé 
sur les citoyens romains , et qui ne s'en distinguera que itav 
l'objet imposé. 

Auguste se fit certainement déjà cette idée de l'impôt foncier , 
puisqu'il songea à l'importer en Italie. Le cadastre du monde ro- 
main, commencé sous la dictature de Jules César et qu'Auguste 
acheva » ne laissa point lltalie en dehors (2) ; et le cadastre est 
pour l'impôt foncier ce qu'est l'estimation des fortunes pour le 
tribut, une opération préliminaire indispensable ; nous avons des 
preuves qu'il fut tenu au courant pendant tout le premier siè- 
cle (3). Quand les résistances du sénat et du peuple montrèrent à 
Auguste qu'ils su{)|K)rtoraient tout plutôt que l'impôt du ving- 
tième, il envoya des agents dresser la liste des propriétés foncières 
des villes et des particuliers , et il déclara cjuc l'impôt serait rem- 
placé par une contribution levée sur les bieus-fouds et les habita- 
tions (4). la menace n'aboutit pas , le sénat renonçant à sa ré- 
sistance. Mais elle suIRt à montrer qu'Auguste ne considérait pas 
l'immunité du sol italien comme un irrévocable privilège , et que 
l'état avait aussi bien le droit d'introduire en Italie l'impôt fon- 
cier que d'accorder aux provinces le jut italicvm, 

(1) U cité antiqw, 4, lî. p. 400 (7* éd.). 

(2) Divisio orbis terranm (Riese, Gtosntfhi laUmi mmorei, Heilbronn, 1878, in^X 

p. ^&•,■Comographia^ p. 72. 

(S) Les inscriptions des tables alimentaires , iMigatiwm pp»dtonoR. 

(4) Dion Cassius, 56, 28 : tact^i^ £X).ou; dcXXig, xe -cûv ISuotûv xal Tà TtSv 
nôXecov xT^^uaia à7rovpa(J<o(tévov: ff plus haut : 'Eri tû'j; «ypoi»; xaî éiïi tà; olxioïc 
tijv ouvTéXEiav jj-ftxY^- Cf. le couunentaire de Eodbertus, EiUebrandi Jdirbû^ter, 
IV, p. 414, 
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On a quelquefois considéré l'impôt sur les successions comme 
l'ôquivalent des contributions foncières des provinces : c'est 
l'opinion (le Huschke, qu'a iuloptée Savigny. Mai*quardt va 
jusqu'à dire que cet impôt plaçait l'Italie dans la conditioa de 
sujette (1). La question oe se posa jamais ainsi aux yenx des Ro- 
mains : le vingtième sur les héritages ne frappait la propriété ni 
exclusivement ni directement ; il frappait tous les citoyens ro- 
mains, il datait de la r^ublique; une seule définition lui con- 
vient , celle que lui donne Pline le Jeune. 

Mais ce qui est vrai, c'est que déjà sous Auguste le jus italicum 
commence à no plus être qu'une fiction juridique. En dépit des 
efforts que feront les jurisronsultes pour en déduire le principe 
du droit primitif, l'immunité du sol italien , l'exemption de l'im- 
pôt foncier, comme relie du tribut, est surtout ua privilège défait, 
toléré par les empereurs. 

(1) Staatsverwaltung, il, p. 2&8; cf. Huscbke, Ceruus, p. 74 ; bavigoj. VemùchU 
S^Un, II, p. 158. 
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L'administration des travaux pnlilirs, dans l'état romain . était 
I>rL'sijue aussi importante qiio ccllo de la justice ou des fmancos. 
La plupart dos grandes constiuctions, non seulement à Rome, 
mais môme sur le territoire des muiiicipos, otaient ordonnées 
par l'état, faites aux Irais du Lrcsoj' et sous la surveillance des 
oeneaara. En particulier, l'établissement et reutretien des grandes . 
routesj des chaussées militaires, étaient uniquement confiés aux 
ma^strats supérieurs, censeurs, préteurs, consuls (1) : Us étaient 
assistés par des curateurs, euratares viarum (t), qui quelquefois 
ajoutaient à leur titre le nom de la roule à laquelle ils étaient plus 
spécialement préposés (3). La partie des routes qui était située 
dans le voisinage immédiat de Rome, en deçà du premier mille, 
était laissée à deux membres du collège dos vifjinti sex viri (4). 

Auguste se réserva la surveillance ou l'exécution de tous les 
travaux importants qui s'effectueraient en Italie. C'est à ses frais 
qu'un grand nombre de colonies italiennes furent agrandies, 
fortifiées ou embellies (5); Fermo, Fauo, Pérouse lui durent 
leurs murailles (6) ; à Vénafre, il fit construire uu aqueduc (7). 

[[) Mommsen, Staat$recht, II, pb 447. 

(2) Mommscn, ibid., p. 650. 

(3) CicéroD, Ad A.tticm, ï, l, 2 (en 59) : Cwalor e»i vix Flaminije ; cf. Momin» 
WD, iMfMf* d, Aiifr., p. 59. 

(4) Lei: Julia municipalis, 50, 69 : Duoviri viis extra propiusve \irbm Ronum purgan- 

dis; Dion Cassius, 54, ?6 . 01 8ûo ol -ri^ IÇw toû Tetxou; 65où: !YX^'.piî;6(xevoi. 

Ils tenaient leurs pouvoirs ex i. c, Dion Cassius, id. ; cf. Mommseii, Staalsreckt, 
II, 588, 580. 

(5) Suétone, V. Aug., 46. 

(6) Borghesi, flEums, V, p. 372. 

(7) C. ». l.. X, 4042 = leiucknft f. y. Hechim., XV, p. 296 ; cf. p. m = 
C, i, !.. X* 4894 t [Ad onmâun «9fami]am Jul. Aiv< V^WÊfnm,(X, encore, ici. 
p. 49. 
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Claude fit commencer, sous la direction de Narcisse, le dessèche- 
ment du lac Fucin, que Néron acheva (1). Les traYauz'du golfe 
de Naples et de la Gampanie furent tous ordonnés par le iirince; 
par exemple, sous Auguste , la transformation en golfe du lac 
Lucrin(2); sous Galigula, la jetée de Pouzzoles à Baïes (3) ; sous 
Néron, la piscine de Misène elle canal de TAverne à Ostie (4). 
Tibôre, au commenrenieiit de son rogne , consultait le sénat sur 
, les conslruclious iju'il y :ivriit à faire eu Italie; mais on sait qu'il 
affertail de hii rendre coinpie des moindres choses qui se pas- 
saient dans l'empire , même du recrutement des troupes et de 
l'octroi des congés (5) C'est peut-ôtre ce qui explique pourquoi 
le sénat eut à délibérer sur les mesures à prendre pour éviter les 
débordements du Tibre , délibéOrattions qui d'ailleurs n'aboutirent 
point (6). 

Auguste , dès Tan 20 , fut considéré comme le surveillant des 
routes qui rayonnaient autour de Rome , npoorénic w» mpl t^v 

Pb){xviv ôaâv , dit Dion Gassius, qui traduit sans doute un titre offi- 
ciel (7). Mais en Tannée 27, lors de son septième consulat, Auguste 
s'était conduit déjà comme s il avait cette charge : il fit refaire à 
ses frais la voie flaminiennc et réparer l'arc sous lequel elle passe 
à Rimini(8); il confia les autres routes h ses amis, tout en se 
chargeant kii-raéuie des dépensés (9). L'an 20 , la cui-aLelJe des 
routes fut rétablie : l'empereur, héritier des fonctions des cen- 
seurs, fut, comme eux, assisté, dans l'administration des routes, 
de curateurs spéciaux (10). 

Les duumvirs préposés aux routes voidnes de Rome, et qui 
étaient nommés par sénatusoonsulte, furent supprimés (11). A 
leur place, on trouve pendant quelques années un ou plusieurs 



(1) Tuite, ÂMMbi, t2, 56. 57 ; Bnétone, V. GtamUf, 2t : JMiMnM tftm Hér- 

cissum ; Dion Cassius, 60, 33. 

(2) Suétone, V. Auj , 16 

(3) Suétone, V. Caii, 19 et Si. 

(4) Suétone, Y, Ihnmk, 31. 

(5) Suétone, V. TiberU, 32: cf» p. 58, n. 5. 
(ti) Tacite, Anmks, l, 79. 

(7) Dion Cassius, 54, 8. 

(8) Bct gnUÊ i. ÀMg., 4. 19. 20. et p. 58; iofcriptioii de l'ftre de RiniiDi , Bor- 

ghesi. Œuvre», II, p. 392; Dion Cassius. 53. 22; Saétone, V. Axg., 30. 

(9) Suétone. V. Aug., 30; Dion Cassius, 53. 22. 

(10) Suétone. V. Auy., 37 ; Dion Cassius, 54, 8. 

(11) Il n'y en avait cenalnement plus eo l'ao 13 /.«O.. Dion CMui. 
88. 
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curateors, dont Temperear abandonna la nomination au sénat (1). 
Mais cettô fonction fat de coarte duiée , et Taulorlté des autres 
curateurs s'étendit bientôt jusqu<aux portes mêmes de Rome. 

Ils étaient nommés par rempercur : h chanin d'eux était assi- 
gnée une route. Les grandes chaussées militaires étaient réser- 
vées à des porsonnap^es de rang sônatoi-ial. Les petites routes des 
environs do Rome ou les nheniins i{ue nous appellerions de grande 
connnnnication étaient couliés à des chevaliers (2). Los unes et les 
autres sont entretenues tantôt aux frais de Teniperour (3), tantôt 
à ceux du trésor sénatorial ; mais, dans ce dernier cas , il s'agit 
d'une simple fiction , puisque l'empereur donne ou prête l'argent 
au sénat (4). Àussi , c'est de Tempereur seul que les curateurs 
sont jttsticiaîbles en cas de mauvaise gestion des deniers qui leur 
sont confiés (5). 

A Tadministration des routes se rattache celle de la poste d'état : 
elle était confiée, sur chaque route, à un préfet, prsefectus vehicu-' 
hrwn, presque toujours de rang équestre; la préfecture delà 
poste sur la voie flaminienne, qui conduisait dans les pays trans- 
alpins était (le beaucoup la plus importante (6). En cas d'expédi- 
tion militaue , les préfets avaient le soin des vivres et des ap- 
provisionnements sur les routes suivies par l'empereur ou les 

(1) I. r, 5U4 =s C. i, U IX, 2845 et 2846 : P. Ptofuji».... S^ww... , pnst»r 
mnrU (at»rè8 23 ) . pro consul» j a mS l uim Cjffrum optimiî (après 18), viar. cur. extra 
V. R. er s. c. in quinq. ; la formule ex t. c. peut s'expliquer à cause de la durée ex- 
traordinaire de ses pouvoirs, MomiuseD, Sema, IV, p. 36i; Stoatmcht, II, 
p. 851». Qttil s'agine Kalement des roatos exfrs propiiww wrbm Bmm , c'est ce 
qa'inidique le titre insolite de extra vsfUm. 11. Mommsen {Staatmckt, II, p. 651. 
n, 1 ; p. 1029, n. 3; C. i. l., I, p. 185), rapproche de cette ioscription Vex $. c. 
viar. cur., du C. t. I., YI, 1501; le cur. viarum, C. i. L, Yl, 1466, tous deux du 
temps d'Âuguste. — H. Hirsehfdd, Unfmiieftimjpeit, p. tlO, n. 2, les assimile au 
contraire, ainsi que Paquius, aux autres curateurs, et prétend que sous Au- 
guste et Tibère les curatores viarum n'ajoutaient pas h leur titre le nom d'une 
route. Nous n'en savons rien ; mais la simple réflexion , à défaut de textes, 
permet de croire qve lecnratear de la voie Appieane, par exemple, ne pouvait 
ga^ se nommer curalor vianm, et encore moins esrstor visnim «cira vr6nii Rohm». 

(2) Hirsf-hfcld, Vnitrsuchungen, p. 112, et n. 4. 

(3) Henzen. 6659 = L r. n., 6287. C. t. i.. IX, 6074, 6075. 

(4) Cohen, MédaSOn emoMm, pt. 12 (gm Vipsania, médailles d'Aagaste) , à, 
4, 5 : Ini|>. Cx., quoi v{ix) m^unitx) s(un() ex ta p(ecun<a) q{vm,) is ad a(erartum) d(e- 
tvlxt); Stace, Syhx , 3, 3; Dion Gassins, 53 , 22; Sicuius Placciw dit jniitle* 
muntuntur, p. 146, Lachmann. 

(5) Voyez l'alûre de Corbolon, soas Gaias, Dion Gassius, 59, 15. et le com- 
mentaire de Mommsen, Staatmckt, II, p. 1030, n. 2. 

(fi) Mommsen . SMiUmM, U, p. 988. 
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soldats (1); ils étaient d'ailleurs continuelleineiit soumis à la sur- 
veillance des curateurs (?). 

Les curateurs ne sont donc pas , à proprement parler , des ma- 
gistrats : ce sont des délégués du prince pour une affaire d'ordre 
civil dont il s'est réservé la direction, de môme que les légats sont 
les mandataires de Tempereur à la tête des armées dont il est le 
chef véritable. 

(1) Orelli, "ÎBiH : Pr.rf. lehiculornm a eopiis Auf;. pcr viam Flaminiam; C. i. l., "VI, 
1598 ; c. I. gr., 58^5 : 'Ëica()x[ovj oxtiimtuv xai douxTivctpiov Taxl^^'l ^(p^ 
^Xattwtoev iiRTnBt(i«v* On trouve aussi des sUhuicliis qui étaient simplement s 
copi» militaribxa, Orelli, 2982» C. i. l» II, 4114; V, 2255; VI, a53t«8541; Pline, 

3, 39 (40), VIS. 

(2) Suce dit à Plotiu» Grypus. Syhx , 4, i). 16-i9 : 

Primguam 

Te G«manieu$ arbUnm teguenti 

Annnnm dédit, omniumque laie 
Prsrfivit itationihm viamm. 

Uae discussion s est engagée à ce sujet entre MM. Mommaen et iiirschfeld* 
Le premier, StmtmtkU H. p- 999, n. 2 (l^* éd.) r= p. 1033, n. 2 (2* éd.), y voit 
un evrafor viarum, chargé de surveiller l'anitsas des villes italiennes. Le second, 
thUclogm, p. 2î), n. 40 ; VnUnurhungm , p. 100, n. 2, croit que Grypus a 

été chargé par Oomitien de l'approvisionnement (copus) et des quartiers («{alto- 
Ml) des troupe — M. M ommsen a raison de dire que celte fbnetlon ne con- 
vient guère à un Jeune homme de rang sénatorial , tel qu'était Oiypus. Ifaûs il 
a tort de croire qu'^nnona, au premier si^'-clo , ne pouvait sif^nifier approvision- 
nement de troupes. Hirschfeld cite un texte de Pline le Jeune , Pamtg,, 20 , qui 
est eoneinant. Nous croyons donc que GixpuB a eu, comme eiirsfsr «te, la sor- 
vdllanoe des copte siititerM. 
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Il y avait, entre la nouyelle et rancienne organisation de Tlta- 
lie , une différence essentielle. Sous la république , l'Italie dépen- 
dait en tout des magistrats ou du sénat de Rome; maintenant» 
entre elle et certains de ces pouvoirs , il y a des intermédiaires : 

ellfi n'est plus toujours gouvernée directement de Rome. Pour 
lever les impôts ou recruter les soldat'^ pour faire la police ou 
entretenir les routes, l'empereur envoie des délégués. On ne pou- 
vait donc plus négliger, comme on l'avait l'ait jusqu'alors, de 
partager ritalie eu districts; la région municipale cessait d'être 
la seule unité administrative : il fallait créer, au-dessus d'elle, de 
nouveaux cadres géographiques (1). # 

Auguste partagea Tltalie en onie droonscriptions qu'il appela 
régions : dans le résumé des forces de Tempire, qu'il prit soin de 
rédiger lui-même, il avait dressé par « régions » la liste alphabé- 
tique des municipes et des colonies de l'Italie; or il n'est jamais 
question d'uiie pareille répartition avant son règne (2). C'est ce 
tableau que Pline l'Ancien a reproduit dans la description géogra- 
phique du monde qui forme le début de son Histoire naturelle (3) : 
c'est doue un document presque officiel que uous avons sous les 
yeux. 

Région est un mot du langage administratif qui désigne une 

{i) Cf. Madvig, IHe Ver/amny, 1, 2. 

(2) Pline» ffjil. Mt., W», 1, 3; Tacite, Aim., I , tl ; Suétone, T. Âitg., 101 ; 
Dion Gutstaii, 56, 33. Cf. Bcecking, re6er dit Notitia (Bodd, iD<8, 1834), pp. 77-81 ; 
Egger, Exmen critique de$ historiens du règne et de la vie d'Auguste (Paris, 1842, 
in-b), p. 40 et suiv. ; Nipperde/, édition des Annai«s, II, p. 20; Detlefseo, Varro, 
A«yiwto «Mi AgriffÊ (CommuI. in kmat. tfamaiiMi) , p. 21 ; Friediander, 1k fmOi 
(w /oMfftM fi. i,t % 16. i, nnu lit (ladev kcHwm per muam, Kœnigstierg, 187S, 
in-4), pp. m, iv. 

(3) Flioe, flùt. nat., 3, 5(6), 46 : Nunc ambitum ejuf {Italis) urbetque enumerabi' 
mt, {Ht fil r« jraftri ueewffim nt, vuetorm mw iwm ÂMgmtiM itaiterM, d(f- 
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subdivision , financière ou judicîaiie, d'une province (1). On di- 
sait, dans les manuels de géographie du quatrième *eàècle : « Le 
monde est^ divisé en partie!^ , les parties en provinces, les provin- 
ces en régions (2) ». Or ritalio pouvait être considérée, sinon 
comme une province, du moins comme un grand gouTernement 
analogue aux iirovinces (3). 

Voici quelle était 1 étendue des onze régions de l'Italie, dans 
l'ordre buivaiit, leijuel les énuinérait l'écrit d'Auguste : 

1. La première région compieiiail les plus anciennes conquêtes 
de Rome, la partie la plus romaine de l'Italie , le Latium, ancien 
et nouveau (4), et la Gampanie ; et, en outre, le tenitoiie des H- 
centins(Salerne) (5), peuple que ses traditions unissaient cependant 
aazSaoïnites et aux Lucaniens(6). Toutefois, des anciennes villes 
latines, Fidënes et Tibur, ne font point partie de la première ré- 
gion, mais de la quatrième, confondues avec les cités des Sa^ 
l)ins(7). Ce qui s'explique peut-être parce que le territoire presque 
entier de Tibur se trouvait situé en terre sabine (8), et que Fidènes 
fut de très bonne heure indépendante de la confédération latine (9). 
On comprend moins pourquoi les villes de la haute vallée du Vul- 
tnrne, Allife , Callila;, Telesia, Vénafre, quoique d'origine sam- 
nite (lu), ont été cédées par Auguste à la première région. 

2. iji seconde région renferme les vieilles populations iapy- 
giennes ou messapiques de PÂpulie de la Galabre , et les peu- 
plades samnites des Hirpins et des Larinates (11). A Touest , la 

II) 6'. i. l., m, 726, 827 ; VI, 790; VllI, 7039; X, 5178 ; Fabretti, 199, 484. 

(%) (SiwMHei vtUm, p. 37t : Mtftm ituptt wbm in, parliftiit, pÊrtt$ in frovfnei», 

jirovincks in regionibus, regiont$ in locis, ïoca in territoriis (arubdlTision da territoire 
d une citr, C. i. L, VIH, 270, 19), itrritoria in agris , etc. 

(3) Cf. les extraits de la Chorographia Augutti dans Riese, Geog. latini minores , 
p. 15. ' 

(4) Le nouveau Latium comprenait les territoires de l'ancienne confddûration 
latine, des Vol^^ques, des Héroïques et des Auruaques, Pline, Ritt, nat., 3, 5(9), 
59 ; Strabon, 5, S, 2-4. 

(5) PUne, Hkt. nef., 3, 5(9). 70. 5 (10), 71. 

(6) Strabon, 5, 4, 13 ; Velleius Patereuliil, I, 15; Florni, 1. 14. 

(7) Pline, Hist. nat., 3, 12 (17], 107. 

(8) Catulle, Comme, 44, l-b; Suéloue, fraym,, éd. iloth, p. 298, 22 : la cam- 
pagne d'Uof-ace, comme celle de Cfttulle, «Rappelle tantdt Ssiniim, tentât IWmt- 

tinvm. 

(9) Deuys d'Halicarnasse. 5, 40. 43. 52-60. 

(10) Tue-Live, 8, 25, 3. 4; 9. 38, i ; 9, 42, 6; 22, 13, 1 ; 24, 20, 5; Strabon. 5, 
3, 10- 5. 4. 3. II. 12 ï Olodore de BIcUe, 20, 35, 2. 

(1 1) Les Larinates étaient on rameau détaché des Wontani. Pline. S. a., S» il 
(16), lOô. 
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limite naturelle de l'Iapygie était marquée par le Bradauo , puis- 
que la cité grerquo de Môtaponto s'élevait sur un lerritoiro mes- 
sapique (l), et que Bantia , Acheruutia et Forentum, situées 
comme elle à l'est de la rivière, cLaieiit le plus souvent regardées 
comme villes apulionuos (2). Auguste recula cette frontière en 
deçà du l ii adano: Métaponte, Bantia et, par conséquent, les deux 
autres villes, lurent cédées à la troisième région (3). 

3. Celle-ci était formée de la Lucauie et du Bruttium, pays qui, 
sauf les points du riyage occupés par les colonies grecques, étaient 
entièrement samnites. 

4. La quatrième région se compose de deux contrées entière- 
ment distinctes : le Samnium proprement dit, moins le pays des 
Larinates, des Hirpins et les villes du haut YuUurne; les peu- 
plades de race sabellique, Marrucins, Vestins, Péligniens, Mar- 
ses et Sabins (4). Tibur et Fidènes, nous l'avons vu, ont été rat- 
tachés à la Sabine. 

5. La cinquième région, la plus petite de toutes, n'est autre 
(jue le Piceuani proprement dit, qui s'étend de l'Aterno, au sud, 
à TEsino, au nord; cette dernière rivière avait été autrefois la 
limite de la Gaule cisalpine (5). 

6. La sixième région, dit Pline, « embrasse l'Ombrie et la par- 
tie de Vager gallicus qui s'étend en deçà de Rimini (6) ». n faut 
distinguer encore dans TOnibrie ce que Ptolémée appelle ia Yi- 
lombrie (7) : c*est la contrée montagneuse qui, située au cœm* 
même de ritalie, fut le berceau du peuple ombrien (S) ; c'est là 
où il se réfugia après l'invasion gauloise, et où se perpétuè- 
rent jusqu'à nos jours son nom et sa race. L'Olombrie de 
Ptolémée, à part deux ou trois villes situées à Touest des Apen- 

(1) Strabon, 6, t. 15. 

(2) Titô-Live, 9, ^0,9; 27, 25, 13; Pline, H. n., 3, Il (IG), 105: cf. Horace. 
Ctmina, i, 4. La situation et le nom de ces villes ont été retrouvés par Lom- 
btrdo, Mmorié MF ImttMo H tm, crcA., I, p. 110. Aelienwte est Accmia, 
sur le haut Bradano; Bantia, Santa Ifaria dei Bana; F«ir«ntiim m trouve 
dans la Valle di san Martino en Basilieate. 

(3) Pline, H. n.. 3, It (15), 97. 9d. 

(4) Micali , lum «WNtf ff Mu» 4m' BMiani , I , (1829, Gènes, In-16), p. 279. 
Abeken. MtfMitalim Mr 4m Zn'im fAnucAtr ffcmeWt (Stuttgart, ii»-8, 1842), pa^ 

ges 83-88. 

(5) Strabon, 5, 1, 11. 

(6) Pline . 21. n., 3 , 14 (19) , 112 : Stefa nyi» (T^Moi cwRplim «vnmti» 
«m dira Artminum. H lnut écrire «ilra et non ed^a, cf. 3 . 15 (20), 115. 

(7) 3, 1, 53. 54. 

(8) Cf. Micali, I, p. 62. 
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nin? , comprend en grande partie d'ancionnes villes conquises 
par les Gaulois Sônons. Le pays qu'ils occupèrent sur les Om- 
briens s'étendait depuis le Montone {VUtens dos I^itins) , qui 
coule au sud do Ravonne, jusqu a 1 K?.iiio et aux Apennins (1). 11 
laissait en dehors Ravonne et Sarsiiia , gardées par les Om- 
briens (2). Le territoire ombro-gaalois, ou, commo on disait sim- 
plement, Vager gallietu^ avait été coupe en doux par Sylla^ lorsque 
la limite de la Qaule cisalpine fat reculée par lui de TEsino au 
Rubicon (3). Auguste maintint cette division artificielle, en attri- 
buant Rimini et Ravonne à la huitième r^ion. 

7. La septième région ne renfermait que des cités étrusques, do 
la Magra et de<î Apennins au Tibie , et les renfermait toutes. 
Peut-C'lro y eut-il une l(^g5ro exception. Pline l'Ancien place Tifer- 
num liberimim (aujourd'hui Città di Castello) , situé un pou en- 
deçà du Tibre, dans la région ombrienne (4) : Pline le Jeune 
nous dit au contraire que cotte cité était voisine de sa villa de 
Toscane (5). 

8. La huitième région , — en laissant de côté Ravenne et Ri- 
mini, — n'était autre que Tancien territoire des Boiens. On sait 
que la population primitive avait été extormiuéo et remplacée par 
des colons romains ou latins (S). 

9. La neuvième région s'étendait, suivant Pline, du Var à la 
Magra, et de la Méditerranée au Pô. A part le territoire do Nice 
et de Monaco , occupé par les Grecs de Marseille , il n'y avait là 
que des cités ligures (7). 

10. La diïièrae région comprenait la partie de ristrio rattachée 
par Auguste à l'Italie (8) et la contrée qu'on appela depuis la Vé- 
nétie, où se trouvaient soit les villes propi-ement véuètos, soit des 
conquêtes et des fondations de Gaulois Garues ou Cénomana. 

(l) Tite-Live, 5, 35, 2. 3; cf. 10. 27, 1, et Polybe,2. 19, 6. 
(S) Stratwn, 2, 10. 

(3) Strabon, 5, 1, 12; 5, 2, 10; cf. Marquardt, Siaatsvnwallun'], I, p. 218, ii. 4. 
Aucun auteur ne nomme Sj'lia ; mais ou sait que Sylla fut le dernier des Ro- 
mains qui ait reculé ie fomi/trium : Sénèque, De 6rev. viUe, 14, 2; Dion Cassius» 
49, SO; Taeite, AhimIm. 12, 23; cf. Momintea. tl/BmkàU QuékUktê, 4, 10; C. i. 1^ 

1, au n. 583. 

(4) ff. n.. 3, 14 (19), 114. 

(5) £jpiit., 4, 1 : DefUcUmus in Tutco$.., Opfidm est frsdm nostrit vicinum : nonun 
Ttfmd tibtriid, 

(6) Pline, H. n., 3 , 15 (20) , 116 : In IkM tfWt» âitirimnit JM ; F«ati», Mcn 

oyer] dicitur, qui fuit Boiorum Gallorun, 
{!) Piine, H. n., 3, 5 (7), 49. 

(8) Entra to Formio«t l'Am. Piine, 3> tO (22), 127 1 Strabon, 7, S» 3, 
t 6, 
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Hi rg ime copeudant . que Ptolémée regarde comme fondée par les 
Céiiomans (1), est placée par Pline daiis la onzième région (2). 

11. La oniiàme région est composée de cités gaulirïses, ou , 
comme Verceil ot Ticinum , gallo-Iiguros (3). 
- Ghaqae région avait dans le tableau dressé par Auguste et re- 
produit par Pline, un numéro d^ordre (4). Mais étalent-elles dé- 
signées, offlcieUement , par ce numéro? G*est probable , pui8i|ue 
Pline ne donne pas à toutes un nom d'ensemble. Mais co mode 
d'appellation dut être abandonné de trfcs bonne henro , et ne fut 
jamais trfes répandu : Pline est le seul écrivain qui en parle ; et, 
sur toutes les inscriptions (et on en trouve dh9 le temps de Ti- 
bère) (5), les régions de l'Italie, à la difFéreace des régions de 
Rome, portent un ou plusieurs noms, mais jamais de numéro 
d'ordre (6). 

Ces noms ne font d'ailleurs que reproduire , le plus souvent , 
les dénominations tiaJilionnelles de la contrée , que rappeler le 
peuple ou la race qui l'habite. C'est ainsi que la neuviàipe région 
prend le nom de Ldgurie (7), la sixième d*Ombrie (8), la septième 
d'Btrurie (9) ou de Toscane, Tuteia (10), la cinquième de Pice- 
num (11) : noms que nous rencontrons déjà' dans la description 
de Pline. 

Même, pour que certaines régions fussent plus exactement dé- 

• 

(1) Ptolémée, 3, l, il. 

(2) Pline, H. n., 3, (17) 21, 124. 

(3) Rapprocher de Pline, E. n„ 3. 123 et 124 : Polyb^ 2, 17 «t S8, Tite Live. 
5. 35, 2; 21, J8. 4. 6. 7, et Strabon, i, 6, 3; cf. Bruzza, Uerttitia mtilM {IGi, 
Turin, in>8«), p. ci; Motniusea, C. t. L, V. p. 736. 

(4) Pline, S. n., 3, 5 (7), 49 : Sac r^io ex 4e$cr^twn$ AvgtuH wm t$t; 3. 5 (9), 
63 : A^o la a Tiberi prâM ItaU» wrvatvr «9t tocrf|M<«iM àMfwK. 

(5) C. i. l., IX, 2335 = I. r. n., 4759. 

(6) Dans une inscription du temps de Constantin, /. r. n., 3540 = C. i. l., X, 
37SZ, Is ciir. reg. VU ne peut êtra qœ le curateur d'une région de Rome (Wîl- 
mannt» 122Z, et Hemeo, 6â07X malgré M. llonunsen , fiMabredkl, II, p. 1032, 

n. 1. 

(7) Pline, E. n., 3, 5 (7), 49 Patet ùra Ligurùe; C. i. l, VIII, 7033; X, 5178, 
589B: Wilm., 1197 tasOfelW. 3044; 1386; C. i. gr., 6771. 

(8) C. t. !.. II, 2684; III. 61M; VI, 1509; VIII, m-, OreUi, 3174, 3175, 
3177, 3851 ; Wilmanns, 1273, 2111 = OrcHi , 3176. 

(9) Pline, 3, 5 (8), 50 : Adnectitur uplitua, in qm Etrwria ttt ; C. i. i., VIII, &97 
(oh ftrum est sans doute mis à tort pour Ligvria). 

(10) Ce nom appenit dès le fin du prentter siède; AimaK, 1883, p. V?7; WU> 
manns, 1273; Orelli, 3175; C. t. l, lll, 1464; VIII, 597, 822. 

(11) Pline, E. n., 3, 13 (18). 110 : Quinta regio Hcmi ni; Wilmanns, 1273, 2111 
= O., 3176; OreUi, 3174, 3175; Auxuiti, 1863. p. 277; C. t. i., II, 2634; lU. 1464; 
VI, 1511 , 151S, 8580; VIII , m. 
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signées, on a pris rhabitodo , assez incommodd, de leur donner 

deux noms. La troisième, « territoire des Lncanlons et des 
Bruttions », dit Pline (1), s'appelle dans les inscriptions Lucanta 
BrutUi(2) ; la seconde « Apulia Calabria le dixième enan^ 
Yenetia Hislria (4). 

La onzième région fut appelée par Auguste <i la Transpa- 
dane (5) ». Mais elle ne nous est connue, sous ce nom, que par 
le texte de Pline (6). Car le pays que de nombreuses inscrip- 
ttons du temps des Anionins et des Sévères appellent Transpa- 
dane comiirend, outre ]a région qui porte plus spécialement ce 
nom, Ui Yénôtie et rXstrie ; ce n*est autre que Tancienne Gaule 
transpadane du dernier siècle de la république, à laquelle on a 
seulement ajouté ristrie (7) : il est & remarquer que^ dans oer^ 
taines de ces inscriptions , on a mentionné ces deux noms l'un 
à côté de l'antre (8). Ainsi , bien qu'on eût divisé en deux régions 
la Gaule transpadane, on conservait, môme dans Tadmial^a- 
tion, le souvenir de son ancienne unité. 

La huitième région (9) portait, sous Domitien, le nom de la 
chaussée qui la traversait, l'Emilie (10). Gela se comprend ; la 

(1) PUm, Jr. il., 3, 5 (10), 71 : A SOm rtgi9 krHa «I tfv hmam tnttmqw w- 

eipit. 

(2) C. i. L. II. 1085; III, 1 456; IX, 334, 2213 =s /. r. 646, 48&1; Wilinuiii% 
1273; inscr. grecque de Sardes, Epk. «p., IV, p. 223. 

(S) C. i, I., Il, 1085; lU. 14Mt 21»; VI, l&U, |5I2; IX. 334, »IS. »SS 

= I. r. 646, 4759, 4851 , X, 1795; Oreiii, 3175; Wilmaons, 1273, 2114 es 
Orelli, 3835; ioscr. du Latium , Marini , Arvûli, p. 180; Epk. tp., IV, p. 223. 

(4) On ne trouve ces Qoim sur les inscriptions qu'à partir du r^oe de Maxi- 
nlen « C. <. I., Y, 2818, 4327, 4328. 

(5) Pline, ff. n., 3, 17 (21). 123 : Transpadana appellatur ab eo regio undéeim. 

(6) Ce que Tacite, Hislorix, [, 70, appelle la Transpadane, et où il mentionne 
les cités de Verceil . ivroe, Milan, JSovare, peut aussi bien être toute la Gaule 
transpaduM qoe la onslème r^ion; Pline, I^Mte, 4, 6, se sert de l'expres- 
sion rtgio transjiadam , pour désigner sa villa de Côme (XI« région). 

(7) Les juridici de Transpadane, C. i. ( . V, 1874, 433'î, «i!, 8921 ; VI 1520; 
VUI, 7030; Orelli, 3143 = Wiia>., 121o, administrent à iirescia, à MiUn, à 
CoDOordia; une ikinUto d'«ielave» Trmupad(ana) séjoarmut k Vérone 
C. ». 1,, V, 3351 ; cf. C. t. J., V, 8659; VUI. 7036; X, 1127 , 3858; OraUl,' 
2273; Wilmanns, 1386; cf. encore, disp. région. Padan. Vercelîensium Ravmnatùtm, 
C. t. i., V, 2i6g ; proc. vtctigalior. fopuli r. giutr iunt citra Padum, C. i. i., III, 249! 

(8) C. i. III . 248 « Pnc, aUmniimm per Tmuptim Anfrinii libwMiam: de 
adtte, C. 1. 1„ VIII, 822. 

(9) c. t. VI. 3836 ; VIII, 597. 5354 ; X. 5178, &398; Ocelli, 3044; WilnUttU. 

1 192 = Henxen , -, 1386 ; C. t. gr., 6771. 4 
(UQ Ihrtwl, 1^., S, 4, 1 : 

' Romam vadt. liber : si veneris undtPtprint, 

jSmUtM dieei de regione vim, * 
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population gauloise avait disparu, le territoire boien avait été en- 
tieroment peuplé de colons romaing ou latins; une dénomination 
ethnographique eût été forcément inexacte ; le jiays reçut le nom 
de la grande route qui en formait, en quelque sorte, l'unité. 

La première région s'appelait-elle Latium Cainpania^ ou, comme 
au quatrième siècle, seulenienL Campania? Ce qui ferait accepter 
la seconde hypothèse, c'est que les inscriptions ne mentionneat 
quo la « région de Gampanie ( 1 ) » , et que , sur la table de Pea- 
tinger, où sont sans doute reproduites les divisious d'Auguste {2}, 
le moi Campania s'étend depuis BoviUes, en plein Latium , jus- 
qu'au Silarus : ce sont les limites de la première r^ion telles 
que nous les donne «Pline. 

La quatrième région enfin était formée de deux moitiés très 
différentes : fut-elle appelée Sabina Samnium? Ce] a ne semble 
guère probable. Au quatrième siècîe, il y a encore un Samnium ; 
mais le reste de la ré^i j ^ porte le nom de Picenum. Il est permis 
d'affirmer que, dès la lia du premier siècle, toute la partie sep- 
tentrionale de la quatrième région (peuples sabelliques) commença 
à prendre cette dénomination. Un procurateur des Flaviens ad- 
ministrait, d'après une inscription, TOmbrie, la Toscane, la 
Gampanie et le Picenum (3) : son autorité s'étendait évidemment 
sûr la contrée intermédiaire, Sabine ei pays des Harses, et elle 
est sans doute comprise dans le nom de Picenum. Antonin confia 
à C. Csesius Silrester le soin de réparer les routes et les ponts de 
rOmbrie et du Picenum (4) : or, toutes les routes de ces deux 
pays ont leur point de départ en Sabine ; cette dernière devait 
donc dépendre aussi de Silvester. Est-ce jjarce que les habitants 
en étaient de même race (5) que le Picenum et la Sabine reçurent 
toujours uue admini:>tration commune et que le premier nom 
s'étendit par suite des bords de l'AdiiaLique jusqu'à Tibur? 

(l) c. i. l, VI, 1633; Wilmanns, 2114 iRiiaioi) = Orelii, 3835; 1273, oU 
11. Binebfeld, Uiiftrmfttiiifcii, I. p. 65, n. 3, lit avec nùMa : [fm.\ 2Z Air. 

Umbrix Tuscis ?iceni [r€gion\is Campanile. 
(1) Desjardina, Revue Aùlongue, I (1876), p. 190. 

(3) W., 1273. Un auU-e affranchi desFiavieus, C. t. L, Vi, 8580, est taàui{anus) 
Ttg(jlmU) HctiKi). La doquième r^ioa était évMemiiwnt trop petite pour avoir 

ton administration distincte. 

(4) Orelli , 3176 = W., 211 1 ; cf. C. t. l., III. 1464 , et VlII . 82: Dans cette 
dernière inscription, C. i. i., VIII, 822 = W., ii'sjo, û est question d un prw, 

Salarfom TikmrtXmm, Tabriàm Tiisci«a : la mention de ces trota roatoa 
prouve que l'extension du terme de Picenum aux pays qu'elle tnveraait n'était 
pas encore (tin du premier siècle) d'un usage général. 

(5) Micali , liaixa , I, p. 147. 
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On â beaucoup discuté pour savoir à quel besoin immédiat ré- 
pondit la création des régions. Les divisions de l'Italie ▼arient 
toujours suivant les administrations : elles ne reproduisent jamais 
exactement les onze régions de Flino. Il faut faire une exception 
pour les opérations du recensement : le chiffre do la popula- 
tion se donnait encore, sous Vespasien. par région (1). On en a 
conclu (2) que ces districts ont avant tout servi à dos relevés de 
statistique, à centraliser les résultats du cens : ce qui est assez 
vraisemblable. Mais peut-être vaut-il mieux se borner à dire 
qu*ÂuguBte, en groupant ainsi les villes italiennes, ne visa pas 
un certain but. Les régions devaient servir de cadre aux diffé- 
rentes administrations financières ou militaires qu*il introduisit 
en Italie (3), non pas que les districts fussent toujours au nom- 
bre de onze : on réunit ensemble deux ou plusieurs régions, sui- 
\'ant les besoins ; mais la région demeura une unité géographi- 
que, comme Test aujourd'hui le dépnrtiMnent français, 

C'est d'aillf^nrs leur seule ressemblance. Il n'y a aucune com- 
paraison [tossibie entre la réforme d'Auguste et celle de la Con- 
vention nationale. Si l'empereur avait réellement voulu briser 
les nationalités italiennes, il ne se serait point borné à déplacer à 
peine, çà et là , les anciennes limites ; peut-on même toi:yours 
dire qu'il les déplaçât? La frontière exacte deTApuIie, par exem- 
ple, n'était pas une chose facile à trouver : Horace ne savait guère 
s'il était d'origine locanienne ou apulienne (4); Strabon fait même 
de la patrie du poète, Venouse , une cité des Hirpins (5). Les La- 
rinates étaient une population samnite : mais leur territoire est 
bien souvent distingué du Samnium (B). Surtout, Auguste n'eût 
pas constitué eu régions distinctes les trois peuplade^^ les plus 

(1) Pline, H. n., 7, 49 (50), 162-164 : In regi<m octava censi... sunt, etc. ; Pblégon 
de Tralles, fragment 25, éd. Oidot (fliilonet grMei mtMm, III), p. 608 : *E( «ùtOv 
TtSv àiroxi^aewv, etc. 

(2) M. MomiiHeB, FdAiMiHr, p. 190, se borne à dire que si les résultats en- 
traits des listes du cens étaient fnmpés par région , il ne s'ensuivait pas que 
le^ npiirations du recensement eussent aussi été faites par région ; M. Desjar- 
dins, Bévue Aùton'fue, I (1876), p. 198, est plus affirautif ; cf., d'après MoDunseo. 
Ibrqnardt, 8Uuit$mwtMitng, I, p. 220. 

(3) Ifarquardt, SIstlw.. 1, p. 230» cf. Hiraehfeld, OMimcjkiMffii, 1, pp. 66, 
69, 11?, 120. Il semble que le plus -ïfmvent (en particulier pour la vicesima here- 
iitatim) l'Italie fOt partagée en quatre grands districts, cf. Cagnat, Impôts, 
p. 207. 

(4) Smmtê, S, 1, S4. 

(5) Strabon, 6, 3, 7. 

(6) Tite-Live, 27, 43, 10; César, JDe 6«i. cw., 1. 23. 
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Tivacofl de lltali« , les Btruegnes, les Omlnièiu, iM ligures (1). 

H a trouvé ces divisions tonte prêtes : il s*en est servi. Il ne 8*est 
pas efifrayé à la pensée de resserrer les liens qui unissaient entre 
elles les cités d'une intime race. Le plas fffobable est qne celle 
pensée ne lui est point venue. 

Kn tout cas, cette création d'Auguste a nne importance consi- 
ilt^i tille : c'est la première atteinte portée à l'unité de Tltalie. 
Cette dernière continuait sans doute à former un seul district , 
ayant Rome pour métropole : on disait toujours « le diocèse de 
l'Italie », convenu» Itaiiœ (2). Mais Texpression n'est plus entière- 
ment juste, n y a une Ombrie, une l\)8cane, cmume, dans les 
Gaules, une Aquitaine, une Lyonnaise, une Belgique. L'Italien 
n*est pas seulement citoyen de Rome et de son munidpe, il est 
encore insent sur les registres d'une région. La vie politique n'est 
guère intense dans ces régions, mais elle existe : il y a un com- 
mencement de vie provinciale. 

(t) Les Ligum det moutagiwt vivaieot enoor» ptmÊif» indépenduili, 6Cn- 

bon, 5, 2, 1 ; Tacite, EittorîM, 9, IS. 
(^) Tacite. Annolei, 2, 35. 
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C'est ainsi qoe fut administrée l'Italie sous les premiers empe- 
reurs. Le gouvernement, sans aucun doute . était en partie aux 
mains des préteurs, des consuls et du sénat, puisqu'ils en étaient 
demeurés les juges naturels. Est-ce à dire que l'Italie leur appar- 
tenait de la môme manièi*e que la (Ti-'^ce appartimait à des pro- 
consuls, l'Egypte à des préfets y La ciiose ne lut jamais entendue 
de cette manière. L'administration particulière de l'Italie est, 
avant tout , la conséquence de l'organisation du pouvoir contrai. 
Auguste ne pouvait soustraire les citoyens romains , c'est-à-dire 
tous les Italiens, au sénat et aux préteui*s , sans anéantir ou dé- 
naturer leur autorité, sans détruire le prestige des magistratures 
républicaines, et aflkiblir d'autant la souTeraineté impériale. Cela 
ne convenait guère k la formule do son règne, « l'état recons- 
titué », restUvia res publica. Les droits do ces magistratures 
n'allaient pas sans la libosté de l'Italie : c'est parce qu'on voulut 
les mainte?! ir qu'elle fut respectée. 

Si de nouveaux fonctionnaires sont créés en Italie, r.'est î)aioe 
que d'anciennes magistratures ont été supprimées, et que leurs 
pouvoirs ont passé aux mains des empereurs. Les attributions 
des censeurs appartiennent au prince : il envoie des curateurs 
pour entretenir les routes. Les consuls n'ont plus d'autorité mili- 
taire : les enrôlements sont feits par les légats du prince , et ses 
, préfets commandent en son nom en deçà des Alpes. Les impôts 
payés par les Italiens alimentent surtout le fisc ou le trésor mili- 
taire, qui appartiennent à l'empereur : ce sont ses procurateurs 
qui les lèvent. 

L'administration militaire, les finances, les travaux publics ne 
dépendent, en Italie, que de l'empereur. En outre, il juge les 
Italiens par lui-même ou par ses délégués. 

U est vrai que les affaires des municipes sont quelquefois por- 
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tées iMT-deyant les préteurs, les consuls ou le sénat (1). Mais il 
arrive plus d'une fois aussi qu'elles viennent directement à 
l'empereur sans passer par l'întermôfliaire du sénat. Il n'est à 
peu prèsjiimais question, dans les inscriptions ou les graffiti de 
Pompôi, du sénat do Romo ; il semble que les citoyens de la 
colonie n'aient jamais eu h s'adresser qu'à l'empereur. Vespasion 
leur envoie un juge pour faire rentrer la commune ou possession 
dos terrains que les particuliers ont usurpés (2). Auguste, à la 
suite d*une circonstance qu'on ignore, fut choisi par les Pom- 
péiens ou s'imposa à eux comme arbitre; de nombreuses ins- 
criptions pariétaires lui donnent le titre de « juge (3) ». Dans 
une inscription de Gorflnium, il est également fait allusion aux 
jugements de César Auguste (4). 

Le sénat devait se faire peu d'illusions. Dion Cassius raconte 
que, î'an 67, Néron conféra h son affranchi Helius le droit de vie 
et de mort sur tous les habitants de l'Italie et de Rome, cheva- 
liers et sénateurs comme simples particuliers, le pouvoir de punir 
à son gré sans en référer jamais au prince (ô). L'Italie avait alors 
deux maîtres, mais ni l'un ni l'autre n'était le sénat. 

C'étaient là d'assez fortes restrictions aux droits du sénat et des 
magistrats supérieurs du peuple romain. Si Ton peut dire qulls 
gouvernent ritalio> c'est seulement parce qu*ils y exercent par- 
fois, de concert avec l'empereur, la souveraineté judiciaire. 

L*autonomie de l'Italie est donc un privilège accordé moins 
aux Italiens qu'aux anciens pouvoirs de la république. I91e tient 
à très peu de chose. La Gaule cisalpine , qui n'était pas admi- 
nistrée directement par le sénat en l'an 43, reçut encore un pro- 
consul sous le règne d'Auguste (6) ; sous l'empire, elle verra plus 
souvent les légats, paiera plus d'impôts , fournira plus d'hommes 

(1) Cf. pp. 5B, 18, 60. L'affaire des foires de Vicence vient ég»l«mait directe- 
ment par-devant le sénat, sous Trajan (Pline, Epist.f b, i), 

(2) C. i.l, X. 1018. 

(3) C. 1. 1., IV, 1074 ; cf. bU, 669. 670, 8îD â. 

(4) C. t. I., IX, 3158 ^ I. r. n., 5369. 

(5) 63, 12 : Toù; (lévrot év Pu>|ilB xal 'UaXic^ Tcâvxa; *HXtc)> tivi xaisixpe^j) 
inuUixouç Kapé&axe. IldcvTa yà^ &ic)Lt5c avr^ inttéxpaicxo, û9t« kaI 8ii|MÛ«iv, iuA 
fVitlûMiwi, luA èKOKTiwôvctt («al ttfht ftqiUkrci xtf Vipwvt} , nuâ iSiATttC ifwtHC t 
%a\ liméoui, xai ^uXeuTii;. Oûtu (i.&v 9^ T^Tt^vAv FM|ia(i>v 86» «fttORpéwpaw 
£pLa ISoû).ev(Te, Népuvt xai *H>(cf). 

(6) Suétone, De gramm. et rhet., 30 (6), parle d'un procès capital, jugé à Uttu 
par le proconsul L. PIw Alboeiat : Tavocal de faoeiué déplore l'état de l'Ita- 
lie, quasi itervm in formam provincix redigtr^Anr. D'après M. Momdlieil, L> Pieo fe- 
rait le consul de l'an 15 av. J.-C, SUuttrecht, II, p. 229, n. 1. 
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que le reste de la péninsule. Elle ne perdra jamais l'habitude 
d'être traitée en province (1); cette habitude, Auguste commence 
à la faire preiidro à toute l'Italie. 11 y introduit dos taxes fort oné- 
reuses, et, comme les habitants se plaignent, il leur fàît com- 
prendre qu*il8 liront pas le droit d^ôtro mieux traités que les autres 
sujets de Tempire. Dès le premier jour de la monarchie, Tltalie fut 
menacée du sort de la province (2). Quelques mois avant la mort 
de Jules César, raconte Suétone, le bruit courut qu'il voulait 
quitter l'Italie et transporter le siège de l'empire à Alexandrie ou 
à Ilion (3). Auguste reprit-il sérieusement ce dessein ? Ce n'est 
guère probable. Mais les Italiens le craignirent un instant, et 
Horace, dans une ode éloquente, se ût Técho de ces craintes (4). 

(1) Cf. p. 55, n. 6. 

(2) M. 8cbUler, Guchicktt éer r6m. Kamruitf I, p. 154, pense que, st Augimte 
ne modifia pat aentibleniait radminlttrâtloo d« l'Italie, c'eat aana doato pavée 
qu'il y vit trop de dangera. Nous croyons cependant qa'AngUite eût pu tout 

oser, soit rn i2, soit h. n'importe quel moment de son règne. 

(3) Suétone, V. JuliU 79 : Outn etiam varia fama fercrebruit migratvrum Aiezan- 
irim «fl ilim, (raailUb lûmil «fitm imfirii cxlamtofuc ItaUa idietibm, tt procun- 
tient urbig midi pemiM». 

(4) dmbM» 3, S. 
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L'avènement de Nerva inauguie une période nouvéUe dans 

Tadministration de l'Italie, que nous avons vuo flottante et indé- 
cise sous les Césars et les Flaviens. Les Antonins mirent tous 
leurs efforts à l'organiser d'une raa^i^re défînitivc, à faire suc- 
céder au régimo de l'incertitude et de l'arbitraire une législation 
q\ù flxAt la place de chaque magistrat et les limites de tous les 
pouvoirs. Ce fut à ce besoin d'ordre et de régularité que répondit 
l'établissement eu Italie de deux nouvelles fonctions : dans le do- 
maine purement administratif, celle de curator rei publicXf et, 
dans Tordre judiciaire, celle de jtÊridieut, 

On regarde généralement l'institution des curateurs comme un 
empiétement du pouvoir central sur Toiganisation intérieure et 
les droits des cités (1). M. Mommsen dit, de la fSetçon la plus 
nette» que l'autonomie de l'Italie devenait de plus en plus incom- 
paâble avec l'empire , à mesure que le principat se transformait 
en une monarchie absolue : de là, la création des curateurs, favo- 
risée du reste par les abus inévitables dans des cités qui s'admi- 

(1) Cf. Walter, GtickiehU ât$ rôr ;?-/ien RecAts, 35, 300 , Zumpt, Cmmentatioim 
tpiQTaphicm, I, p- 1&5; fieozen, AnnaU 4eU' iMtituto, 1854. p. U; Rubn, Dû iiad- 
iMto «Ml MbywiMi Ytrfunmg da rifmMM Meh$ (Leipzig, 18M, 2 in-^V h 
p. 40; UlMni, Uwm(êtt$tfU fwnaâM «t ta eoratoret raipubUe» (Pirii, 1868, 
in-8}. 
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nistraient elles-mêmes (1). Tel est aussi l'avis de tous ceux qui, 
avant ou après M. Mommsoa , se sont occupés du droit municipal 
romain. L'opinion contraire n'a été soutenue que par H. Fuatel 
deCoulangOB; il considère la nomination d'un curateur parle 
prïnce, non pas comme une atteinte aux libertés d'une ville, mais 
comme une faveur sollicitée par elle et accordée par l'empereur (î). 

L'écart qui sépare ces deux opinions n'a rien qui doive nous 
étonner; il s'explique par le peu de renseignements que nous pos- 
sédons sur la curatelle des cités. A côté d'inscriptions qui nous 
font connaître le nom el le rang de nombreux cui-ateurs, nous ne 
savons de iour conipélence que ce que !ioas apprennent quelques 
textes épars dans le Digeste, et, non seulement ces textes sont 
postérieurs d'un siècle à l'époque où l'iiistitutioa commença, mais 
encore il faut tenir compte des modifications que leur ont fait 
subir» au sixième siècle, les compilateurs des recueils juridiques. 
S'il est possible, sur ce point, d'approcher de la vérité» ce ne sera 
qu'en rattachant étroitement l'établissement de cette nouvelle ma- 
gistrature à l'ensemble des réformes que les Antonins introduisi- 
rent dans le régime municipaL 

(1) R. StaaUrecht, II, p. 1035. La même pensée a été r^rise par Marquardt , 
K. StaatsvfTwaîtiing, TI, p. 162. De la Berge, £im» wr Tr^fm, p. 116, et M. Iloadoy, 
i)ro<t muntcifoi, i (Paris, 1876, m-8), p. 411. 

. (S) IM<liiMMp0Ul4wi, It 2, 7. 
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On a dil avec raison que le siècle des Antonins fut l'Age d*or 
de la vie niunicii»ale (1), ce que n'ezdut pas d*aillears cette 
absence d*esprit, de patriotisme local, dont nous avons signalé lès 
conséquences (2). Princes et particuliers luttèrent de générosité 
pour faire des villes les émules ou 1 js copies de la capitale. Gela 
est vrai pour les villes de la province : leurs riiines tf^moic^nent 
encore des bienfaits qu'elles reçurent des premiers souverains que 
la province donna h l'empire. Cela n'est pas moins vrai de l'Italie : 
elle eut part, comme le reste du monde, aux libéralités impé- 
riales, sans que l'on puisse reconnaître, dans la façon dont elle fut 
traitée» un moins grand amour ou une faveur plus parcimonieuse. 

En traversant Tltalie avant d'entrer à Rome , Trajan fit tout 
pour que son voyage coûtât le moins possible aux villes par où il 
passait, et c'est ainsi quil inaugura un règne sous lequel la pros- 
périté de l'Italie allait prendre un nouvel essor (3). U dépensa 
beaucoup pour ses guerres, plus encore pour ses constructions (4), 
et tel fut le nombre de monuments qu'il couvrit de son nom, 
qu'on le comparait à la pariétaire (5). Quatre grands ports furent 
créés ou commencés par lui on Italie : à l'embouchure du Tibre, 
le port do Trajan, là où s'élève aujourd'hui le village de Porto (6) ; 
un auti'e à Centum Cellœ, Civita-Vecchia (7); un troisième à 
Ancône (8) ; eaûn , il commcuça le port de Terracine et embellit 

(1) Cf. l'exoellfliitrdtaiiië de Rotb, U H wmklfMBimumm (Stuttgart, ttOt, 
in-8). p. 27 et siiiv. 

i'i) P. 35. 

(3) Pliae, PwMgyrkiUt 20. 

(4) DtoB Casaioe, 68, 7. 

(5) Âmmiea Marcellin, 27, 3; Âurelios Victor. Epitomt, 41, 13. 

(6) Scholiaste de Juvénal, 12, 75 ; Coheo, II. 59, 365, 366-. Donaldsoû, Archi- 
(ectura numwmattca, p. 338 ; iascriptions citées par LanciaDi, Annad, lâ6â, p. 174. 

(1) Pline, Epiitolx, 6, 31, 1 , Ptolëinée, 3, 1, 4. 

iMcrlptioa de l'are dTAnediie^ OreUî, 792 ss Wilnumna, 910. 
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la Tille pair de nombreux moaumeols (t). La conduite de Trajan 
fut en toat i)oint imitée par ses successeurs. Ce n'était pas seule- 
ment sa curiosité artistique qu*Hadrien chorchait à satisfaire dans 

SOS voyages. Il s'informait avec soin des intérêts des provinces et 
des villes (2) ; il n'établiss?iit pas que dos théâtres partout où il 
passait, mais aussi des constructions plus utiles (.!). 11 n'y eut pas 
de ville de Gampanie, dit sou bioj^raphe Spartien, qui ne fût 
l'objet de ses largesses ou de ses secours (4). Antonin , au con- 
traire, ne crut mieux faire, pour aider les villes, que de s'abste- 
nir de tout voyage (5). D'ailleurs, de môme qu'il avait contribué 
de ses richesses aux constructions de son père adoptif (6), il 
fournit à beaucoup de villes Targent nécessaire pour réparer leurs 
édifices ou en élever de nouToauz (7). Le port de Terracine fut 
xéparé par ses ordres, Gaète lui dut un phare, Antium un aque- 
duc, Ostie des thermes, et Lanuvium des temples ; le port de Pous* 
soles fut embelli (8). Bt cependant Antonin n'aimait guère & bâtir ; 
sa seule faiblesse, aux yeux de ses contemporains et de ses suc- 
cesseurs, fut un excôs d'économie (9). Sous Marc-AurMe, les libé- 
ralités envers les villes ne durent point s'arrêter ; dans les temps 
de famine, il leur faisait distribuer du blé pris dans les greniers 
delà ville (10). 

Mais, ce qui dut coûter aux empereurs plus encore que toutes 
ces constructions, ce fut l'institution alimentaire. Cette institution 
fut, avant tout, une alEtire municipale et italienne, puisqu'elle 
n*eii8tait pas à Rome , et que les seules fondations de cette na^ 
tuie que nous rencontrions dans les provinces sont purement 
privées (1 1). Au contraire, presque toutes les villes de Tltalie reçu* 
rent de Targeat des princes pour l'entretien des enfants pauvres. 
La caisse alimentaire des villes, area eUimitUaria (12) (qu'il s'agit 

(1) De la Blancbère, Mèlanget 4ê f&ote /r«ll(«Ml df Amm, I (1881), p. 322; Hm- 
ren, 5822:= C. t. i., X, 6310. 

(2) Tillemont, Hwtotre àu empmuri, II, p. 236. 

(3) Dion Ganiat. 09. 9; Spartien, 7. HftMmi, 41. 

(4) y. JiMirimj, 19 : Gnivciifni filft itfttnw MMiB «ffMs Im^Wb «t fanylNMtM 
•M&ievavil. 

(5) Jules CapitoliD, Y. Pvk, 7. 

(6) Id., 4, 

(7) U., 8. 

(8) C. X. L, X, 1640, 1641. 

(d) Marc-Aurèle, Pensées. I, 16; Juliaa, C«MrM,p. S12 A, âpaaiieliii. 

(10) Jules Gtpitolin, Y. Vorei. 11. 

(11) Marqaardt, StMtivtnoaXtvMg, II, p. 140. 

(12) Afe(a) aliMt«iltfte) A««tear(«n>i âmter. 1104, 11. 
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de l'argeut impérial, sacra pecunia alimmtaria (1), ou de Targenl 
fourni par les particuliors) , était administrée par un questeur, 
distinct presque toujours du questeur municipal, car les deux 
caisses ne se confondaient pas d'ordinaire. Quelquefois cepeudaat, 
kg deux fonctions se troavaient réiinies (?). Par exception , le 
eaiseier dos aliments prenait le litre de curateur (3). On rencontre 
des gtiesteure alimentaires dans un tr6s grand nombre de villes 
italiennes, depuis les plus riches, comme Ostie (4), jusqu^auz 
plus misécaUes, eomme Nomentum (5). On remarquera seule> 
ment que presque toutes les inscriptions qui les mentionnent 
appartiennent au midi et au centre de l'Italie. Les régions de 
Ligurie, de Vénôtie et do Transpadane ne nous ont encore fait 
connaître que quatre villes où existât l'institution alimentaire (6). 
Quoi qu'il en soit, on s étonne en songeant aux sommes que l'en- 
tretien de ces fondations a demandées. Le revenu de la caisse de 
Velleia, s'élevait, par exemple, grâce aux deux donations de Tra- 
jan, à près de onite mille francs ; celui de la Tille des Ligunt Bm- 
biani , dont inscription mutilée ne nous donne pas le chiffre 
exact, dépassait deux mille francs, ce qui devait être un capital 
considérable pouc le budget d*une bourgade comme était la 
colonie fondée par Bébius (7). 

L'institution alimentaicOf imaginée par Nerva (8), prit, pendant 
le second siècle, des proportions considérables, grâce surtout à 
l'empereur Trajan, qui la réglementa (9). Elle se maintint telle 
quelle sous sc;^ successeurs, et l'on peut en suivre aisément la 
trace jusque sous Maix;-Aurèle. A dater de Pertinaz, le trésor 

(l) AlUîfie, C. t. L, IX, 2354 = l. r. 4771. 

(t) Anagot, C. i. I., X. 50M), 9038; AnApto, Oratar. 10», 7; IndiMtria. Ifii- 

mok vnontnse, 120. 

(3) Albe Fnrensc. C. i. l, IX, 3923 — L r.n., 5SSI : ..... fUMlm' nifvAU tt, 
cwraion pecunis reif^ubiicx) aiini«ii((arue;. 

(4) Muratori, 1065, 10. 

(5) Wilmanna, 1814 = Henzen, 6138. 

(6) Côme. inscription de Pline. C. t. L , V, S^G? — Pline, Epistols, 7, 18; 
Aeelum (Asolo en VénéUe}, C. t. i., V, bbub; Brescia, 4iti4; ia iectore a]l«miii- 
tlmm de rtineription de Vérone, Amoli, tm , p. S» » C. <. I. , V, S538 , eel 
douteuse. 

(7) Tite-Tjive, 40, 38, ne compte que 40,000 habitants libres chez tous les (à- 
gurea au tempe de la conquête romaine; sous Tibère, les villes des iiirpms 
éttieot réduite! à de rimplee vOlagea : les Ligures ne ioiit pa» oienliooiidB pir 
Strabon, 5, 4, 11. 

(8) Aureliaa Victor, Efitmt, 12 ; Eckhel, VI , p. 408. 

(9) PUne, Pax^yncuf, 26-28; Dion Cassius, 68, 5; et. 8U»t$v«rwUtung , 11, 
p. 199; De le Berge, pp. llMtS^ 
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impérial suspendit ses paiements, qui ne paraissent avoir repris 
que sous St^vèrc Alexandre ( l), quoique l'institution ne fût jamais 
abandonnée on principe (2). 

Que Ton compare à ces munificences des Antonins Tabandon 
dans lequel les empereurs des premiers siMles laissèrent les cités. 
Auguste n'enrichit que ses colonies, un peu par vanité, surtout 
par de?oir, et pour leur donner les moyens de subsister (3). De 
môme , les constructions ordonnées par ses successeurs dans les 
Tilles italiennes concordent toujours avec la création d'une colo- 
nie (4). Les autres travaux qu'ils llrent exécuter en Italie, la ré- 
paration des grandes routes, le dossprhnriinnt du lac Fucin , sont 
des travaux d'intérêt général, public, tout à fait on dehors de la 
compétence municipale (5). Nous n'avons pas h parler des cons- 
tructions faites par les empereurs sur leui-s domaines. On ne voit 
poindre la politique des Antonins quo sous Vespasien j il dut faire 
élever quelque édifice à Noie ; une inscription y mentionne un de 
ses procurateurs (6). 11 confia en môme temps à un ancien ma- 
gistrat de la Tille la direction des travaux, avec le titre de curalor 
optrum publieorum (7). Mais cette libéralité ne fut qu*un cas isolé. 
Deux faits montrent que les Antonins, en prenant le rôle de bien< 
Dûteurs des villes, ne se modelaient ni sur Vespasien , ni sur au- 
cun de leurs prédécesseurs. L<orsque Crémone , brûlée pour avoir 
pris parti pour Vitellius, fut rebâtie par ses habitants, Vespasien 
les aida de ses encouragements, mais non de sa fortune (8). Pom* 
péi fut détruite en 63 par un tremblement de terre ; elle se releva 
avec ses seules ressources ; pas une des inscriptions retrouvées 

(I) Jules Capitotin, T. ftrttueU, 9; Henzen, AmmU, 1844, pp. 48, 49. 

(^) Heozen, Annali, p. 50; Hirscbfeld, Un(«rsiielini0fll , p. 118; Lampride, V. 
Stv. A!(T,. 57. Soi\'< prtrl^rnn^ plus lo'm des changeOMatî 4|Uft l'iOSUtUtioa «11» 
meoUire atoena dao» le gouvei-ocmeot de l'Italie. 

Tibfcre et soo firère Néron Claude Drasut Snent élever dee mureUlee, des pop* 
tes, des tours dans la ville de 8cBpinum,qui a'<Cait pss unecolonte^ l.r. n., 4922 
= C. i. l-, IX, Mais les murs des villes avaient un caractère sacré, et on 
ne pouvait y toucher sans l'autocisation de l'état, Digette, 1, 8. 8 et 9 : 50, 10, 6. 

(4) P. ex., le eréstion d'un port à Antiam, soas Néron, Suétone. Y. JTnwift, 
9. Lee travaux maritimes effectués à O^tie (Suétone, V. Ckudii , 20) ont ua ca- 
ractère tout particulier : ce n'est pas l'embellissement d'Ustie , maie l'appiovi- 
sionnement de Rome que les empereurs ont en vue. 

(5j Cf. p. 65. 

(6) G. i. t., X, 1261. 

(7) C. t ! , X , t?^36 : Curatori oper. puMietf, dsl» e M»9 WQ. TufOliBii.; cf. 
Mommseû. SioAUncki, II, p. 1034, n. 1. 

(8) Tacite, Eiatmi»^ 3, 34 : RqMSito fon tmfla/fwt madfmXkk smtcqnnii; U 
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dans ses places, ou des graffiii déchiffrés sur les murailles de ses 
maisons, ne mentionne un don de l'empereur régnant. 

Il entiHit dans la politique des Antonins que ces libéralités * 
n'eussent pas seulement un carartèrc de générosité officielle. Le 
trésor du prince no pouvait suffire à tout. Il impoilait que les 
grands propriétaires italiens pr^-tassent ;i l'œuvre iles empereurs 
l'appui de leurs richesses. Nerva no .se borna pas à donner un 
exemple : il tint un discours public pour inviter tous les citoyens 
à la munificence (1). Bn même temps, il supprimait les condi- 
tions légales qui pouvaient mettre un obstacle à la libéralité des 
citoyens envers leur municipe. 

La situation juridique des cités italiennes, pendant le premier 
siècle, avait été fort pénible. G*était une règle de droit public 
qu'une cité, étant considérée comme une personne vague, incer- 
taine, ne pouvait être l'objet d'une donation légale, il était défendu 
de faire d'une ville son héritière, ou de lui assurer, par voie do 
prélèvement, une partie de sa fortune f"?). Mémo les legs confiés à 
la bonne foi des héritiers, les fuieicomnuxsn , il était impossible à 
un municipe d'en exiger la restitution (.'!) par ies \ oit's It-uales, 

Toutefois, et malgré ces défenses, on commença dt;s le?ipromicres 
années de l'empire à léguer à sa patrie une partie ou nièmo la 
totalité de ses biens. 8ous Auguste^ un riche habitant d'Atina Lait 
à ses concitoyens un legs de douze mille sesterces, doat les inté- 
rêlfl seront consacrés à distribuer de l'argent et du blé aux enfants 
de la viUe (4). Quelques années plus tard , Vulcatius Moschus 
lègue tous ses biens à la cité de Marseille (5). De même, les col- 
lèges, qui ne purent, en droit, recevoir de legs que depuis Marc- 
Aurèle, furent cependant l'objet de nombreuses libéralités durant 
le premier siècle f6). 

Les Antonins changèrent cette législation. C'est d'eux que les 
cités, comme les collèges, reçurent la jilupartdes droits (ju'il leur 
restait à obtouir pour être détiuitivement constituées en pei-sonnes 



(1) Plioe, Efiit. ai Traj., 8 : Cm iivus paier tum, domàM, «t mttime fukhmtma 
et honestissimo exemple ml munifcentiam e$iet coh'jrtnîtts. 

(2) Ulpien, Regulx, 22, 5 : iVec municifium , nec municipes hmdes inttitui possHni, 
fvomliim tneerdim c&rpus est; Pline, Epistolx, b, 7 : Nte hmdm ùuHtui, net yrjbciptn 
fosse rempublicam constat. 

(3) Puisque cela ne fut décid'* que, par le sénatus-consalte aproaicil, dit 
Paul, Digeite, 36, 1, 27 (26), éd. Mouioiisea, cf. p. 98, note 7. 

(4) C. i. l., X, 5056. 

. (5) Tadte, Annales, 4, 43. 
(6) Mommsen, Dt coUejjriw »t «odattciti Romawmm (Kiel, 1843, p. Mi. 
i 7. 
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civiles. Marc-Aurèlo reconnut aux corfjorations le droit d'affran- 
chir et la capacité de recevoir des legs (1). Nerva décida que l'on 
pourrait léguer à toutes les cités qui vivaient sous la domination 
romaine. La léLnslatiou de cette matière fut plus tard réiiléc avec 
io plus grand soin par l'empereur Hadrien (2). Il est p(3rnn3 de 
laisser des leg^s aux cités, disent los juriBConsultes , qu'Us soient 
destinés « à les cinhellir » ou « à le» honorer » , c'est-à-dire soit 
à des coQStructious, soit à des fondations de Jeux ou de repas, ou 
h des institations de bienfaisance (3). 

Néanmoins, les cités ne pouvaient étfe instituées héritières par 
dea particuliers. Cette interdiction durait encore au temps de 
Trajan et de Septime Sévère (4), et ne fut définitivement levée 
que sous le bas empiré (5). Toutefois, cette règle souffrait d'asset 
fortes exceptions. Un sénatus-cousulte, qui est peut-être celui 
d'Hadrien, autorisa les villes à recevoir la succession de leurs 
affranchis (6). De plus, elles pouvaient revendiipmr une surces- 
sion, qui était seulement fideicommissa (7) ; cette faculté leur fut 
accoMée par le séuatus-consulte apronien , qui ne peut se placer 
a[)rès le règne d'Antonin le Pieux (8), et qui se rattache probable- 
ment à la législation de son père adoptif (9). Môme, il ne semble 

(1) Mommsen, De coUegm, pp. 122, 124. 

(2) Ulpieii , Regulx , 24 , 28 : CttKalibus omm'ftw, suft irnpmo popiUi romani 
nml, ktwri fùtut ; UfM « Nma Mniiutm, jimIm a «nutu, «atetm H«driBiw, iK> 

ligentius comtiiutum est. 

(3) Marcianns et Patil, lHye$t€, 30, 117. 122 : Si quid relictum sU civitatihM, omm 
vaUl, sm in distributionem nlmqmtMT, tive in opvs, iive in alimeala, vtl in erudiiiomm 
fwmm «e( f «M aHtd. — CMUOibfu Ugafi potat ttim quoi ad hmanm tmdmtt» 
civitatis pertinet : ad orvatum, puta quoJ ad instruendum forum , theatrum, stadtum, 
Ugatitm fnerit; ad honorem, puîa quod admunus edendim, venalionemve , ludos sc^tnicos, 
ludos circenses, relictum fuerit, aud quod ad divisionem singulorum civium, vei «pu/um, 
réttetm fiurUi kne wmfHwt fnH in vUmtnta infim» sMU, iwto mûrttms puni» 
fmBftfue, relictum fuerit, ad honorem civitatis pertinere responiiUir. 

(4) Pline ic Jeune. Efisî., 5, 7 ; Uipien, RegvUe. 22, b. 

(5) Ce n'est qu'en 469 que nous voyons oettement affirmer la capacUé des 
villa d'être Mrttiirea, C«d« /wriiifoii, 6. 24, 12. 

(6) Uipien . Digeste .38, 3, un. ; tUguUe , 22 , & : SnwfvMoliMttt* tûmtn ctnemm 
est. ut a libertis suis heredes institui possint. 

(7) Paul, Digule, 36, 1, 27 (26) : Omntéiu civitatibu», q\ui sut imperio populi romani 
tamt, mtiM Mm «( pom ktnéttttm fidiiemmim» aprmlênm tnuttmmmiStm ^- 
bet ; Mscianus, Digeste, 36, 4, 125; Uipien, ReguUe, 22, 3. 

(8} Puisque MR^cianii:^, qui vivait sous Aotoaio, dit : MWMÎpUê fidttWtmiSÊ/m 
relinqui poise dubium non est, Digeste, 30, 4, 12. 

(<J) Hsenel, Corpus legtm tmU JaUminuim kMrm (Leipzig, 1860, in-f>), p. 86 , 
place l'onsembie de toutes ces mesnres en 123, soua le ooniaUt de C. Ventidius 
Apronittnas, qui aurait donné son nom au «énatat^onsalte proposé par Hadrien. 
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pas que les lois fussent bien sévères : Pline le Jeune utTii me , 
daos une de ses lettres, que la volonté du défaut est plus respec- 
taUe que les règlements , et il agit en conséquence (1). 

L'iaxemple (2) et les exhortations des empereurs, le désir de les 
flatter ou la crainte de leur déplaire, la disparition enfin des obs- 
tacles juridîquei^, tout cela fit qu*avec la dynastie des Antonins, 
les générosités des particuliers envers les muuicipes prirent un 
développement considérable. C.elia Macrina lègue un million de 
sesterces à Terracine (3) ; sous le règuc d'Antonin, une donation 
aussi forte se rencontre dans nno autre ville (4). La vie de 
Pline le Jeune nous montre un exemple frappant de ceiin'nne 
ville pouvait recevoir d'un seul citoyen. Pline, qui se plaint 
quelque part de n'avoir que des ressources lorl limitées, sur- 
tout en espèces sonnantes (5) , donna de son vivant un million 
six cent mille seeterces (près de quatre cent mille francs) à Gôme, 
sa ville natale (6). Sur cette somme, cinq cent mille furent consa- 
crés k une fondation alimentaire (7); le reste > à rétablissement 
d'une bibliothèque (8). Par testament, Pline ordonna la con- 
atmction de thermes, et légua cinq cent mille sesterces pour 
leur aménagement et leur entretien (9) ; une rente de cent douze 
mille sesterces devait fournir des aliments à cent des affranchis 
de Pline, et revenir, après leur mort, à la cité (10). L'ensemble 
de ces sommes formait un capital d'un million de francs ; 
le revenu de Gôme s'en trouvait accru d'une cin(iuautaiiie de 
mille francs. Nous avons, dan.s les lettres de Pline et dans les in- 
scriptions, d'autres témoignages de iiiiéralités luiLes à la ville de 
Cônie. Vïiue ouvrit une souscription pour euti-etenir des profes- 
seurs dans le municipe (U) ; Saturninus constitua Gôme son héri- 
tière pour la somme de quatre cent mille sesterces (12); Cornélius 

(I) £]>t<(ol<r, 5, 7. 

(Z) Vojesi Cft que dil Ulpien, ÙiguU, 34, 1, 14, 1 1 3f firif mnplim iiMmrIo- 

rvm.... vtlit stqui. 

(3) C. i. l . X , 03Î8 ; Borghesi, IV, p. 271, place cette iiMCliptioa avant Uadrien. 

(4) Frontoa, À.d amuoi, i, 14, p. I6i, éd. Naber. 

(5) Ipiatola, t. 4. 3; 3, 19,8. 

(6) EpUtolx, 5. 7, 8 : (Fttrimi) aid$m»o Mttttrtimk Mdtewt emiiU* 

(7) EpistoliB, 7, 18. 

(6) Idommsen, Etude $ht la vte de tlme U Jeum, trail. Morel, p. 75. 

(9) C. f. I., V, hvn. 

(10) Mommsen-Morel, Ti» tfePUne, p. 77. 

(II) EpistolMt 4, 135; ce que confirme Tinscription d'un j|V«minal(tct) Utini, C. (. 

V, 5278. 

(12) EfUtols, 5, 7. 
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Fabatas, un parent de Pline (1), y Ût construire un vaste porti- 
que et réparer les portes ; un autre membre de cette famille légua 

quatre cent mille sesterces à 808 concitoyens pour de simples dis- 
tributions d'huile (2). On comprend que, grâce à de pareils dons, 

Côme, que Strahon ne comptait pa<î parmi les ?^randes villes de 
la Cisalpine (3), apparaît , telle qu'on se la figure d'après les ins- 
criptioDs et la correspondance de Piiue, comme une belle et flo* 
Tissante cité. 

Ce qui s'y passait n était pas un t'ait isolé : les traces sont nom- 
breuses, par toute l'Italie, de donations analogues. Aussi, les 
efforts des empereuis, unis à ceux des citoyens, doublèrent les 
revenus des municipesl Âu premier siècle, ils vivaient de la loca- 
tion des biens communaux , des taxes qu'ils pouvaient prélever, 
comme à Yénafre, sur les prises d*eau des aqueducs (4). Mainte- 
nant, une nouvelle source de revenus réguliers 8*ajoutait aux deux 
autres, plus considérable sans aucun doute que chacune d'elles. 
La cité eut désormais un capital, alimenté par de continuelles do- 
Tiations; et ijrécisément le fait que la destination de l'argent avait 
été tixée par le donateur, était une garantie (jne ce capital ne serait 
jamais aliéné , et que la ville aurait toujours des rentes certaines 
et invariables. Quand on songe à l'accroissement de richesses 
qui en résulta pour les communes , on comprend que l'on ait pu 
dater du règne du second empereur de cette glorieuse dynastie 
le relèvement de l'Italie : Restituta Italia , disent les médailles de 
Trajan (5). 

« 

(1) EpistoUs, 5, 12. ' 
(Î)C. CI,, V. 527». 

(3) 5, l, 6. 

(4) Edictum Aug. vemfr., C. t. l., X, 4842 : Quxque aqm in oppidum Vtmfranorum 
it. /luit, iucilwr, eam aqmm dùlnbuere, di$cribere,vendundi causa, aut ei rti vectigal 
infmre , emutifuerc, 0viro, etc., pu fiUtMmoe mm r^aett. Kuhn , Vwfmimg it$ 
rûmi$chen Reichs, I, p. 51 et suiv. ; Ifarqiuurdt, SfMtnowalhnif, 1. pp. 157, 158. 

(d) Ck»b«D, Tr«jMi»208, 313, 374. 
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Quelle modification cette réforme du budget des villes entraînâ- 
t-elle daus l'administration de leurs linances?Au premier siècle, 
le maniement des deniers municipaux appartenait au sénat et 
aux magistrats ; ces derniers alfermaient les biens-fonds et 
veillaient à la perception des taxes, an paiement des amendes; 
ils fffésidaient à la levée des tributs extraordinaires ; tous les cinq 
ans, les comptes étaient dressés par les duumvirs ou les quatuor^ 
virs en fonction, qui remplaçaient alors leur titre de juges par 
celui de quinquennaux, duumoiri ou quatuorviri quinquenna- 
les (1). Les mesures prises par les Antonins, en doublairt les 
revenus des villes, donnaient en quelque sorte aux budgets muni- 
cipaux une importance générale, un caractère d'intérêt public 
qu'ils n'avaient guère eu jusqu'alors. Une moitié des capitaux 
légués aux villes provenaient du trésor impéria], et les foudations 
à l'entretien desquelles ils étaient destinés, londations particu- 
lières ou princières , étaient toutes placées sous la sauvegarde de 
rétat. L'oullbre responsabilité de Tadministration financière ne 
pouvait être dès lors laissée aux magistrats élus par les citoyens ; 
rétat devait avoir son représentant dans la cité. C'est précisément 
sons Nerva, qui institua les aliments et permit aux dtés de rece- 
voir des legs , que, pour la première fois, apparaît le eurator rei 
publicx (2). 

Que les curateurs des villes italiennes (3) fussent nommés par 

(1) Zumpt, Commentationes epigrnphicx, T, p. 93. 

(2) Digeste, 43, 21, 3 (cf. p. 107, n. b) , Kuhu , Verfattung, 1, p. 37, peme 
à l'empereur ; M. Mommaen, StMtarec/u, II, p. 1034, n. 2, au juriste: indt il ne 
peut gaère s'agir du Nerva qui vinAl sous Tibère, et encore moins de son flis» 

que les recueils juridiques appellent Nerva filins. 

(3) Nûus n'avons pas à nous occuper des questions relatives à l'origine et 
au rang des curateurs : elles sont à peu près définilivemeot résolues, depuis 
l'ddide nette et si complète de 11. Uensen , SuS acratori dtffe eittà dans les 
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les empereurs, c'est ce qui est, sinon eutiëremeat prouvé, da 
moins infiniment probable. Lofait que, pour certains d'entre eux, 
les inscriptions disent qu'ils ont été < donnés par l'empereur » , 
ne saurait suffire à montrer que les autres n*aient point eu la 
même origine. Cette mention peut très bien ayoir été Routée 
pour opposer les curateurs aux autres magistrats, élus par l'as- 
semblée des citoyens. 

On sait que les curateui-s ne pouvaient pas appartenir à la ville 
qu'ils administraient (1). On suivit, dans leur nomination, le 
principe qui présidait au choix des gouvciiiours de province, et 
auquel Marc-Aurèle donna une sanction nouvelle (2). Toute per- 
sonne que l'on envoyait hors de Rome, à titre de fonctionnaire, 
c'est-à-dire avec de» ap[)i)intenicnts ou des indemnités, ne pouvait 
être née dans le pays oii elle était envoyée ; au contraire, dans le 
conseil du curateur de la ville, dit le jurisconsulte Papinien, 
peut siéger un homme originaire de la citéj car il n'est point sa- 
larié par l'état (3). Il ne serait donc pas étonnant que les cura- 
teurs reçussent un traitement, au même titre que les gouverneurs. 

Pour ménager sans doute les susceptibilités italiennes, on eut 
grand soin de n'envoyer jamais dans les villes^ comme curateur, 
un provincial. Les curateurs étaient, les uns, de rang sénatorial 
ou do l'ordio équestre, les autres , d'anciens magistrats munici- 
paux (4); or, ces derniers furent choisis parmi les citoyens des 
villes voisines de celle où on les déléguait : un chovalior do Brescia 
est ainsi chargé par Sévère et Caracalla de contrôler les finances 
de Turin (5). C. Valerius Marianus, après avoir reçu toutes les 
magistratures à Trente, sa patrie, est nommé curateur de Man- 
toue (6). La même particularité se rencontre, quoique plus rare- 
ment, chez les curateurs de rang sénatorial. 

Il faut remarquer, toutefois, qu'en dépit des principes posés 
par Marc-Aurèle, les exemples ne sont pas rares de curateurs issus 
de la ville même où ils se trouvent comme administrateurs. Sous 

Annait deW Initilulo, 1851. Nous ue uous permettrons d'insister que sur quel- 
ques points de détail. 

(t) Henzen, Amali, pp. 16-18. 

(2) Dion Cassius, 71, 31 . cf. Paul, Sententis . 5, 12, 5; GodeCroy, Cwte lA^Pifo- 
skn, I , p. 74 ; Cujas, Posiumorvm, I, 6, pp. 6, 7. 

(3) IHgegti, 1 , 9%, 6 : f» eomaiv» ewatmit reipiAlieit «fr tfutitm €MMii «Mim 
non prohibetnr, guis ]w6K«w salsm non fruUvr. 

(4) Henz(;n, Aunali, p. 16 elSttiv.i p. 22 et suiv. 

(5) C. i. l., V, 4192. 

(6) C. i. i. V. S036. 
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Hadrieil, G. Arrius Gleinons tut curateur de Matilica en Ombrie, 
aprè^ avoir été quinquennal (1) ; M.' Helvius Piiscus eut égale- 
ment Tune et Tautre charge à Potenia (2). G. Dissenius FoscuSi 
simple citoyen de BoviUes, eo fut curateur (3). Il en est de même 
de quelques personnages de l'ordre sénatorial. Un ancien questeur 
est appelé, dans ane inscription, curateur de Yolsinies, sa pa^ 
trie (4) ; M. Nonius Mucianus, qui, après avoir exercé le consulat 
en ?0!, fut curateur de Vérone, appartenait à une grande famille 
dont les membres se rencontrent tantôt à Brescia, tantôt à Vérone; 
mais lui-même était de cette derniore ville (5), comme aussi un 
autre consul uro, P. I^omponius Gorneliauus, qui y oxerça, sem- 
ble-t-il, la môme magistrature (6). 

La question la plus délicate et la jilus importante que soulève 
l'histoire des curateurs est colle do leurs fonctions. Le Digeste, le 
Code justinien, un petit nombre d'inscriptions, sont les seules 
sources qui nous permettent de la résoudre. Encore ne doit-on 
user des teites juridiques qu*am une extrême défiance. Si nous - 
trouvons, par exemple, dans une loi de Marc-Aurële, que le cura- 
' teur avait telle compétence, cela prouve seulement qu'il la pos- 
sédait au temps où fut rédigé le code, puisqu'il y avait encore des 
curateurs au sixième siècle. Tribonicn a parfaitement pu substi- 
tuer ce titre à celui du magistrat qui exerçait réellement cette 
fonction vSOiis les Antonins, magistrat qui avait pu disparaître, ou 
dont ]ps pouvoirs avaient pu changer. Les seuls renseignements qui 
présentent quelque garantie sont ceux qui proviennent du traité 
qu'UIpien composa sur la compétence du curateur (7), et encore 
ne connaissons-nous, d'après lui, que les curateurs du t^mps 
de Septimo-Sévère. De trop rares inscriptions viennent confirmer 
son témoignage ou compiler les débris de son livre. 

C'est sous la sauvegarde des curateurs que sont placées les libé- 
ralités, donations ou leg», faites aux villes par leurs citoyens. 

(t) WUrnanns, 1598sHeiiatti. (HTl. 

(Î)C. i. l, X, 131. 

(3) WilmaoDS, 1750 =: Orelli, 3701. Cf. Henzen, Annaii, p. 20. Antonius Pe- 
làgianus fût twrUùt de Petelia «t fttfnftumtalif à Atiiut, d'oti il était, C. i. X» 
338; M. Annios Sabinns Libo, <:. r ., curatear de Lavinium, n'en Aait proba- 
blement pas, Wilmanns, 1747 = Orelli, 124. 

(4) Curât, m Italia Volt inimium , patris stue^ Wilmanos, 2091 = Orelli. 96. 

(5) C. i. !.. y, cf. ifommien, à cet endrdt, et Borghasl, VI, 
pp. 61-66. 

(6) C. ». i., V, 3254: cf. 3243, 3318, 3706. 

(7) Cité dans le Digeste, sous la rubrique libro singulan Ik oUicio cwralorit 
reifubUcm, 
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Dbs l'ongiiio, on leur en œiifia le recouvrement (1): nous les 
voyous, sous les Sévères, eù plein exercice de ce droit. L'IiabiUtiii 
d'un muuicipe s'est-il engagé à faire éleyer un inouumen?claDS 
sa ville natale, la construction une fois commencée, aoit par les 
soins du donataire, soit, sur sa promesse, par l'initiative des ma- 
gistrats, 11 sera tenu de Tachever^et c'est au curateur qu'il appar- 
tient de le contraindre (2). S'agit-il d'une certaine somme l^^ée 
])oar rembellissement d'un édifice public, le curateur fixera les 
limites de temps en deçà desquelles les travaux devront être exé- 
cutés, si toutefois la date n'est pas indiquée dans le testament; en 
ra? dri négligence, les héritiers paieront à la ville, à partir de cette 
<liiie. les intén'^ts do la somme léguée (3). C'était donc, sans aucun 
doute , aujurs du curateur de la ville (jue les magistrats munici- 
[Kiux intentaient les actions en revendication de legs ou d'héri- 
tjige (4) ; c'était lui enfin qui donnait l'ordre d entrer en posses- 
sion (5). 

Dans les provinces, tout ce qui4X)ncernait le recouvrement des 
legs ou des donations était confié aux gouverneurs; ils fixaient 
la date où les legs devaient être exécutés (6); c'était sur une sen* • 
tence du gouverneur que la cité percevait les sommes qui lui 



(1) Ulpien citeit, dans son traité Ite o/fldè cunlorit, un rewirU d'Antonin le 

Pieux au sujet des réclamations à faire aux héritiers, KfttU, 50, 10, 5; Papi- 
rius. Ik ' oiisîitHtionibus, Digeste, 50, I , 38, 2 : Imperatores Xntoninut et Verus re<- 
çnpsenint ad mayittratus officmm pertinere exactionem pecmUe Ugatorwoi: il semble 
bien que, dan» ce texte, magiitratm, contre l'usage, ne ptiliae désigner ha 
duumvirs ou les qnatuorvirs -, cf. Hodestin, DiguUt 3, S, 2S(26) : Cum alieui 
eh'itati j"^ fi'fcicommissum restitvi jmsa tstet hertditas , magistratvs fc'cst-k-dirc, 
ici, les duumvirs) actom hvma bonorum.... idoiWM crtavtrunt. Uailleurâ, lexactio 
Ugatmun se rattachait à la revendication des biens communaux , qui était ani- 
quement de la compétence des curateurs , cf. p. 106. 

'V Ilrsci its de Scptime Sévère et de Caracalla , cités par UlpieO, Utn tàlfH- 
lari Ik ofjlcio curatoris reipublicXt Digeste, 50, 12, 1. 

(3) Rescrit d'Antonin le Pieus , également cité par Uipieu dans son livre, 
Digeste, bO, 10. 5, pr. : A frmUs jrwiMelM tmfm «tsilindini «st. 

(4) La décision du curateur se trouvait annnMe si le tMtament était cassé, 
Modestiu, Diye»ie,i, '<> . 2.j('26) : Cum alieui civitati per fidticommissuvi ju»ta t$set 
nstitm Amditat, etc. , pvjtt aliquod (empus leâteweiUMB.... irritum prvbatwn eat pro 
tribumli. 

(5) Papirius, De comlitnlionihu?, IHgeste , 50. S, 12, 2(0, 5) : Ilm (Antoninus et 
Veru») nteripserunt pecuniam ad annonam desUnatam dislPielif rehu» curatorem exigere 
ditov; il n'est guère probable qu'il s'agisse ici du curaior amvns, dont les pou- 
voirs ne pouvaient être aussi étendus. Bn revanche, le eitrafor dont il eat plus 
haut question dans ce fra^^Tncnt de Papirius est le ewator sptnni; la oNlSr 
dont il est ensuite |)arlé est le cwratcr ksisndSTH* 

(6; Ulpien , DigesU , 50, 10, 5. 
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étaient laissées en héritage (1). Dès le premier siècle, on les voit 
peimettre p^u* exception aux villes d'entrer en possessioa des 
legs qui lui ont été faits (2). 

En Italie*, ces dispenses étaient alors vraisemblablement don- 
nées par rempsfenr ou le sénat. Les jurisconsultes du premier 
siècle nous ont conservé à ce si]ûet des stipulations intéressantes. 
Si un fldéiconunis était laissé à une Tille, et qu'elle négligeât de 
s'entendre avec les héritiers, ceux-ci entraient en possession de 
tout l'héritage; si c'étaient eux au contraire qui refusaient, la 
ville ne pouvait être mise en possession de ses droits que par un 
décret du préleur (3). Lorsque le p:ouvernement reconnut la léga- 
lité des legs faits aux cités, ils devinrent trop nombreux pour que 
le préteur conservât ses pouvoirs en cette matière : le curateur 
eu hérita. 

11 n'est guère permis de douter que le curateur n'ait eu au^si 
la surveillance des sommes données aux villes par les princes. 
Ces sommes, eu effôt, n'étaient pas de simples cadeaux. Elles 
avaient une destination spéciale, dont il n'était point pei-mis de 
les détourner. Or, le contrôle de leur emploi ne pouvait appartenir 
à un fonctionnaire de la ville ; l'argent qui provenait de la caisse 
impériale ne pouvait pas être confondu avec le trésor municipal. 
C'était, en effet, un principe de droit public que l'emploi des fonds 
fournis par l'état devait être contrôlé par des agents qu'il nom- 
mait lui-même. Un tremblement de terre détruisit , en l'an 17, 
douze villes dn la |iir)vince d'Asie; Tibère envoya des secours, et 
un ancien prêteur poui- les distribuer (4). En 26, le sénat romain 
fit élever, à Smyrne, un tenijile ea l'honneur de l'empereur, et 
nomma à cet etiet un curateur, cumlnr lempU(h). Hadrien l'ournit 
trois millions do sesterces pour la construclion d'un aqueduc dans 
la colonie d'Alexandria Troas , et confia à Hérode Atticus la cura- 
telle des eaux (6). Du jour où les empereurs donnèrent aux cités 

(1) Scaevola, Digesit. 33, 1 . 21, 3 : Prirscf frorincicT ex mmimbis deMloiHM JkiM* 
ditamrum eUgit idonea nomim et in cauum Ugati réipublicx adjudicamU 

(2) Bcaevola vivait du temps d'Auguste. 

(3) lf«cianu>« l^^e, 36, 4, 19 : Jpios verv mmkSfn, d hi$ im eamtur, im 

idem aisecuturos; sed extraordinario rmedio opu$ erit, videlicet ut decreto jirsstoris actor 
eorum iih-possesMonem mittatur; extrait du commentaire aux sénatus-consultes tré- 
belliea (sous Néron) el pégasiea (sous Vespasieu) : il s'agit du premier, cf. 
IiuUtuUi, % 23, 4-6. 

(4) Tacite, Annales , 1, 47. 

(5) Tacite, Annai<rs, 4. 56, 

(6) Pbtlostrate, Vttx aophitt., 2, 1, 4 : 'tmpv&çev à aùxoKfaTwp xa êntUTai- 
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italiennes des sommes considérables pour l'entretien de fondations 
ou rexécution de travaux, il fallait quo les villes reçussent du 
prince des curateurs chargés de surveiller le maniement des 
deniers de Télat. il est donc très vraisemblable que l'institation 
des aliments ait entraîné Nerra à créer la curatelle des cités. U 
paraît certain, en tout cas, que rétablissement de cette charge est 
la conséquence des changements apportés pàr les Antonins aui 
conditions financières et à la situation juridique des villes ita- 
liennes. 

Au recouvrement des legs et au contrôle de leur emploi s'ajou- 
tèrent des fonctions analogues, dont l'ensemblo conférait aux cu- 
rateurs un droit de surveillance sur les finances muiiicipaleSy une 
espèce de tutelle sur la chose publi(|ue des cités. 

C'est le curateur qui veille, par exemple, à la consei vation des 
biens-fonds de la commune, soit en revendiquant ceux que les 
particuliers ont usurpés, soit en se réservant de donner l'autori- 
satioa d'y bâtir. Il était sévèrement interdit aux particuliers de 
détenir les biens-fonds des villes (1). C'est au curateur que fut 
confié le soin de poursuivre en restitution les détenteurs,' même 
s'ils ont été de bonne foi dans l'achat du domaine communal (2). 
n se trouvait ainsi juge entre les particuliers et la ville : comme 
tel, il avait son tribunal et ses assesseurs, qui pouvaient être pris 
parmi les habitants de la cité (3). 

Dans* les provinces, la revendication du domaine municipal 
appartenait au gouverneur (4). 

Au jtrernier siècle, ce soin incombait, en Italie, à dos délégués 
de l'empereur. A la suite du tremblement de terre qui détruisit, 
en G3 , la plus grande partie do Pompéi , une partie du domaine 
fut usurpée [tar les habitants dans la reconstruction de la ville (5). 
L'empereur Vespasieu envoya à Pompéi T. Suedius Clemens, 

yâw éc «pic Tpiicou tewt^ Svttt mI xin Vçéèipt o&riv èicfvaiCs <l8«n, ewnto- 

rm aqu3r nominavit. Sur le cwator openw nommt* h Noie par Vf^'pasipn , cf. j). 96. 

(1) Ulpien, De officio cural&ris reip., i%e«(«. àO, 10, 5 -. Fines pubiim a privatif 
detineri non oportei. Curabit igitur prsus provincis, n qvi publici mit, a privaii» $tpt- 

(?) Ulpien, cf. n. 1 ; Papirius, Digeste, 50, H , î{9, 2) : Item (Anlonius et Ve- 
nts) rescripserunt agros reipublic«K retrahere curatorm civitati» iebertf lictt a 6om fide 
mptoribus posiideantur, cum pcssini ad auctorei su9s retrahere. 

(3) Papinien , DiguU, 1, 22, 6 ; cf. p. 102, n. 3. 

(4) Ulpien, Digeste, &0, 10, 5, 1. 

(5) Nissen, Pmpeianiiche Studitn (Leipzig, 1877, in«8), p. 419, suppose (|u'il fat 
aliéné ou dissipé sous NéroD. 
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tribun , pour servir déjuge oiiLre les habitants ut le municipe, et 
restituei- h ces derniers les terrains délenus injustement (1). Sue- 
dius, eu sa qualité de juge fîélé-iié par l'empereur, est appelé, 
dans les graffiti, sanct'ssimus judcx (2); comme le curateur, il eut 
sou tribunal , et le luunicipo était représenté dennt lui par un 
défenseur (3). 

Tout ce qui concerne Taliénation du domaine public est du 
ressort du curateur : le sénat la décide, mais le curateur peut 
annuler. Jes votes; il le doit même, s'ils compromettent les inté- 
rêts de la commune (4). C'est lui seul qui a le droit d'autoriser à 
construire sur les terres municipales (5). Tantôt il suffit, pour 
cala, de faire sa déclaration au curateur (6) : tel est, en particu- 
lier, le cas des temples ou monuments élevés par la ville elle- 
même (7) ; le terrain était directement assi.!?né par le curateur. 
Presque toujours, ce dernier n'avait qu'à ilonner un simple visa : 
nous avons un exemple de ce qui se passait alors dans une in- 
scription qui n'est autre qu'un extrait des registi'es municipaux 
de Caire, ville d'Etrurie. Vesbiu us , affranchi d'Auguste, est in- 
troduit dans le conseil des décurions : il demande qu'on lui con- 
cède un terrain (8) pour y fàire construire une salle destinée aux 
réunions des Âugustales ; le terrain fut accordé (9), et, à la suite 

(1) Hommaen. I. r. 2314 « C. i. 1- X, t0l8. Nisaen, p. 419. «appose qu'il 

s'agit du primipllaire Suedius Ciemens, qui, en 69, reçut un commandement 
d'Uthon. Tacite, Hislorije, 1 , 87 ; 1, 15. La statue qui surmonte le piédestal sur 
lequel est gravée l'inscription est celle U'ua juge, en costame cîvîl .* 1« «wta*'* 
à la main gaaehe: elle ee troavaU k U IMèro dn fnutrim de Pomp<n , devant 
la porte d'Herculanum. Voici l'inscription : Et awioritite imp. Cs-saris Vetpa- 
siani Aug. loca publka n privaîis po$$em T. Suediui Ciemens, Iriôunits, causi$ coynitii 
et mensurit factis, reifublics fompHanmm restituit. 

(2) C. i. IV, 768 (Heosen. 7088 a), 791, 1099. 

(3) C. i. L, IV, 768 : M. Epidium Sahùrm, d(«nMi«irum) d(icwii») v^obi») 
f{aciaîis),... âefemorem colonir , cf. 1035. 

(4J Ulpien, De ofllcio cvaratoris reip., bigem, 51», 9, i. l : Proinde, ut soient, ùve 
étemtrint (deoirjonn) de putfwo «IteiQiif (lant doute pour aUeni), «el fraHi^ «c< 
ades , vel certm qmntitatm prxitari, nihil voleNt hutfumodi decreium. 

(h) Ulpicn , Digeste, 43, 24, 3, 4 : Ptote tijrmtt wl eurator reip«6(K« pemisent 
in pu6ltca facere , Nerva Ktibit , etc. 

(6) Ulpien. Digeste, 43. 24, 5. 4 : Ilm (SerriTO) «il, «i ««il *i fuMkù mmkif& «rfil 
facere, sufflcere ei, si curatori reipublics denuniiet. 

(1) Inscription du musée de Naples, d'oiîgino incertaine, i. r. n., 6358 = C. 
». i., X, 1721 : toc. adiig. per [Arjsenium HaneUum , cur. r. p. Wilmaons, 1750 • 
(de BonUas, année !&8) : loen tisignatuM afr C, IKnfelmo.... atntm nvfMU» 
Boviïlensium. 

(8) I. r. R., Gm 'ruinée 113) — Wilmanns, 2083 : Vt sibi locus p\Mm doreWr. 

(9) £x cotuentu decurionm locns e», guem dttideraverat, datus est. 
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do ce vote, les magisli-ats et les décurions écrivirent au curateur 
de la cité, Guriatius Gosaiius, qui se trouvait alors à Amérie, en 
Ombrie. On lui demande son conBentement , on lai explique que 
le terrain ne sert en rien & la ▼illo, ne peut lui être d*aucttn re- 
venu (1). L'autorisation fut envoyée; lea magistrats Uvrbrent le 
terrain (2). 

Dans les provinces, les concessions du domaine public ne pou- 
vaient non plus se faire sans Tautorisation du gouverneur (3). 

Il n'est nullement certain que los magistrats des villes italien- 
nes pussent , au premier siècle , disposer à leur gré de leur do- 
maine , et accorder lo droit d'y construire sans recourir à 
l'autorisation de l'oiniici-eur ou du sénat. Ce qui se passa à Pom- 
péi ne monlre-t-il pas que les hieus-fonds des coinTnunes étaient 
placés sous la sauvegarde du priais? Si les pouvoirs locaux les 
ont aliénés , c'est sans doute parce que les empereurs se sont 
relâchés d'une surveillance qui leui appartenait : c'est pour 
la rendre plus facile , c'est pour empêcher le retour de pratiques 
dangereuses pour l'existence des villes qu'elle fut déléguée aux 
curateurs, et cette délégation était moins la perte d'un privil^e 
que la fin d'un abus. 

Enfin , le curateur a la surveillance des capitaux de la ville. 

Ces capitaux étaient administf^ par un curateur spécial, qui 
s'appelle dans les inscriptions euratar kaiendarii (4) ou eurator 

{{) WaeuSt 1mm tUi iertbi. suinhoe qnofim tt tic eoiiMiincnii end, fui bon ft^. 

tau non est, nec uUo rediUi em pote$t. ^ 

(?) Cf. C. i. l.. X, 1814 (Pouzzoles, eo 161) : Locu» datut tx metmtaU Fiavi 
Longmi, cl. v., cur. r. p., adtigmU a M. Yakrio PudenU UviT{o). 
Ulpien , IHgnUt 43, 24. S, 4 ; cf. p. 107, d. 

(4} Le registre sur lequel étaient inierîte les noms des débiteurs de la ville 
s'appelait kaU:ndarium : rint(?rôt des sommes prêtées était exigible aux kalendes. 
— Il parait impossible d'adDoeltre que le eurator reipubiic» d'une part, le cttrolor 
Aolnufaru et le cH»fa ftemi» pufttie», de l'autre, «oteat dea titm différent* d'an 
leul et même magistrat , dont la fonction eoMisterut à contrôler toatee lea 
ressources et toutes les dépenses des communautés. Ii€ cttraîor kaiendarii, en 
effet . s'occupe exclusivement des capitaux que la ville plaçait à mtérôts ; le 
curalur tri piiNie* a ëjgalement la nirveillanee dea biaon-food» de la commune . 
de tout ce qni eat la fortune, res publica. Le kaknêarim n'est qu'une petite 
partie de cette res fiublica ; les inscriptions disent souvent : kalaidariwn rei 
publicw (par exemple, C ï. V, 7468; X, 226 , 416, 4570. 6013). De même 
qu'il y avait plusieurB eaisaes alimentaires, de même il y avait plttsleura fts- 
Imutaris, qu'on distinguait suivant les noms de ceux qui avaient donné las 
capitaux à la cité (C. i l., X , I82i : Çvrator kailendariorum) majoris et Clodiani et 
JUtnu(ciaiu) , k Pouzzoles). D'aitieurs le rang et la dignité des deux curateurs 
digèrent sensiblement, et il est visible que le cura/or kaUndarii n'est qu'un fonc- 
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pecunUd ffttbliexi on trouve mdme une fois Texpression âe « cu- 
rateur du pécule », ewaUtr peeulU m publicœ (1). Son principal 
office était de prêter aux particuliers les deniers de la commune, 
ce qu'il faisait d'ailleurs à ses risques et périls (2). Les mratores 
kaUniariif qui n'apparaissent en Italie qu'au second siècle, 
sont presque tous nommés directement par l'empereur. Ainsi, 
un ancien magistrat de Bénévent reçut de Trajan et d'Hadhen la 
cura kalendarti de Venouse (3); Anton in envoya h Nolft un 
duumvird'.'Eclannm(4),etài1^rhîiiii[n un duumvirde Voicei (5). 
Dans ies provinces, le niralor kolendarii est nommé parle gou- 
verneur (6). L'institution de cette magistrature se rattache, selon 
toute vraisemblance, aux dons faits par les princes aux villes. 
Elle fut assez importante, et destinée à assurer le placement des 
capitaux dont les princes gratifiaient les communes, de ceux, hieu 
entendu, qui n'étaient i)as affectés aux aliments ou aux construc- 
tions. On sait, en effet, que les empereurs, pour relever les villes, 
ne se bornaient pas à y envoyer des colons ou à y élever des mo- 
numents : ils leur faisaient présent de fortes sommes dont elles 
tiraient partie en les prêtant à intérêt (7). On peut affirmer que 
les Antonins ne se sont pas plus abstenus de cette sorte de géné- 
rosité que des autres. D'ailleurs, le halemlarium n'existait pas au 
premier siècle ; les lois municipales n'en parlent point, Ën four- 
nissant l'argent, le prince nommait l'administratenr. 

Le curntor kalendarii dépendait, dans les provinces, des gouver- 
neurs (8), en Italie, des curateurs. Les uns et les autres doivent 
coutioler les placements , et poursuivre les débiteurs insolva- 

tionnaire municipal , analogue au curator opmcm publiconaa : seuleuient, l'empe- 
feur s'oi rdserve plus nmirant la nomination. 

(1) Inscription de Saint-Rémy de Provence (Gianum Limi), Orelli, 200. 

(2) Rescrits de Marc et de Lucius, Digeste. 50, H, 12. 6(9, 9); lois de 314, Codt 
tkiodûiien. 12, 11, 1 at de 380» C. th., 12, 11, 2. 

(3) I. r. 1486 = C. i. l.. IX , 1619 : Emwnto ûd enrom Meniêrii. 

(4) /. r. n., 1135 ■-- C. i. l., IX. 1160 : C«r. [k]al. Nolunorum data ab imp. Anloniw. 

(5) C. t. I., X, 416 : EUclo a divo Pio ; Grutor, 1091. 7, inscriptiun d'Amélie : 
T. Âttieo,... AOatroni, d'Amérie . omnibus honoribus functo , curatori kale. AntertiM- 

nm, il«loa6 «ftàm ne wb tt ftl,.., mg. i C. i. t., X, 4584 (sons SdrAn et Ck- 

racalla) . 

(6) BiffWW, 50, 8. 12, 4(9,7). 

(7) Anonyme, Pmtgyrim Ctmtahtini {Panegyrici veierei^ éd. Bâhrens, VIII), 4 : 
0( hac igitiKr mmta Um prUet ébm paier tm duttêtm Mânmm voluit jacenum. ert- 
fm, ftrUtÊmqn Mcratra, nm Mhm pteunià «4 eafauhrfe kryjMdb « knueriê pat 
Wr im i tl lt t eiîtruendh, scd etiam m(i<rch nndique transferendiî. 

(8) Uipien, ùigeste, 22, 1, 33 (cf. p. 1 10, n. l ; Code théodosim^ 12, U, 1. Pline 
le Jeune, Ad Trajanum^ 47(56). 
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bles (I); si le conseil do k ville remet une dette, ils peuvent an- 
nuler sa flécision (2). Leur fonction, comme dit Ulpien, est de 
veiller à la sûreté de la fortune publique (3). 

Telles étaient les attributions ordinaires des cnrateurs. D'une 
façon tout à fait exceptionnelle, nous les voyons s'occuper de l'or- 
ganisation politique delà cité, ponr présider à quelque changement 
intérieur, pour exécuter une réforme votée par le sénat ou édictée 
par le prince. G. Dissenius Pascus, curateur de BovîUes, convo- 
qua dans cette ville les premiers comices qui s'y tinrent pour 
l'élection des magistrats municipaux (4). Soit qu'à Bovilles les 
sénateurs nommassent iTabord les magi5;trats , snit. plutôt, que 
Bovillos et Albela Lon.Lïue, jusque-là réunies en un seul el mdme 
municipo, aient été alors séparées, le curateur de Bovi]]ns y inau- 
gura les comices en l'an 157. Sans doute l'empereur le choisit 
parce qu'il éfait le seul magistrat qui le représentât dans la ville; 
il est à i eniar«iuer que le curateur à qui lut confiée une affaire 
d'une si haute importance dans la vie politique de la cité se trou- 
vait être un habitant de Bovilles même. 

Il ne s'agit là sans doute que d'une commission extraordinaire. 
L'ensemble des fonctions des curateurs montre que c'étaient 
avant tout des magistrats de l'ordre financier, que leur principale, 
leur unique afifàire était d'exercer une surveillance sur toutes les 
sources des revenus municipaux. U serait inexact de dire que les 
villes étaient sous la tutelle de leur ruratenr. Tutelle et curateur 
réveillent des idées incompatibles. En droit civil , on ne donne 
de curateur qu'à des personnes c;ir)ahles de réUexion : elles con- 
servent leur volonté propi-e ; le curateur se borne à contrôler leui-s 
actes, à donner son consentement. Do même, en droit municipal, 
la décision , l'initiative appartiennent au sénat ; le curateur sur- 
veille et autorise , mais ne décide point. Le tuteur est douué à 
la personne, le curateur n'est donné qu'aux biens. De même, 
le curateur des villes n'a aucune autorité politique , aucun 
pouvoir judiciaire sur les magistrats municipaux : ce sont les 

(1) Ulpiea, De offlm acratwis n^iMiem, DigetUf 22, t, 33 : fit lenf eoUoMto mit 
fecunix public» ^ in tortm iiiqmtari 4aitm$ nm dèftmt 4l «uwâM, si fÊrtmt «w- 

ws; 22,23, 1. 

(2) Uipien, De off. cur. retp. , Digute , oO, 9, 4 : AmbUioM decnU dtcwriomm m- 
ctiidi de6en(, «fut MUorm aliquem dïmiumf, tfM krgiti mt. 

(3) IHgaUt 22, t, 33 (ef, d. I) : fit* (dtfrftore* vnn») m» ftaient, pmfkm ni pu* 

ItHce securitati débet prxtts provinci.t. 

(4) Wilmanns, 1750 = Orelli , 1750 : flic] primus comitia mgitiratam [creondo* 
uni e\aim imUUeiu'M. CMea Btrbw[o et R]^|wfa> eoi. (en 157). 
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curateurs de la chose [uiblique des cites, cnratorcs tri publics (1). 

11 est doue bien ditficilo do considérer les curateurs conirno des 
instruments du prince, destinés à mettre radministration des 
villes entre les mains^^lu gouvernement central. Il semble qu'ils 
aient eu mission de se conduire avec une extrême réserve. Ulpieu 
i-econiinaudait au curateur d'éviter , dans la poursuite des débi- 
teurs des Tille, râpreté et rinn^eace (2). On voit, par relirait des 
registres de Gsere, qu*an vote des dôcurions précédait toujours 
IMnterventioa du curateur : la fàçon dont on y avait recours était 
singulière. Le conseil lui demande si « lui aussi » accordera son 
consentement ; et il répond qu'il est heureux d'accéder à leur dé- 
sir, d'approuver leur décision , non pas en qualité de curateur» 
mais comme membre de l'ordre. D'ailleurs, l'autorisation du cu- 
rateur ne devait ôtre souvent qu'une simple formalité : elle est 
rarement mentionnée dans les inscriptions, qui se bornent à par- 
ler du décret des sénateurs. Môme avec la velléité de nôgliji^er les 
recommandations de l'empereur, et d'empiéter sur les droits des 
municii)es. les curateur.-» n'étaient guère en mesure de jouer le 
rôle de podestats. Ils n'avaient même pas le droit d'infliger des 
amendes (3). Puis, ils n*étaient point tenus de résider dans la 
viUe où ils étaient nommés. I^e curateur de G»re habitait à 
Amène, qui en était éloignée de plus de soixante milles : la lettre 
des décurions fut écrite aux ides d'août, celle du curateur seule- 
ment aux ides de septembre. Enfin, le même personnage pouvait 
cumuler la curatelle de plusieurs villes, quelquefois fort éloi- 
gnées. Biles se trouvaient souvent dans la même région d'Italie (4) ; 
mais parfois aussi on était nommé et dans une ville italienne et 
dans une cité libre de la iirovince. Fabius Gilo tut à la fois cura- 
teur d'Iuteramne on Sabine et de Micomédie eu Bithyuie (5); 

(1) CorDelianus (cf. p. 103) . curateur de Vérone, s'apfielle même eimifor n- 

rum puôltcarum, (.'. t. V. 3254. 

(2) De ofHd» otr. reïp., hiqtite , 22 , 1 , 33 : iVospicm rti pubUem tiewHati âibtt 
ffMus provtncicP [ou le cimitor], dmmoio non ttmhm M Ktactarm nue coxtwiwliomni 

prxbeai. sed -"-^oderatum ti am f$cacia b4nig«mtt em iiUtoiUta AmiMJniiii. 

(3) Loi de Gi>rdieQ, C. jiuL, l, ô4, 3. 

(4) Mintornes et Terracine, Wilmanns, 1)11 = Henzen, 6503; Aotiuui et 
Aquino. 1808 — Orelli , 385! ; Pcrentino et Tibur, 2091 — Or., 96; PHverm et 
lûteramne. C. i. l., X. 4860; Pesaro et l-'ano. Wilin., 1M5 — Or., 3U3; Tarqui- 
oiea et GraviscK, Pyrgse et Csere. Wilmanns» 1213; = Uenzeo, C048; deux ci- 
téa aaiift doute" de Ligurie. C. ». V, 4484; villea da Pieeatim, C. «. <., V, mi ; 
de délabre et de Lncanie , /. r. n., 1317 =: c. i. !.. IX . 1006; de la seconde ré- 
gion, C. «. i., X, 482, oti M. Mommsen lit : [Cur. r. p.]. Cf. encore, X, 0450. 

(it) €. ». i., Vi, 1406. 11 fut ensuite (»(em} curateur de Graviscae. JË^oatina 
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un autre sénateur, de Lyon et de Galës en Gampanie(l). Quel- 
quefois enfla, la curatelle élait exercée en même temps qu'une 
autre fonction : un curateur de la voie Valena fut chargé du 
contrôle des fînancos de Marniviiim , chez'les Marges (?). 

En somme, il est impossible de coiisidérei' la création des cura- 
teurs comme une atteinte aux droits des villes, comme. une viola- 
tion des lois municipales. Le contrôle du budget des cités [lar le 
gouvei'noment central était parfaitement compatible avec ces 
lois (3) : ce qui est aussi vrai des villes italiennes que des cités , 
lihre» ou non, de la Grèce el de l'Asie. Seulement, dans les pro- 
▼inces, il appartenait aux gouverneurs; en Italie, à l'empereur, 
qui le déléguait aux curateurs; et, lorsque les curateurs furent 
institués, on ne leur donna pas plus de pouvoir que n'en compor- 
teient les lois des rounicipes ou des colonies. G*est ainsi, pour 
prendre un exemple , que le curateur peut donner la permission 
de bâtir sur un terrain public, mais il ne saurait accorder la con< 
cession m^rae du sol, si la loi municipale ne le lui permet pas (4). 
Tl y a plus : les empereurs, en donnant un curateur une cité, 
ont eu quelquefois en vue. non pas seulement la ronservation , 
mais encore raccroissomenl des droits dont elle jouissait. Nous 
liossédons une inscription où les habitants de Lanreutum remer- 
cient l'empereur An ton in do ce qu"il n'a pas seulement gardé , 
mais aussi augmenté leurs privilèges, et cette inspription fut gra- 
vée lorsque M. Annius Sabinus était curateur de la ville (5). 

Proculus, C. i. gr., 1341, fut curateur de Cuacûrdta. d'Albe du Fucia et de 
BoviaDum , mais sans doute successivement, puisque le titre de cwaior est ré- 
pété. 

(1) Cf. î., VI. 1419 b. 

(2) /. r. n., 5491 = C. i. l. 1%, 3667. 

(3) Lettre (4S — 57) de Trajan à Pline, au sujet des habitants d'Apamée : 
amwMrwuIii «s( i^iHir proiitus wrm. , «l j'oni mcnc admt Hoc, {«oé invccdinii m, «x 
mea mlunUU, Milrh qux fiabeni privUegiia , esse facturum. 

(4) Uipicn , Digeste . 43, 24 . 3, 4 (cf. p. 107, n. 5) : Hw Ua vttm «(, «i «m 
mmtcipalis curatori reipublicx ampUus concédât. 

(5) Wllmanitt, t747 = OrelU, 124 1 Sivo Antoimw wg, wmIw p^iaqut Itotmi, 
quod privilégia eopin» «m modo euitt^mt , «d «ttaM nKfUmtrit , tmtan M. Amito 



Digitized by Google 



m GU&4IEURS DU BAS EMPIRE. 



TeUe fut la nature de la curatelle des cités pendant le second et 
le troisième siède. Ces conclusions seraient entièrement Êiusses, 
s*il existait le moindre rapport entre ses attributions d'alors et 
celles qu'elle eut à partir duqi^trième siëde. Il importe, pour 
éviter toute confusion , de montrer que le curateur^ tel que nous 
Tavons défini pour la période des Antonins, ne ressemble en rien 
at) magistrat qui porte ce nom dans les textes postérieurs à l'anar- 
chie militaire (t). 

Le curateur est alors nommé par les liabitants des villes, qui 
e choisissent parmi ceux de leurs concitoyens (2) qui ont exercé 
déjà toutes les charges municipales inférieures (3). La fonction 
de ce curateur n'était pas à proprement parler une magistrature , 
mais un nmnus , une de ces charges onéreuses qui ne pouvaient 
être confiées qu'aux personnages les plus riches de la cité (4). La 
cura ewUatis eet analogue à la eura haUndarU , à la cura anwm»^ 
à là.eura operwn pubUeonm (5) : mais elle est la principale , en ce 
.sens qu'elle est la plus ruineuse. Elle n'est donnée qu'à un citoyen 

(1) Cf. Zompt, CmiuKMkiiM cpff rofAie», I, p. 154 ; KubB, IFtrftMmg, I, p. 36* 

(2) Ce qui résulte du caractère de cette magistrature, et plus particuîiëre- 
roent, comme l'a montré M. Fustel de Coulantes {fnslitulions politiques, l""* éd., 
2, 7), du texte de Papinieu, Dige$ie, 50, 8, b, , 'i): Filium pro patn aaatort 
n^fiAHe» emt» aiotn C9gi ma vpvrUt. lie mot enm w peut «'appliquer qu'eu 
niligistrat élu dans les comices (loi de Malaga, LI, 1, 2 ; LU, 1, 39 ; LVI, 2, 30; 
LIX , 3, 12); les magistrats nommés par l'empereur sont eîecH, iati. Ce même 
texte indique que le curator doit fournir caution à la ville, ce qui ne peut avoir 
lieu que pour des niBgistrsl» munldpaux. 

(3) Code thiodotien, 12, t, 30i C. <. I., X, 5200; cl JttStiniea, Jbwift», 128, 16. 

(4) Cf. C. t. i., Vin, 7015. 

^) Voyez la liste de ces cur» : Code tkéodosien, 6, 22, 1; S, 15, 5; Code jvsti- 
irin, 1, 4. 26; 10, 30, 4, pr.; 10, 56 (55), m., KrOger; mguti, 50. 4, 18; cf. Kuhu. 
YfrfBMitit;, pp. 3C-00. Kiidiger, De curialibus imperii romani post CoHstantinum (BreS' 
lan, 1838, ln>4), p. 18 et sutv., coofond la cura civitatU avec toutes les autres. 
I 8. 
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propre par ses richesses à la bien remplir, iétoneut , comme l'on 

disait (l). 

Les curateurs , tous les cinq ans , afferment les biens-fond?? de 
la commune (2); ils président à la rentrée des revenus de la ville, 
môme des contributions on nature (3). D'après la loi municipale 
de Malaga, qui est du premier siècle, c'était aux duiimvirs qu'ap- 
partenait le soin d'affermer, non soulomenl les biens de la com- 
mune, mais encore les impôts et les tributs (i) : ce soin fut plus 
tard réservé aux duumvirs qoinqueuuaux ; et les curateurs leur 
out succédé dans cette fonction. 

Ils ont le maniement des deniers communaux ; ils distribuent 
les fonds aux curateurs spéciaux ; ils veillent à ce qu'ils ne soient 
point détournés de leur destination , sous peine d'avoir eux-mê- 
mes à les reml)our8er (5). 

Leurs attributions administratives ne sont pas moins impor- 
tantes -, ils ont la garde des registres de la cité , où se trouvent 
inscrits les noms, la condition, le lieu d'origine des personnes qui 
l'habitent. Ils doivent y noter les arrestations opérées dans la ville, 
les contraventions qui ont été dressées, les donations faites à la 
commune, les déclarations des sociétés chargées de l'approvision- 
nement de Rome; ils sont tenus de donner connaissance de ces 
actes à toute réquisition de l'état ou des particuliers (6). Il est 
doue à supposer qu'ils ont encore succédé aux quinquennaux 
dans le recensement des habitants et la confection des registres 
du cens (7). 

S'ils ont hérité des attributions financières et administratives 
des duumvirs quinquennaux, ils ont remplacé les édiles dans la 
suTveillance des travaux publics, dans la pdice des édifices et 
des rues. Us président à la construction des temples, des aque- 
ducs, des monuments élevés par Tempereur ou la cité (8). Us 

(1) Ulpien , DigesUf 50, 8, 2, 7; tdoMW désigne une penôme offrant crédit, 

id.. 50, 8. V2. 6. 

(2) Pftpinien . IK^, 50. 8, 5, pr. (3, 1); cf. Paul, JHg., 39, 4, 11. 1. 

(3) Ulpien , Digeste, 50, 8. 2. 6. 

Ci) Loi de Mia Genetiva, XCIU ; loi de Halage, LXill, édit de Vénafire, i. 37. 

(5) Uipien . DigesU, 50, 8, 2, 4. 
. (6) Acte wnctoritm, 7 Juin, tl, supplément, p. 7' C ; 28 avril , III , p. 579 C et 
p. LUI B ; Code thioiotitn, 8. 12, 3 (cf. 8); 9, 2, 8; il, 8. 3 ; 14, 15. 2-, 15, 7, 1 ; 
10,2, 31 : Qnta fivysUm» CsdUmii êt Fcttcis , Migne, Pstntogie laUm, XLIII, 
p. 7U4. 

(7) Hypothèse de Mari ni . AtH e nonmenti âei firatdU Irvob', p. 786. Sur cette 
compétence des quinquennaux, Feslas, p. 261; Ux MiaMunkipalS$, 142. 
<8) C. t. V, 1862; C. i. L, VIIl, 2661, 368», 5390: X, 5200, etc. 
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obligent les propriétaires à répai*er ou à reconstruire leurs mai- 
sons (1) ; ils font nettoyer et restaurer les chaussées (2) , coa- 
struire dés ponts, débarrasser les rues des étalages qui les en- 
combrent; ils veillent à récoulement des eaux, à la clreulation 
sur les routes (3). Ils ont le droit d'imposer des amendes aux 
propriétaires récaJcltrants « de battre de verges les esclaves, d'ar- 
rêter les perturbateurs du repos public , de £aire des perquisitions 
et de commencer les enquêtes (4). Curator ne se traduit plus en 
grec, comme au second siècle , par >0Yt(rr/;, mais par iatw^Mç (5); 
curot'yr et xdilis sont désormais synonymes (G). 

Eu somme, les rurateups ont rempiac('' los quinquennaux dans 
les affaires d'adnimistralioa et de finances; les édiles, dans ki po- 
lice et les travaux publics : c'est une fonction née de la combinai- 
son de Tune et l'autre mai^iatrature. De fait, quinquemiaux et 
édiles deviennent rares dès la ûn du troisième siècle. Cent ans 
après, ou pord entièrement leur teace* Les curateurs sont alors, 
avec les duumvirs, les défenseurs et le sénat , les principales au- 
torités des villes (7) : ils sont au-dessous des défenseurs, mais au- 
dessus des duumvirs (8) ; ils ont sur la ville une espèce de sou- 
veraineté morale (9). Â partir du cinquième siècle > on ne les 
ap|)elle plus que les pères de la cité, patres , nom que conservera 
longtemps le bas empire (10) dans sa forme latine. 

Par quelle série de transformations ont passé les curateurs des 
villes pour devenir, de magistrats publics, magistrats munici- 

(1) Paul, Digeste, 39, 2, 4G. 

(2) Ulpien, Ad Demsthenm , Contra Timocratm, p. 819, éd. Woliï,.(C. //).. IV. 
p. 381) : 'Â<rTuvoito« 6à, 6 M tqQ thm ««Ottp&v xifi itSkn ègx'^'ko\i\uyoi , ô nap' 

Mcrtip. P»ttr et evrator lont identiques. 

(3) Digeste, 43, 10, t- 

(4) Dige$te, 43, 10, 1 ; Code théodosien, 9, 2, 5; Gesta pvrgaiionia Cxciliani et Feli- 
eis (en 303), Migne, Patrologit latine, X.LIII , p. 794. L'ancien cwator n'avait pas 
le droit au eontnire d'inlligw une tinenda, C. Sml,^ I, 54, 3. 

(5) Cf. n. 2. 

(6) Scholiaste de Juvénal , 10» 99. 
(1) Codi théodosien, II, 8,|3. 

(8) li., 9, 2, 5; It . «, S; tl , 31, 5; 14, 15, î; 15 , 7, 1 ; C. i, l, VIII, 2403 ; 

BrambacU, C. i. rA., 549, etc. 

(9) Code théodosien, 15. 7, 1. 

(10) IlaTCfta, C. jttst., 10, 56 (55), 1. La charge depa(«r a toujours le même ca- 
ractère de supériorité, C. iMt,, 1> 5, 12, 7 ; noais c'est néanssoina une cars, C. i., 

10, 56 (55) ; le ftUT est élu par les potsesioret , NovtUe$ , 128 , 16 ; Il a les mômes 
attributions que !e curateur, financières. Code i, 4, 2G. 12; 8, 12(13), m. ; 
Justinieo, Ncroeites, 128, 16, et édiliciennes. Code just., 1, 4, 2G, 9; JusUnieo, No- 
vdUt, 85, 3., 
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paux , par quels liens historiques les paires du cinquième siècle 
se rattachent aux curalores institués par les Ântonins» c'est une 
question qui n*a pas été jusqu'ici résolue » et dont la solution 
d'ailleurs n'intéresse pas particulièrement l'organisation de llta- 
Ue. Une chose est au moins certaine : c'est que lorsque les cura- 
teurs prirent part directement et régulièrement à l'administration 
municipale, ils cessèrent d'être nommés par l'empereur. C. Ma- 
triuius, chevalier romain et citoyen de Spello en Ombrie, dont 
l'inscription est des dcrnicreîî années du règne de Constantin , 
fut tour à tour, dans sa patrie, édile, duumvir, quinquennal et 
curateur, et il est évident qu'il tint toutes ces charges de ses con- 
citoyens (1). Or, en ce temps-là, il y avait des gouverneurs en 
Italie , oL c'était à eux qu'appartenait le contrôle financier des 
villes , qui avait jadis été la fonction essentielle des curateurs. 
Matrinius n'est qu'un magistrat municipal , le premier citoyen , 
pHmtft principalis^ de sa ville natale. Son inscription nous Mi 
en quelque sorte saisir la transition entre les curateurs du temps 
des Antonins et ceux du bas empire. La curatelle n*a pas encore 
entièrement absorbé les pouTOirs des édiles et des quinquennaux; 
cependant Matrinius n'est pas un délégué impérial, mais un ma- 
gistrat municipal. Quelles que soient ses fonctions, elles n'enlè- 
vent rien à sa patrie de ses libertés. 

Au temps dos Antonins , des Sévères , les curateurs sont des 
fonctionnaires publics. La charge qui se rapproche le plus de la 
leur est celle de gouverneur de province : toutes leurs attribu- 
tions appartiennent aussi aux proconsuls et aux légats. Les titres 
de curateur et de gouvemour se trouvent souvent associés d^s 
les livres de droit. Quand les compilateurs du Digeste y ont in- 
séré les fragments du livre d'Ulpien , ils ont eflàcô partout le mot 
de eurator pour le remplacer par célui de prjeter. Cest que le 
livre d'Ulpien traitait, non pas d'un magistrat municipal, mais du 
curateur nommé par le prince, dont les fonctions, on le verra, 
passèrent plus tard aux gouverneurs des provinces italiennes. 

(1) OralU . 3BM ss Wiln.» %m t 

C. Maîrinio Aurelio, C. f., Lem., Antonino, v{iro) p'erferti$smo), 
cvromto Tmc{%x) et Umb{rui), (cl. Wilin., 2843 e= tieazeo» 5580), 
yoRl. sentit Flavtj;, etc. 

quxstori , 

duumviro iterum, q{uin)g{jnenmlis), j(vre) <i{icundQ), 
cvratori r{ei) p{ublicx) ^mdem col{onijg) , 

et frim triû^fdi, «te. • 
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La création des curateurs modifia donc, non pas l'organisation 
municipale (1), mai?; le gouvernement de l'Italie. Les fonctions qui 
leur sont confiées ne sont pas enlevées aux magistrats des villes ; 
leur compétence, en partie est née de besoins nouveaux, en par- 
tie émane de l'autorité du préteur, du sénat (2) ou du prince. Les 
cités italiennes cessent de relever directement du pouvoir central, 
pour dépendre, comme les cités provinciales, d*un délégué de 
Tempereur. Aussi un grand pas est fidt vers Tassimilalion de 
ntalie aux provinces. Une inscription mentionne un cmateur 
des villes de rBmilie (3) : c'est un véritable gouverneur de la 
région pour tout ce qui concerne le contrâle des finances muni- 
cipales. 

(I) Il reste cependant quelque trace de l'ancien caractrrc des curatortf rei pu~ 
blicjB. Dans certaines villes de l'Italie , près desquelles stationnait une esca- 
dre, le conteur de le etté n'est autre que le préfet mAme de le flotte. Cet 
uaege «IstdMI eu eeeond eifccle? On ne pe il rien dire à cet égard. Nous ne 
le connaissons que par des textes de la fin du quatrième siècle. On lit en effet 
dans la Nstttta dignilatvm {ocàd., 42, 7, Se^k) : Prmftctus clamt cmensis, cm, 
eurii ^uMâm «f»<f«lii, et eUlears (id., 42, 9) : Prxfuitn sisnii leiwmwtMi, cm evrw 
eju$dm civitatis. La NotiliA ne nous dit pe« que le préfet de U flotte de Misène 
eût les m4mps nf tributiona : nous le savons par une inscription (C. i. t.. X, 
3344), qui est visiblement de la mdme époque, et où on lit : Fl, Mcariano, v. p., 
prttf. clastit e[t] atntori r^. Iffonwffwii. Cet usage venait sans doute de ee que 
les travaux qui étaient entrepris dans ces villes, étant surtout destinés jk l'en- 
tretien du port, devaient être placés sous la surveiUanoe du chef de la flotte 
et peut-être aussi défrayés par la caisse impériale. 

(^) Les partieoHen ne pouvaient établir des foires sur leurs terres saM l'au- 
torisation du sénat, Pline, Epi$t., 5, 4 : Vjr prxteriia SolUn a tenatu petut «lifK 
instiîvtrt nundinat in agris tuit p&mitier^tnr ■ eontradixtntnt legati Yicetinorm. Nul 
doute que ces autorisations ne fussent plus tard données par le curateur, ou 
{MUt-étre par le jwriiim* 

(S) €.<.{., vni, m. 
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La réforme judiciaire suivit do près la réforme administrative. 
Mais, tandis que celle-ci a une date précise, le règne de Nerva, 
celle-là s'opère très lentement. Commencée sous les Antonins, 
elle ne s'acheva que sous Septime-Scvcre. I/emjjereur Hadrien fut 
le premier qui y songea sérieusement. L'es[>rit de ses {)rédéces- 
seurs avait été tourné vers des pensées d'un uidic Loul différent. 
Trajan fut un grand constructeur et un grand dépensier. Nerva et 
lui veillèrent avant tout, Tuo au bon ordre des finances munici» 
'pales, l!autre & reniichissement et à rembellissement des villes. * 
Hadrien, comme nous Pavons vu, imita leur exemple; seule- 
ment» la principale affaire de son règne fut Torganisation de la 
justice. Ses biographes nous Pont dépeint comme un justicier 
sévère et un juriste consommé. Il est certain que, depuis Auguste , / 
jusqu'à Constantin, l'empire n'eut pas de plus actif administra- **.', 
tour (1). 

Le chaos n'avait cessé de régner, pendant le premier siècle, 
dans l'organisation do la justice; il n'y avait i)oint de loi pour 
fixer I os ("oinpétences respectives des tribunaux supérieurs de 
l'Italie, pour tirer d'embarras les autorités des municipes. Puis, 
les magistrats do Rome étaient surchargés d'affaires ; la suppres- 
sion du proconsulat de Gaule cisalpine avait doublé leur beso- 
gne ; certains procès traînaient fort longtemps ; dans les villes 
les plus éloignées du centre, comme Cioncordia et Vicence (2), 
la vie municipale soulfrait de ces retards, qui se prolongeaient 

(1) Aureliiis Victor, Epitome. 14 : Ofllcio tarte pvhlica et palaiina nec non nUitm in 
tam fmnam $tatuil, qu.v, j)aum j>n Cmstantmm iwmtatii, hodie persévérât. 

(2) Cf. p. 117, n. 2. et p. m, u. i. L'affiure dut traîner longtemps, Pllns, 

5, 4. 
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pondant des. années (1). Souvent aussi} il y avait à redouter 
l'arbitraire de ces magistrats, affairés ou peu au courant des situa» 
tions, et, en tout cas, fort capricieux et ne tenant guère compte 
des lois et du droit (2). Auguslc, dit Tacite, institua la préfec- 
ture de la ville , « pai-ce que la population romaine était trop 
nombreuse, et qno !o Recours des lois se faisait trop attendre (!^) », 
Les mêmes cau.se.^ qui avaient obligé !o premier empereui- à créer 
pour Rome un juge spécial , cntraîurrcnt , un siècle plus tard, le 
partage do l'Italie eu circonscriptions judiciaires. 

Hadrien établit des fonctionnaires ehargés de rendre la justice, 
intermédiaires entre les pouvoirs municipaux et les magistrats de 
Rome (4). Toute l'Italie, y compris la Gaule cisalpine, fut partagée 
en quatre districts; chacun d'eux dépendit d'un personnage de 
l'ordre sénatorial , qui reçut, À cause de son rang , le titre de 
consulaire. Àntonin, le futur empereur, fut choisi pour gou- 
verner, dit Jules Gapitolin, la région de l'Italie « où se trouvait la 
plus grande partie de ses biens », celle où il résidait d'ordinaire, 
TEtrurie ou la Canipanie (5), Comme Antonin reçut cette charge 
avant son gouvernement d'Asie, et après le seul consulat qu'il 
exerça comme simple citoyen, en îîO, c'est dans les premières 
années qui suivirent cette date qu'il faut placer la création des 
consulaires dltalie (6). 

Cette institution ne survécut pas de beaucoup à la mort d'Ha^ 
drien (7); elle n'existait déjà plus au temps où écrivait Appien, 
c'est-à-dire sous son successeur. Ântonin le Pieux la supprima 
donc , peut-être par suite de la complaisance excessive qu'il ne 



(1) Voyez la lettre de Fronton à Arriu* Antoainus, Ad amieo», 2, 7. 

(S) Tiieite. JikIajM ét wvUrttuu, 19 : AjnHi «n /«iNees, «ni ti mit puUttaUt tm 

fwt et legibus . /'ognoscnnî; cf. 39. 

(3) 06 ruagnUudinm fOfuli et iaria kgum «uxilia. Tacite, Am»., 0, 1 1 ; cf. p. 51 eto2. 

(4) Spartien, V. Eadmni, 22 : Quatuor cmmim» fer omm iUiUt» ^uÂmi eomfi> 
tua; Appien . Ai MNs cMWm, l, 38; Jutes Gapitolin, V. Verci, 11. 

(5) Vita Anfonfm', 2, 3: Saiimais''. f'flùton des Saiptorrs nistorix augustie (Leyde, 
1671), I, p. 250 , songe à la Campanie, d'après Gnpitolin , V. An(., 7; mais il y 
a dans ce passage : Ad agro» suos frofectut et ai Campantam. D'antre part, on 
eonnidt le iHilla des Aatenins à Laurinm . V. Ant.» t , oti séjourna Marc-Aurile 
avant son avènement , et d'oU il écrivit la plupart de ses lettres h Fronton. 

(6) Le cuTSus honorum d'Antonin est donné par Jules Capitoltn, V. An(., 3 ; la 
date du consulat, par l'inscriptioD des frères Arvales, cf. Klein, FasH amntam 
(Leipsig, 1893, in-4) , p. 120; Waddington, Fnta txkHqrn (Pwris, 1872, ln-«), 
p. 206, place le proconsalat après 135. 

(1) Appiea, De M. civ., 1, 38 : Met' aàxàv iicé|U(vev i( pf'xiv- 
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cessa df^ témoigner envers le sénat, dont elle contrariait l'autorité 
jadiciaire t^ar l Ualie (1). 

La mesure d'Hadrien fut reprise par son petit-fils adoptif. Marc- 
Aurèle aima et respecta, autant que son père, l'ordre sénatorial (2) ; 
mais, oomme Hadrien, il sacrifia toutes ses préférences à une 
bonne administration de la justice (3). Dans les premières années 
de son règne, alors que son frère Ludus Yeros vivait encore (4), 
il rétablit la création d'Hadrien ; « il veilla », comme dit son bio- 
graphe, ti à la sûreté de l'Italie en' lui donnant des juges (5) ». La 
seule différence entre eux et les consulaires fut surtout ysem- 
ble-t-i! , dans le titre et le rang : ils étaient choisis paimi d'an- 
ciens préteurs, et s'appelaient jurirfici. 

Les consulaires, comme les juges, étaient nommés par les em- 
pereurs. Jules Capilolin dit qu'Hadrien « établit » les consulaires ; 
que Marc-Aurôle « donna » les juridici à l'Italie; qu'Antonin fut 
« élu » par le prince, eleclus. Quoique , dans les inscriptions, on 
ait évité de leur donner le titre de légats, les juridiei sont, comme 
les curateurs des villes et les gouverneurs des provinces, des délé- 
gués de l'empereur. 

(1) Jules CftiNtoUn . V. Ani., 6 i Suutui UMtm détail «iiyirftor, etc. 

(2) Julea rai.i'olin, V. Marci, 10, 2. 

(3) V. Marci, 10 : Jndidaris rei singularem diligentiam adhibuii. 

(4) Entre 161 et 169; voyez l'inscription de Concordia, dédiée à C Amus 
Antoninus. jwriâk» ftr ItÊiSm n^milU tm^ftiÊim frim, et l'admimble oom- 
mentaire qu'en a donné Borghesi, (Ewret, V, p. 381. 

(5) V. Marci ,11: Datù jwidicit IWùt tvunbdt ûd U ismfbm, fM Aerir<m«s cm- 

iulares mros rediiere jura prsctperaU 
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Les attributions des consulaires et des juridici sont essentielle- 
ment jndi claires ; les uns et les autres s'appellent, dans l'Histoire 
auguste, des juges. C'est en se rendant à son tribunal qu'Antonin, 
simple consulaire, fut salué par erreur du titre de prince. Marc- 
Âurële fixa avec le plus grand soin la compétence des juridici (1), 
sar laquelle nous ne possédons que quelques renseignements assas 
vagues, épars dans les fragments des jurisconsultes. 

Lqs juridid sont juges en matière de fldéicommis (2). Ils pour« 
voient à la tutelle de tout mineur dont le patrimoine se trouve 
dans les régions qui leur sont assignées (3). Ils possèdent la plé- 
•nitude delà juridiction gracieuse (4). Il est probable qu'ils avaient 
aussi une compétence dans les affaù*es d'argent. On sait que les 
duumvirs no jugeaient pas au delà d'une certaine somme : les af- 
faires qui la dépassaient relevaient des tribunaux des préteurs; il 
semble queles/wrirfic? aient hérité de ces derniers et qu'ils aient jugé 
tout ce qui n'était pas du ressort des magistrats municipaux (5). 
En somme, c'étaient, avant tout, des juges en matière civile. 

Ils ont, en second iieu^ la juridiction administrative. La-deâ:ius, 

(1) Dion Casaius, 78, 22. 

(!) Semia. IH^, 40» 5, 4t, b t £iicm Tffta JMm fiM «mum, itfiJPttui- 

pMlam , ancxllam Seix, cvm fUii» «jvt r^Ummut itvmMtUêmt, 4t fftrtàkm ^ funti 

iinguli estent redmendi , sstimaviî. 

(3) Ulpien, Fragmenta vaticam, 232, 241; cf. la restitutioa du />. 205 par 
MM. Huacldw et Hommaeii. ' 
■ (4) NgesU, 1,.20, 1. 

(5) D'après la lettre de Fronton à C. Ardus Antoninus, Ad amicos, 2, 8 : il 7 
est question de constructions à faire et d'intérêts à payer, réglés par une sen- 
tence àa ^iniMàM. H. Hsrquahlt rapporte à cette eompëtenee lùjwrUiatt A inf^ 
nito d'une biicription, Orelli, 3174, StaaUverwaUung , I. p. 224, n. 6. Bethmann* 
HoUweg ne peut ad mettre que la juridiction des juges fût limitée aux fldéicommis 
et AUX tutelles : que sigaifierait, dit-il avec raison . l'expression Italuv wntvlwit 
de flpertien, Cwtiprocm , II, p. 60 ? • 
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nous possédons un témoignage [lositil. Volumnius Severus, de 
Concordia on Vénétie, décurion, avait été condamné à l'oxil. Sa 
peine expirée, le sénat de la ville lui interdit do reprendre son ^ 
litre et de jouir des droits qui y étaient attachés. Yolumnias 
porta plainte devant le préfet de Rome ; c'était tout à iiait au com- 
mencement du règne de Marc-Aurële. Le procès n*était pas encore 
terminé lorsque Tempereur créa l'es jwidieU et envoya en Vénétie, * 
œmme premier juge, G. Arrius Antoninus. L*affiâre passa dans 
les mains de ce dernier. Fronton lui écrivit une lettre pour lui 
recommander le décurion (1). Ainsi, toutes les causes relatives à- 
la gestion des charges municipales étaient attribuées aux juridici. 

Do leuri^ pouvoirs en matière criminelle, nous ne savons abso- 
lument rien. Peut-être les consulaires d'Hadrien reruront-ils le 
tt droit du ^daive Ou pourrait le croire, à voir l'analogie c-om- 
plôte qu'Appien établit entre leur autorité et celle dont étaient 
revêtus les consulaires au temps (2) de la république ; on sait que I 
oeuz*ci avaient Vimperium et qu'ils en abusaient. Il est en revan- 
che asses vraisemblable que les juridici n'avaient point le « droit 
dii glaive a. Lear autorité judiciaire avait des limites : Dion 
Gassius le dit expressément (3), et cela n'eût guère été vrai s'ils ' 
avaient pu juger au criminel f leur com pétence s'appelle juridiea' . 
lus, ce qui est un nom bien modeste (4). 

Les juridici sont sortis de bonne heure de leuif? attributions 
judiciaiies [irimitives. Peut-être leurs empiétements furent-ils 
simplement tolérés; [)eut-é'ro aussi leurs pouvoirs furent-ils léga- ' 
Icment augmentés. En tout cas, il est certain qu'au temps de 
Septime Sévère leur compétence était tout autrement éten- 
due ijuc sous Marc-Aurèle , et il faut voir là l'effet de l'hostilité 
acharnée que cet emperenr ne cessa de témoigner au sénat. Et, 
en effet , dès que ce dernier redevint maître de la situation sOus 
sa créature Macrin, les jtaridid furent réduits aux pouvoirs qu'ils 
avaient reçus lors de leur création (5). De ce qui se passa plus 

(t) àd amicos, 2» 7, éd. Naber. 

(2) Appten, De M. dv., 1, 3S : "Hrav yèft Ac ioi», t6t« xol tf|« Itallfàc *pxw- 

Teç àvOuiraTOi xaTÔ \U^. "0 xal 'Aiptavà; £pa |X(|ioâ|icvoc...» ftvMiaiCvivt; Cf. B«tb- 

mann-Hollweg , Der ràmische Civilprocesi , II, p. 65. 

(3) OioQ Cassius , 78, 22, cf. d. 5. 

(4) Iiucriptioiw de Rimini , OraUi , 3174 , 3t77. Cf. Routes , JMtctài i» fAout. 

de Bruxelles, 1851, p. 521. 

(5) Dion Cassius, 78, ; Oï te 6txaiov6(xoi ol r^v 'Tia)i'av SiotxoùvTeç iwaûffovro 
vmlp xà voiiiatiévTa itnà tov Bl^xou ôixô^ovte;. M. Uirscbfeld, Vnknuchungen, l, 
p. 117, «roit que l«f jwidtti «npMtire&tviir le domaine admûiiitntif , en par» 
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tard, nous ne savons rien, sinon qu'on leur accorda parfoiî? une 
juridiction illimitée : juridimis de infinUo , dit une inscription 
du temps de Gallien (i). Mais il est impossible de dire si ces em- 
piétements des juges, sous les Sévères, si cette extension mo- 
mentanée de leur compétence, sous Gallien , eurent lieu dans le 
domaine da la juridiction civile ou criminetle. 

Les ^uriêiei ne Bont paa seulement des juges : ils ont la haute 
surveillance administrative du pays qui leur est confié. 

Dans une. des premières années du lègne de Marc-Aurble, 
ritalie fut en pioie à une telle disette, que l'empereur dut onvoyer 
du blé de Rome et préaider iui*méme à ralimenlation des cités (2). 
Les juridici installés vers ce temps-là furent chargés de la distri- 
bution des largesses impériales , et vcin5rcnt , comme dit l'in- 
scription de G. Arrius Antoniniis, à la sûreté des villes (3). Une 
autre inscription fait allusion à nne fonction du mémo genre, 
remplie à Rimini par lejuridicus de la région (4). 

Les juridici servaient, dans certaines affaires adininislratives , 
d'intermédiaires entre les municipes et le j ouvoir central. Un 
collège demandait-il la confirmation de ses privilèges , c'était le 
jwridieus qui transmettait ou qui appuyait sa demande (5). 0 
pouvait aussi désigner les avocats du fisc au choix du prince (6). 

tieolier s'oeeupèrant des «HmnH t il «'appoie sur e« qu'entre les règnes de 

Commode et de Macrin il n'y a pas de priefecti almaitvrum dans les ri^pions. 
M. MoiQmsen , Slaatsncht, II, p. 1032, n. 3, rejette cette preuve comme peu 
concluante. D'ailleurs, Dion Cassius se sert de l'expression ^ixâCovte;, qui ne 
saurait être appliquée à des préfets des alisMnts. 

(1) Orelli , 3174. Bethniann-llollweg, IT, p. 06, n 10, pense que le j'unVîicus; ci< 
miinito jugeait au civil au delà de la somme fixée par les règlements de Marc- 
Âurèle. 

(S) V. Mord, tl, 3 : Ifstfirfi cwiliifi6i», fmU tmpvn, frvmmm txvarbt ûomvit, 

mnique frumentari-r rei ronsuluit; 6 : Rei frumentarix graviter providit. Borghcsi a 
fait remarcjiier que c'est inimddiatciuent h la suite de cette dernière plirase que 
Juies Capitoiin mentionne la création des juridici, 

(5) C. i. l. , V , 1874 t frovidealiB «ummonm Impcrsf (onim) utrnti vrsmtu uamm 

Hff^ilates juvit , et coln]subiit ueuritati fundatis reip{ublicie) opibns. 

(4) Orelli, 3177 : Ob eximiam moderaiionm cf m steriliîate annonr Inhoriûmm crfia 
ipsot /idem tl indusiriam , ul et civibut annona superesset , et vicinis civitatibus subveni- 
nfar. 

1(5) C, i, V, 4341 : Le collège des dendrophores de Brescia an fWfUim 
TrampaâaruB quoi eju$ industria immuni[t]ns coHep nosfn est confirma[la]. 

(6) C i. l., V. 4332 : Un citoyen de Hrescia dédie une inscription au juge de 
Transpadane, tuffragiis ejus ad /Siei adooestUNin prORtsfSl. 
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Ainsi tes fondions des juiiâiei sont néss de 1a mâme manière 
que celles des curateurs, de raffiEublissement des magistratures 
romaines. Les fldéicommis ne leur avaient été donnés que pour 
être enlevés aui consuls et aux préteurs fldéicommisaaires (!)* La 

nomination des tuteurs appartenait, au premier sioclo , soit aux 
consuls (2), soit aux magistrats municipaux (3). M. Mommsen 

conjecture, avec assez de vraisemblance, que, dès ce temps-là, il 
se passait la même chose que sous le règne de Justinien : les pu- 
pilles les moins riches recevaient leur tuteur des magistrats des 
villes (4). Marc-AurMe créa , un peu avant les juridici, un pré- 
teur des Uilelles (5). Mais ni cette création , ni celle des juridici 
iiQ diminuèrent en rien l'autorité des juges municipaux en cette 
matière : non seulement ils continuent à présider aux tutelles qui 
relèvent d'eux (6), mais encore ce sont eux qui , dans les autres 
cas, sont chargés des enquêtes , qui proposent telle ou telle per^ 
sonne au choix du magistrat compétent (7). G*est donc le pouvoir 
du consul et du préteur qui fut restreint par TétabliflBaaient des 
juges italiens, comme celui du consul l'avait d^à été par la créa- 

(1) Sur les pouvoirs de ces magisfa^ts au trofsiJ^mc siècle, Gaius , ? , ; 
Ulpien, Regulx, 25, 12; Digeste, 31, 29. pr. -. 32, 78, 6. Bethmann-HoUweg, Civil- 
proceti , II, p. 66, conjecture que les fidéicommig jugés par 1^ préteura ne dé- 
pMttifflit pu une certaine loinaie. 

(2) Suétone , V. Omm», 93; â. OKpitolin, Y, JM, tt; Plim, l^fate. 9, 
13. 16; cf. p. 47. 

(3) Loi municipale de Salpensa . XXIX. 

(4) ImHMu» 1, S4, 4 : 8f «m iM «Mtpiur pMfSM fêoUMn; Momawen, fllÉHndU, 

p. 438, n. 137. 

(5) Inscription de Concordia, C. i. l., V, 1874. 

(6) Ulpien, Digette, 26, 5, 3 : Jvs danii tutom datum est ommbm magUtratilm 
mmlelpmm; 50, 1, S, 5$ Fnm- ^êHc,, 191 ; Pêxû, Wgutt, 26, 19; Dlodétien, 
Code ju$t., 5, 34, 5. Cf. Mommsen , Stadtrechî, p. 438. 

(7) Ulpièn, DigtsU, 27, 8, 1 et 2; Paul, Dig^ 39, 2, 4. 
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tion du préteur des tutelles : le préteur et les cousuls, à Rome, et 
les juridici , fMi Italie , pourvoient aux tutelles qui , avant Marc- 
Aarèle, relevaient de la seule autorité consulaire. Les autres 
fonctions des juridici ont absolument la même origine ; l'affaire 
de Gonconiia prouve qu'ils ont succédé, on matière de juridic- 
tion administratiYe , au préfet de Rome. 

Or, on admet généralement que la création des juges italiens 
fait partie d*une série de mesures prises par les Ântonins pour 
affaiblir l'autorité judiciaire des magistrats municipaux (1). Nous 
venons de voir que les pouvoirs donnés slmx juridici n'ont apporté 
aucune restriction à ceux des duumvirs, qui gardent , au-dessous 
d'eux, la position qu'ils avaient au-d^s^nas des magistrats de 
Rome. Puis, est-il vrai de dire que les duumvirs n'ont au second 
siècle qu'une taibie partie des droits et des prérogatives dont ils 
jouissaient au commencement de l'empire? Aucun texte n'indi- 
que, d'une manière précise, une réforme des lois muiiicipales (2); 
doit-on cependant établir une différence entre le droit municipal 
du temps des Antonins et des Sévères et celui du premier siècle 
de la monarchie? * 

Les jurisconsultes du troisième siècle, comme ceux de la répu- 
blique, classaient les magistrats suivant qu'ils possédaient on non 
Vimperium. D'ailleurs ils distinguaient entre Yimperiiim complet 
{merum)y qu'ils appelaient aussi poiesias, c'est-à-dire le « droit du 
glaive le « droit de chAtier les hommes criminels », et l'impe- 
riuui mitigé (?n('j;^(/m), intermédiaire entre le premier et la simple 
juridiction qui consiste dans le « droit de déférer la propriété » 
{missio in bona), et d'autres analogues (3). 

Le droit du glaive est absolument dénié aux magistrats muni- 
cipaux par les jurisconsultes (4); ïimperium, la poiesias n'appar- 
tiennent qu'aux magistrats supérieurs {magisiratus majores) ; ils 
sont, eux, des magistrats inférieurs {magistraitm minores). Mais 
peut-on admettre qu'ils aient perdu, qu'ils aient jamais eu la ju- 
ridiction criminelle? n'était-ce pas la partie essentielle du souve- 
rain pouvoir, le tummm judicium (5), le summum imperitm? 

(1) Cf., entrf> autres, Bethmann-Hollueg, CmlproctUf II, p. 66, n. tO. 

(2) Cf. Mommsen, Siaattrerhi , II, p. 1Û39, ii. 6. 

(3) Vo/ez les passages célèbres d'Ulpien, Digeste, 2, 1, 3; 2, 4, 2, et lé com- 
mentaire de Hadvlg, I, Kt Vtrfmta^^ p. 347. 

(4) Ulpien, DigetU, 47, tO, 32 : Ex minoribui magistraUbu$... xi est siiit impe- 
rio nul potemu funt magisîmins ; Paul . SenKntis , 5, 5 a, t, et Digesk . ;)(), I, 26. 

(ô) Salluste, Cattlim, W Gicéron , In Yerrem, 1, 13, 37, et Ad Quintum, l, 1, 
tO, SI. et UomiiueD, SÎMtir., I, p. 115, noce, et p. 111. 
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Le sénat » le peuple avaient seuls le droit de la conférer (1) : elle 
supposait un sénatus-consulte ou une loi curiate (2). Sans doute, 
il est vrai qu'on trouve dans les lois municipales les mots potettat^ 
tmptfrium,' 'servant à qualifier, en môme temps que celui de ma- 
gistratfuSyVaxLionié des juges municipaux (3). Mais ici ils ne dési- 
gnent que le pouvoir supérieur des pre.miers magistrats de la ville, 
par rapport aux autres fonctionnaires municipaux ; et c'est ainsi 
'rpic jusqu'au temps de Justinion on attribuera aux duumvirsle 
« jiouvoir souverain dos faisceaux », potestas fascium (4). 

Ils no possèdent pas davantage ce qui est appelé par Ulpien 
Vîmpf'rlum « mitigé ». Sans doute, ils peuvent faire saisir les 
coupables et les tenir ou leur garde jusqu'au moment du juge- 
ment (5), pouvoir qu'ils avaient au temps de la république (G) ; 
ils ont, dans le Digeste comme dans la loi de Malagale droit d'im- 
poser des amendes (Jvs multse) (7), celui d'exiger des cautions et 
de les vendre (8). Mais l'envoi en possession leur est formelle- 
ment interdit (9). Leur était-il accordé dans les derniers temps de 
la république? rien ne le prouve :.le plaidoyer de Gicéron pour 
Quintius roule sur une prise de possession prononcée par le pré- 
teur de Rome pour des biens situés en Gaule; aucun texte n'in- 
dique qu'il y eût une législation différente pour les villes ita- 
liennes, et que l'on y pût entrer eu possession de biens contestés 
autrement qu'à la suite d'un édit du préteur (10). 

En matière civile, les duumvirs ne jugent que sur une certaine 
somme. On s'aperçoit aisément, à lire les jurisconsultes, que cette 
somme n'était point fixe, qu'elle variait suivant les villes ou sui- 
vant les affaires, et qu'il fallait, dans chaque cas, recourir aux 
termes des lois que les municipes ou les o(donies avaient reçues 



(1) Gicéron, Ad AHtom, 7, 7, 4 x Ad ftmOims, 8. 8, 8 ; Fcatua, Efitom, p. 50. 

(2) Cicéron, De lege agraria .2, 1!. Cf. Madvig, I, p. 223. 

(3) Loi de la colonie Julia Genetiva , CXXV, CXXVIII; cf. Moramsen, StaatS' 
recht, I, p. 23. Il y u magist. ^ctestasve dans la loi julienne, 84, 133, 140, 143. 

(4) CbdeiKtlmuR, 10, 32. 53. 

(5) KguU , 4, 6, 10 ; 11, 4, L 6 ; 48, 3, 6, 1. 

(6) Arrestation de Marins par ordre des magistrats de Mintumes , Vellciui 
Patercuius, 2, 19 ; garde de prisonniers d'état envoyés de fiome, SaUuste, 
Catilim, 52, 14 ; Gicéron, In Caiilinam, l, 4, 7. 

(7) Loi de Halaga. LXVI; Ulpien, KgnU, W. 16, 131 , 1. pour les mc^tAv- 
tu$ ; Papinien, Dig., 43, 10, 1, pour les à<rruv6|jM)t {cwatûres, palref], 

(8) Loi de Malaga , LXÎV, LXV ; Ulpien, Digesie, 9, 2, 29, 7; 27. 9, 8, 1. 

(9) -Ulpien, Digeste , 27, 9, 3, l ; Paul, Dig., 50, 1, 26. 

(10) Le plaidoyer de (Hcéron est de r*n 82. 
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de Rome(l). Afais cela seul indique qu'il y eut une limite sem- 
blable au tempe de la rôpiiWique; et, d'aiUeurs, nous possédons 
des fragments de ces lois. Or. la loi rubrienne nous montre qu'en 
Gaule cisalpine la somme jusqu'où s'étendait la compétence des 
magistrats muniripanx était de quinro mille sesterces dans cer- 
taines affaires (2) ; la loi roscienne mentionne également une 
limite (3) ; et que l'on n'objecte pas qu'il s'agit de villes soumises 
à l'autorité d'un gouverneur. L\'i1if <nr l'aqueduc de Vénafra 
nous appreud, on l'a vu, que le prêteur pérégHn, en cas de con- 
travention, sera chargé d'instruire le procès'^et de prononcer le 
jugement; l'édit fixe l'amende k laquelle il pouvait condamner 
dix mille sesterces : ainsi c'est à ce chiffre que s'arrêtait, en 
cette matière et à Vénafre, la compétence des magistrats muai- 
dlpauz (4), y 

lia loi de Salpensa accorde aux duumvirs le droit de présider 
à un affranchissement légal; cette loi date du règne de Domi- 
tien(5). Sous celui do TYajan, Pline le Jeune, écrivant à Faba- 
tus pour lui annoncer que le proconsul de Bétique aUait passer 
par le Transpadane , lui disait : . Si tous désires affranchir par 
.voie do rcN endication les esclaves auxquels vous venes de donner 
la liberté par-devant vos amis, ne craignez pas de déranger le 
proconsul : il ferait pour moi le tour du monde » (6). Bst-ceàdire 
qu'entre Domitien et Trajan les magistrats de Côme ont peniu 
la juridiction gracieuse? Nullement : cette différence s'exdique 
très bien par le fait que la plena legis actio n'était pas inscrite dans 
les lois de tous les municipes (7). Or. on respecta pendant tout 

(1) Paul Sentent»* . 5. 5 a . l : 9mmm, fw M iSmt fmiMf Gâlus . Digeste 

%!\ ; PautCCt ^r**"""^'-" "^^"^^ ""i^' «?Tî: 

(2) Lue lMriêf XXI XXII. 

(^Notizie degli scavU 1880,' p. 213 = Earm«, 1«8I, p. J5. Le chiflh» n'y est 
pas. Mais il iic peut mauquor qa'une leUre, X sans doute 

W^oamisea,l^UchriftfûrdiegescMchaicheRechtswis8e^^ XV nom 
S»; le texte dans Bninns, Fmajurit rmani, éd. de 1881 d igt 1 c Ti y 
mi , 65. Cf. le chi«.e de 10000 seste^e.. indiqué, c^^e ih'k d'a^ '^a^' 
pa un fragment <i. !a loi ou d'une loi muoieipale de Tud», Itommaen C î l ' 
I. im, et par la loi de »alpenza, XXVl. «"««n, ». ♦., 

(5) Loi de Salpensa, XX VI. 

(G) Pline. £pf,toi». 7. 16, 4 : Sivotn^ta Uberœre, qnos jrroxime inur amtcos 
mnumxstsu, etc. Le cen.«.v. L" tcstamenium, la vindictanontU» troia «nilesfoîli^ 
jue peut revcHir la mammimo kyitima. Les magistrats pouvaient •ftancliir im 

m Cf. Hottdoy» Droftmimj^el, I, p. S85, ott cette question est bien traitée. 



Dig'itized by Goo^^Ie 



128 LA JURIDICTION MUNICIPALE SOUS LB8 ANTONINS. 

l'empire les clauses de cesdiiFérentes lois relatives à la juridictimi 

gracieuse : les jurisconsultes du troisième siècle recommandent 
d'en tenir compte (1). Dioclétien les confirme solennellement (2). 
« Tout esclave, dit une loi de Constantin, peut acquérir la liberté 
par-devant notre couseil, ou par-devant les consul« . les préteurs, 
les gouverneurs, ou les magistrats des cités auxquelles appartient , 
cette prérogative » (3). Nous trouvons ces lois mentionnées encore 
8ÛUS Justinieu. Il est vrai qu'alors les différences qui existaient 
entre les villes commençaient à s'efbcer; mais c'était au profit de 
la juridiction municipale t la coutume peut, aussi bien que la loi, 
octroyer la juridiction gracieuse aux magistrats des yiUes (4). 

Il &ut rapprocher de ce dernier lait les règlements qui lais- 
sèrent aux duumvirs Fexécution des édits concernant les Méi- 
commis (5) , et la présentation de tuteurs au choix des gOUTOr- 
neurs (6) , ceux qui leur déléguèrent la juridiction en certaines 
matières qui exigeaient une solution rapide (7). Paul nous dit 
môme qu'après entente des parties le magistrat muniriy'.l pourra, 
dans les affaires civiles, dépasser les limites de sa compétence (8) : 
on ne trouve rien de pareil dans les lois municipales du huitième 
siècle de Rome. Il en résulte que, si sous l'empire les magistrats 
des villes virent se modifier leurs attributions judiciaires , ce fut 
plutôt à leur avantage qu'à leur détriment. Toutes ces mesura 
révèlent chez les empereurs do constants efforts pour rendre la 
justice plus rapide et moins coûteuse. D'ailleurs, les jurisconstd* 
tes le disent eux-mêmes, t Gomme le règlement de cette aJBRiiTe ; 



(I) Paul, Sententix, 2, 25, 4 : Magistratus mKnîV'Y'aîes , si habtant kgi$ actionem; 
Modestin, Dig., 1,7,4 : Magittratum , afud qmn Ugi$ aclto ut; loi de 239, Code 
jMt., 8 , 47(48), 1 : Tum opud guem pUm Ugis actio ut, 

(%) Loi de 990^ Coit/wt., 8. 48(49) » 1 t Si mimie^, in fiw lefabr niMui- 
pavit, poîesîaîem dunmriris dédit, ut etkm ali<mgen»Uhmn mm mmeIgmTfMlillt, O, 
quod a paire factum est, »min vbtinei (irmUaUm. 

(3) Code justinien, 7, 1, 4 : Afud consilium nostrum, vel apad consules, prxtvru, frm- 
fftbi, matUtn^Mt «anm efeitaHm, qvStm kiiiuKmàiiw wt, êtffUel poûtt..,, mvHni» 
liber tatm. 

(4) Loi de 531, Code just., 8, 48(49), 6 : Juôemw?... Ucentiam esse ei qui emancipare 
vtdt.*. intrare compettnlis jadicis tribumi (le tribunal du gouverneur), vei eos adiré 
msi$tnttu (les magistrats niunieiiiaïuc} qaiSbw lec fêtm vA Ufiim nH êx knga 
contuetadine pemissvm est. 

[h) Paul , Sententix , 4, 4, 2. 

(6) Cf. p. 124, n. 7. 

(7) Le Amain àifietait par esemple, 11%., 39, 2, L 

(8) JKfcite, 50, 1 , : Jnftr cmomimlM «t lie M «Mtfdrt epitd «MffiAttdii mnnM" 
fétu S9fl«r. 
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dit l'un d'eux en parlant du dommage que peut causer la ruine 
d'un édifice (damntim infectum)^ « exige avant tout de la rapidité, 
le préteur n'a pas cra devoir s'en réserver la connaissance : ce 
qui aurait entraîné, selon lui, des retards dangereux, ot il a pensé 

avec raison qu'il fallnit la délégner anx magistrats munici- 
paux » (1). L'institution des jnridici a sa place marquée dans cette 
série de réformes : elle ne met pus les mmiicipes sous la tutelle 
d'un nouveau magistrat ; mais elle les atlVanchit de toutes les gè- 
nes qui entravaient le libre exercice de la justice : elle multiplie 
les juges et les rapproche do ceux qu'ils doivent protéger. 

Ce n^est donc pas le régime des lois municipales, mais l'admi- 
nistration centrale que modifie la création des juridiei ; si cette 
mesure a été dirigée contre d'anciens magistrats, c'est contre les 
magistrats de Rome. Il n'est pas absolument juste de dire que les 
juridUci sont des intermédiaires entre eux et les'' municîpes ; ils 
ont, dans les régions de l'Italie qu'ils administrent, les mômes 
pouvoirs que les consuls et les préteurs à Rome; lejuridicus de 
Transpadane est, pour ainsi dire, préteur à Concordia; le préteur 
est iQjuridicus de Rome. 

(1) Ulpicn . DigesU , 39, 2, 1 : Cum res i'tmni infecti celeritatem desiderat et perini- 
l»$a dilatio frstori videlur, si ex kac causa iiùi jarisdictioMfh re$ermret, fRagUtraUbus 

mimie^pftBtaa éUUgmim Jm mu pitttvit. 



9. 
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Toutefois, Tautorité des magistrats de Rome ne fut poiai limi- 
tée à l'espace compris dans l'enceinte des murs de la capitale : 
on leur laissa l'adminislration d'une partie de rilalio, qui reçat, 
par suite, le nom do diocèse urbain », diœcesis urbica. UJpien 
distingue « les régions qui soal sous les juridici » du ressort de 
Rome (!). On a donné à la iiuoslion du diocèse de lîome toutes 
les solutions possibles (2) ; M. Momiusen croit qu'il n'était point 
Aie, et qu'il fut formé tantôt de l'Etrurie et de la Gampaaie, tan- 
tôt de la Gampanie seulement (3). On a peine à comprendre tou- 
tes ces discussions. Il est dit, dans un fragment d'Ulpien, qu'an 
tuteur qui réside dans le diocèse de Rome a le droit de refuser 
la gestion de biens situés dans la région d'un juridieus ; cette 
mesure a été évidemment prise pour faciliter l'administration du 
patrimoine des pupilles : les points ostrèmcs du diocèse urbain 
doivent être à peu près à égale distance de Home. D'autre part» 
on sait que le délai pour décliner une tutelle diHérail suivant que 
l'on habitait en deçà ou au delà du centième mille (4). Le diocèse 

(I) Ulpien, Fmgm. vatic. , WS : Si qnh ad urbicam iiacesim ptrtinm [testmtnto 
tutor deU]rt txcMore se debebit ab eo patrimonio quod in regain» juridici est] ; ^32 : 
Oèttnwri cnfem cforUt, iw Ai* pupiUù Mwm iet (le préteur des tutelles) , qui pa- 
(HRMwa in his regionibus habetU, qus $unt sub juridicis; 241 : Si quis autm in pro«> 
vinda domicilium habet, débet Kttimri; icd et ti guà patrimçniwn imtûitgUna, fjttm 
juriiieus aininittrat , kabel. 

{%) et les opinions combattues par Oirksen , Die Scrip tores Hîslorit» auguste 
(1842> Berlin, in-8) , p. 102 et siiiv. 

(3) Staaisrechi, II, 1039, ii. 5. Cf. Belhmann-Hollweg, Der rômwcAe CivUproeesz, Il 
(lëtio), p. 67, n. là; Maniuanlt, Staai$verwaUwm , l, p. 2ib, Betbmano-HoUweg 
va jusqu'à dire (d'après Vrag. vat. , 147, ob il est ptrld du droit qu'avaîeirt les 
sénateurs de ne point administrer des biens nUni dMeeMnimmlapiitm) que le res- 
sort des préteurs n"(?tait pas limité partout intime au 200'"* mille : mais le passage 
en question n'a rien à voir avec la diacesii urbica. 11 résulte d'ailleurs des 
inscriptions que les juridici avaient autorité en deçà de cette limite, cf. p. 133, 
n, 4. 

(4) fVsfm. Mt, 155 t Bi ««< 9mm w( iMni twKUtimm fmint, etc. 
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urbain est donc, sans aucun doute , la partie de l'Italie comprise 
dans un rayon de cent milles autour des murs do Rome. Cette con- 
trée avait toujours été considérée comme une région privilégiée , 

comme une sorte d'annexé, en quelque sorte le domaine de la ca- 
pitale : on no bannissait jamais do Rome, mais du contitune mille ; 
c'était la limite officielle de la plus douce forme d'exil (l). A Tibur, 
à Forraios, à Gosa, on était encore dans la partie romaine de ITta- 
11e. Au troisième, même au cinquième siècle, rautoritc des pré- 
fets du prétoire ou des gouverneurs s'arrête, en certains cas, 
au centième mille. Marc-Aurèlo aurait-il créé un diocèse urbain 
distinct do celui qui existait déjà? Cola n'est guère admissible : 
il réserva aux préteurs et aux consuls de Rome la région que les 
Sévères devaient réserver aux préfets de la ville. Dion Cassius 
fàit dire à Mécène qu'il faut assimiler à la province toute la par- 
tie de ritalie située à plus de sept cent cinquante stades , c'est-à- 
dire cent milles, des murs de Rome, et laisser administrer le 
reste « par les magistrats qui sont dans la capitale ». Qui a pu lui 
donner l'idée de cette distinction , si ce n'est la difiPérence qu*on 
établissait do son temps , qui est celui d'Ulpien , entre les régions 
des juridici et le diocèse de Rome ? 

Au delà du centième mille, l'Italie fut partagée en un certain 
nombre de ressorts. Nous savons le nombre des consulaires 
d'Hadrien , quatre : nous ignorons le nom et l'étendue de leurs 
districts (2). En revanche, les historiens ne nous disent pas com- 
bien il y eut de juridici : nous pouvons le deviner n 1 aide des ins- 
criptions, qui nous l'ont connaître assez exactement la manière 
dont l'Italie fut partagée entre eux. Voici les divisions que nous 
rencontrons le plus fréquemment : 

!• La Tran$paiaw. — Ce district est demeuré invariable. U 
ne comprenait pas seulement la région qui porte ce nom dans 
Pline (3) , mais encore la Yénétie et Tlstrie : le juHdiew admi- 
nistrait Brescia et Concordia.(4) ; son district était en tout sem- 
blable à celui des légats ou des procurateurs de Transpadane. 
Ainsi, la Gaule transpadane ne conservait pas seulement l'éten- 

(1) Tacite, Ilist.. 13, 20; Dion Cassius, 55, 26; Gaius, 1, 27; Hérodien. 2, 13. 

(2) Il ne serait pas ôionriant ijuc l'autorité des consulaires se soit étendue 
jusqu'aux portes de Rome : ÂDlunin adminisUa cerUineioeat, comme consu- 
laire» un pajs tUaé en deçà du centième mille, qu'il «'agiaee de TBlrurie ou de 
la Campanie (cf. 119, n. S). 

(3) Inscription de Milan, C. ». L, V, 8921. 

(4) lascriptioa de Brescia, C. ». i.. V, 4332, 4341; de Concurdia, C. i. l., 
V , 1874. 
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due qu'elle ^ait et le nom qu'elle portait au temps de Jules 
CSésar ; mais die jouissait encore , presque en tout , d'une admi* 
nistratîon indépendante. C'est le seul district ^ejuridicus qui soit 
demeuré fixe ; les autres ont varié suivant les époques (1). 

2" L'Emilie et la Ligurie, — C'est sans doute ce district qui est 
quelquefois appelé, d'un seul nom, tantôt Ligurie (2), tantôt Emi- 
lie (3). 11 est à romarquer que la ville de Rimini n'en fait point 
partie (4). Il est vraisemblable qu'il en était de même de Ravenne, 
et qui; I l partie du territoire ombro-gaulois située au nord du 
Rubicoii , rattachée i>ar Auguste à rEiuilie , reprit sa vraie place 
dans la géographie administrative de l'Italie. 

'à'' VOmJbrie et la Flaminie, — Ge district embrasse tout rancien 
domaine de la race ombrienne, et est formé de la sixième région 
et d'une partie de la huitième. U comprend donc : l'Ombrie pro« 
prement dite, TOlombrie de Ptolémée et le territoire ombro-gaa- 
lois, depuis les montagnes et la mer jusqu'à l'Esino au sud et le 
Pô au nord (5). Le Rubicon , qui n'avait d'ailleurs jamais été 
qu'une frontière administrative imaginée par Sylla et conservée 
par Auguste , cessait de former limite. C'est cette dernière con- 
trée qui prit au second siècle le nom de Flaminie (6). Il s'est 
passé pour ellf^ la mémo chose que pour l'Emilie : la popula- 
tion primitive , les Ombriens, a été chassée par les envahisseurs 
gaulois; ceux-ci oui été exterminés j)ar les Romains, qui oui 
couvert le pays de leurs colonies (7). Comme aucune dénomina- 
uou ethnographique ne convenait plus à la région , elle a été 
appelée du nom de la grande chaussée militaire qui la traversait. 
Par exception, la Flaminie se trouve jointe à llSmilie (8). 

Quant à la région intermédiaire, rstrurte , ou, plutôt , la par- 
tie septentrionale de l'Etrurie, elle est réunie tantôt à TBinilie (9) , 
tantôt au district ombrien (10). 



(1) Cf. p. 83. La liste des juridici est dans Marquardl, I, p. 2^6. 

(2) Jwridico ]^r]LÀguriamt C. i. VHI, 7033. 

(3) JurHie» MmUa [et F(s]iiiiitte, C. i, VIII, 5S5I. 

(4) Orelli, 3174. 3177. 

(5) Ptolcmop, î, 1, 53. 5^; Titc-Live. 5, 35. 1. 3; Strabon, 5, 2, tO ; cf. p. 8!. 
(G) C. ». L, lit, tilô4; VI. 1509 : Orelli. 3117, 3651 — Wilm.. 1808; cf., outre 

les iascriptioas des fvriiSeit C. i. gr. , 6771 ; Wilm. , im « C. i. VIII, 822. 

(7) Pline, 3. 1 12 ; Varron , De n niiliM. t, 2. 

(8) C. i. J., VIII, 597, 53-)4. 

. (9) Pe\r MnUiam. [ej( Etruriam (pour Liguriam) et TiMctam, C. i. l., VIII, 597. 

(10) loaer. de Chiaei, AmtU, 1863, p. 2T7 : M. Fabiiu VaieriMHis taijwi^iau 
de l'Ombrie, poieqttll l'étott aussi da Pieenam. 
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4o Les deuï régions du sud , Apulie et Calabre, Lucauie et 
Bi uUium , paraissent avoir toujours été administrées par un 
seul juridieus (1). 

L» partie centrale de l'Italie , comprenant une portion de la 
Campante et de la quatrième région (que Ton commençait à 
appeler Picenum), et le Picenum proprement dit, dépend tantdt 
de rOmbrie (2), tantôt, quoique plus rarement, du district méri- 
dional (3). 

Hâtons-nous de dire que ces résultats peuvent âtrc modifiés 
par la découverte d'inscriptions nouvelles. Il faut môme, dans 
l'état actuel de nos connaissance?!, tenir compte de l'habitude que 
l'on avait de ne point mettre sur les inscriptions la liste complète 
des régions (juo l'on administrait (4). Mais ce qui paraît résulter 
d'une façon certaine des inscriptions que nous itosséduns, c'est 
que les districts dùs Juridici , sauf celui de rancicnno Transpa- 
daue, n'ont jamais été fixés une fois pour toutes, et qu'ils ont va* 
rié suivant les nécessités du moment ou les désirs des magis*- 
trats; que, d'autre part, le nombre des juridid n'a point varié, 
et qu'il demeura égal à celui dee consulaires établis par Hadrien. 



La' création des juridiei a Mt faire un nouveau progrès à' l'or- 
ganisation des régions de Tltalie en provinces. Toutes les attri- 
butions qu*ils reçoivent appartiennent, dans les provinces, aux 
légats et aux proconsuls : la juridiction fidéicommissaire (5), la 
nomination des tuteurs des pupilles riches (R) , la juridiction ad- 
ministrative (7). C'est le gouverneur qui, on cas de détresse, 
veille à l'approvisionnement des cités (8); c'est lui , sans doute, 
qui transmet les demandes des collèges (9). En somme, les juri- 

(1) Jvrii. f€r Caiabr. Lucaniam Brittios , L r. n. , 4851 = C. t. L, IX, 2213 ; 8t- 
muXSti/ff *Aieol(d(c Kct>a0p[îa]; AvxaovCaç. Eph. epigr.^ IV, p. 223 : Afwl. «t€kMr., 
/. r. Ti., l.i'20 = C. t. {., IX, 1572; per Apuliam, C. i. i, V. 21 12. 

(2) Per Flamiidam et Vmbriam et Picwm, Orelli. 3174; C. i, L> II» 2634; rif. 
Tutcia et Picem, Annali, 1863, p. 277. 

(3) ttr Pfeemm cl Apuliam , C. i. !.. VI, 15tt, tSll 

(4) Ainsi, le personnage qa'uo inscription de Cbiusi, Ânnah', 1863, p. 2Tî, 
appr^ilr^ inridicus Tuscir r{ Ptcent , administrait bien sûrement l'Offlbrie, qui sé- 
pare la Toscane du Picenum. 

(5) '0«tas, 2, 278 i Uipien, 25. 12; Paul, 4, 4, 1. 

(6) Digeste , 26, 7. 46. 6 (cf. p. 124); liwKhitct, 1, 30, 4. 

(7) Digefte ,'>0, 1, M. 

(8) laser, de Cimiez. dans les Alpes- Maritimes, C. i. i., V. 7881. 

(9) Inscr. de Clmies, C. i. V, 7881. 
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dici ne difl^rent des gt)uvoriiours que par lo nombre , et non par 
la nature de lenn fonctions. Ils s'appellent également des juges, 
juHees. On dit d'eux qu'ils gouvornent l'Italie * regunt^ absolu- 
ment comme le lôgat d'une province est qualifié de reetor. Nous 
voyons, par la lettre de Fronton au juridieus de Transpadane, 
qu'on disait communément que les juges italiens « administraient 
une province (1) »> Aussi la réforme d'Hadrien produisit^elle une 
certaine impression sur ses contemporains ; ils ne se sont point 
mépris sur la portée qu'elle devait avoir. Elle rnppelait , suivant 
Appien , le tomp? où le sônnt ronflait aux ronsuls le gouverne- 
ment de l'Italie, où, op])riiiiée sous leur imperiiim, cette dernière 
préparait la guerre sociale et la revendication du droit de cité. 
Entre la situation politique du pays , alors qu'il u'avaiL pas en- 
core cessé d'être une province, et celle où le plaçait l'organisation 
nouvelle, le rapprochement s'imposait (2). 

Seulement, au moins dans les apparences, les empereurs eu- 
rent soin de respecter les privilèges de l'Italie. D'abord, les juri* 
êSd italiens, à la différence de ceux que l'empereur envoyait 
parfois dans les provinces militaires, ne prennent jamais le titre 
de légats (3). On avait soin de ne donner aux provinces que 
des gouverneurs qui n'avaient aucun lien avec le pays qui leur 
était confié; au contraire, l'Italie ne reçut, à ce que montrent 
les inscriptions , que des sénateurs italiens j^ouv juridici. Go ne 
fut pas tout : soit pour rendre la justice plus sûre en facilitant la 
résidence, soit pour n'avoir pas l'air d'envoyer des personnes 
trop étrangères, qui ressemblassent de trop près à des délégués 
du pouvoir central , on choisit le plus souvent les juges psu'mi 
les grands propriétaires de la région. Jules Gapitolin nous dit 
qu'Ântonin fat désigné pour administrer cette partie de l'Italie, 
« où il possédait le plus de biens >. La manière dont il men- 
tionne ce fait indique qu'il n'y eut point là l'effet d'un hasard, et 
que ce choix répondait à une intention politique de l'empereur. 
Le cas d'Antonin n'est pas isolé. L. Gabo Arunculeius Pacilius, 
juge de Transpadane , était d'une lamille de Brescia (4). M. No- 
nius Arrius Paulinus Aper, qui eut la même charge, était, lui 
aussi, de Brescia, et appartenait à une grande famille de proprié- 

(1) Ad amicos, 2, 7, éd. Nabw : JTm {Ni Hetê fMtapu tm t4mM9tmiâ pmiiMm 
maxim» laudibm ferunt. 

(2) Dt beUis dvtU6u«, 1, 38. 

(3) Cf. llomiiiMD,gtt<lirieftt, I, p. VO. 

(4) G. i, L, V, 4SS2; h nppiodier de C. i. !.. V, 4333. 
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taires véronais (I) qu'on reucoiilio souveiit dans les inscriptions. 
C. Cornélius Folix Thrallus , juge en Flaminie, était citoyen de 
Rimini et patron des principaux collèges de la ville (2). Il serait 
fodle de citer d'autres exemples. Les districts des juges se trou- 
vaient administrés par dos sénateurs issus du pays même ; peut^ 
être aussi étaient-ils plus conformi» que les riions d'Auguste 
aux ancîcnnn> divisions oihnoi^raphiques de l'Italie. Ce premier 
essai d'organisation provinciale a pu rappeler à quelqucs-un? 1c 
temps de la ronqtirlo on do l.i di'pcndnnrc ; mai'î il pouvait tout 
aussi bien paraître un accroiSî^eraont d'autonomie, une satisfac- 
tion dos tendances locales. L'Italie transpadano , par e.xcmplo , 
tout en gardant son nom et ses limites d'auticfois , avait pour 
l'administrer nu liommo ne dans le pays et choisi parmi ceux qui 
y posscUaiciit lu plus d'iidlucncc. 

On voit, par les inscriptions et los fragments des jurisconsultes» 
que les districts des juridici , quoique différant des régions d'Au- 
guste, s'appelaient toujours regiones et ne portaient pas officielle- 
ment le nom de provinces. En outre, par une sorte de fiction poli- 
tique, l'Italie fut toujours considérée comme indivise: les iurûlicï 
n'étaient point préposés à l'administration de telle ou telle partie 
de l'Italie, mais à l'administration de l'Italie dans telle ou telle 
région : la nuance est iinperceptiblo, mais les empereurs tinrent 
à la conserver. On peut rcinanjiier que les deux tiers des inscrip- 
tions appellent le jurff//cu5, non pas juridicus regionis, mais .;wrt- 
dicus per regionem. On peut même signalei-, à i)ropos du titre de 
C. Arrius Autoniuus, un détail assez caractéristique : dans une 
inscription do Cirta, il est nommé juridicus regionis transpadanex ; 
dans celle de Goncordia, juridicut per luUiam , regionis transpa- 
dan9 (3) ; et ce dernier titre indique- bien quelle idée on se M- 
sait da caractère de la nouvelle fonction. Cette idée, nous la re- 
trouvons dans les écrivains de l'Histoire auguste : los consulaires 
sont, pour eux , juges par toute l'Italie; et quoique Antonin n'en 
reçût qu'une partie, il n'est pas moins dit qu'il gouvernait l'Italie, 
Italiam regebat. Même partagée en cinq districts, l'Italie était re- 
gardée comme conservant cette unité administrative et politique 
qui était son plus sérieux privilège. 

(1) c. i. \ ,mi i Mommsen, h l'inscription W42; BoaryliMi, (Bmins, YI» 
pp. 61-66 : cf. p. t03. 

(2) Orelli, 3177. 

(3) C. 1. 1, Vllt, 7030: V, 1874. 
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Tandis que la création des curateurs des villes et des juges in- 
troduisait dans Tadministration de Htalie des fonctions nouvelles, 
d'autres réformes modifiaient seulement les pouvoirs des ancien* 
nés magistratures et leurs rapports entre elles. La plus impor- 
tante, sans contredit, fut l'extension et la délimitation de l'au- 
toritô judiciaire des' préfets du prétoire et dos préfets de la ville. 

Ce ne fut poiiH l'œuvre des Antonins; évidemment, ces em- 
pereurs ont négligé l'organisation de la justice criminelle, et 
c'est là une lacune de leur activité réformatrice. La confu- 
sion entre les diverses compétences persista pendant tout le 
second siècle. UnVseul point fut à peu près définitivement ré^lé : 
le sénat sera désormais seul juge des sénateurs (1). Les questions 
perpétueUes existent encore sous les Antonins (2), mais elles 
ne doivent plus avoir« d'importance. Une partie des procès capi- 
taux, même concernant des! esclaves (3), étaient portés à la curie, 
le plus souvent , il est vrai , parce que l'empereur lui en déléguait 

(1) Nerva Jnm do ne fiûre mourir aueun sénateur, Oton Casiias. 68, 2; la 

même promesse] fut foito par Trajan, Dion, 68, 5; Eutrope. 8, 4; par Ha- 
drien, Dion, 09, 2; par Marc-Aurèle, Vita Marci , Î5 : par Pertinax, Dion, 73, 5. 
llaroAurële renvoya par devant le sénat tous les sénateurs qui avaient suivi 
le paru d'Avidios Cassius, Dion, 71, 28, La oonduite da Commode, qai ftt 
Juger des sénateurs par son prMrt du prétoire, est une exoeptioo, 7. 8t9tH, 4. 
i2) Marcien, digeste, 48, 8, 1, 1. 

(3) Meurtre d'un consul par ses esclaves, Pline, £jMilei», 8, 14. 
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la connaissance (1). Le prince s'en réserve d'ailleurs le plus 
grand nombre, qu'il juge en son conseil ('2). 

Sur la Juridiction des préfets au teii:|is clés Antonius , nous 
trouvous infiniment peu de textes. Nous voyons, sous Marc- 
Aurèlo, le préfet du prétoire intervenir pour protéger les biens 
impériaux contre les magistrats de Bovianum et de Saepinum ; 
mais il agit^ en ce cas, comme préposé à la police générale, comme 
chef des êiatUmarii chargés de la maintenir (3). Il est permis de 
croire que les Antonins ont empêché les empiétements des préfets 
autant que les empereurs du premier siècle les avaient encoura- 
gés , et qu'ils se sont efforcés de réserver au sénat Tezercice du 
droit du glaive à Rome et en Italie* On sait quA, depuis Hadrien, 
c'était un principe que Ton no pouvait appeler dos Jugement^ 
rendus par le sénat. Marc-Aurèle, dit son biographe, voyait avec 
déplaisir les condamnations prononcées par le préfet de la ville (4). 
D'autre part, ce passage montre que môme Marc-Aurclo acceptait, 
comme légale, l'autorité criminelle du préfet : il se bornait à, la 
limiter en fait. Et il est évident que c'en est fait , malgré tous 
les mensonges officiels, de la ])art de souveraineté judiciaire, 
qu'Auguste avait laissée au sénat sur l'Italie. Sans doute , sous 
le règne de Trajan , une plainte dos habitants de Vicence contre 
un dô leur6|CQn(iitoyen& est enoora parlée par-devant le sénat (5). 
Ma^s^ sottf. celui d*Anlonin la Piouz, les* habitants de Triesto, 
élevàcient une sitatue d*or à u^ 4? concitoyens,, et le dé* 
cret qui fut gravé sur la base du monument mentionnait , entra- 
au^ce^ services, rendus à sa patrie par L. Fabius Severus : « 11 a. 
plaidé avec succès devant rempereur Ântooin ou devant les juges 
nommés par lui de nombreuses , causes .concernant la cité» saïui 
accepter d'honoraires; il a obtenu du prince pour sa patrie, qui 
le désirait ardemment, uu accroissement de territoire » (6). Du 

(1 } Vitd Mêr», 10 ; SaMm nvltii cosnitùtMuê tt mocùm ad «e iNHlAinitttei.JiHl»' 

cem (kdit. 

Pline, Epiit., 6, 31 : affaire d'adutlère, reavojëe aa prince par un légat; 
NgttUt 1 , 6, 2, 4 = CoUalio legum ,3,3,4: mauvais traitements iiiûigés à des 
esclaves; Vita Marci, 24 : eaxaas... ipft cognovit; Dion Cassius. 71 , 28 : 

Marc-Aurèie jugea les.cilojrens. ixuo sénateurs, qui avaieot trempé dans la cmoh 
juration de Gauius, et 11 les jugea, doo pas «or le diaf de révollep mm tnt 
celui de crime de droit commun. 

(3) i. r. n., 4916 = C. i. L. IX, 2438. 

(4) 7. Afarct, 24 : Si gui» un^uorn prmriftu$ eU a prgftcto Urit» iitn.it6«a<4V 

(5) Pline, S/m,, 5^ 4; cf. p. 117, n. 2. 

(Q Décfetd* Trieite, Bensea > 716»^ C. i, V, 532 : lÊnim H mt§mfbm 
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sénat, il n'est nuUomciit question : les décurious de Trieste ne 
conu.u>scnt qiio remfvei-our. ses décisions ou celles des j uses qu'il 
leur donne. Et copendanl, au temps d'Antonin, il n'y avait pas 
de délégués impériaux en Trauspadauc : toutes les affaires des 
municipes aboutissaionl à Homo. 

' SoplimO'Sévère, dont le rfegno fut une longue réaction contre 
la politique sénatoriale dos Antonins, reprit ot compléta les efforts 
iaits par les premiers empereurs [lour mettre entre les mains des 
délégués du prince rensemhie de la juridiction criminelle. C'est 
lui qui flia enfln l'administration de Injustice et enleva au sénat 
la seule importante prérogative que lui avait donnée l'empire. 11 
est vrai qno l'habitude prise par le?? Antonins reçut do lui une 
sanction I^^mIo : aucun sénateur no poiiri-a rti e jugé à Tinsu de la 
curie et pard'.niires (jucdc»; mcnibres du sénaL(l). Maiscomme en 
même temps le sénat était réduit à ces seules causes, la nouvelle 
loi consacrait moins ses privilèges qu'elle ne le réduisait à l'état 
d'une caste , d'un corps fermé (2). En môme temps, en effet, sa 
juridiction , tout en subsistant en principe , est ruinée par une 
série d'ordonnances qui , i)our la première fois, affirment et rè- 
glent raaiorité supérieure des préfets. 

La division de l'Italie en deux ressorts, l'un en deçà, l'autre au 
delà du centième mille do Rome, fut prise pour base do la nou- 
velle organisation : le diocèse urbain ;est laissé aux préfets de la 
ville ; le reste relève des préfets du prétoire. Les uns et les autres 
ont, dans les régions qui leur sont assignées, les mômos pou- 
voirs (3). Us counaissent de tous les délits, de tous les crimes (4); 

eausM j^\ibli[c]a$ apud optimum principm Antwinum aug. pium [ajdseruisM, c^uie, 
vkim... Intérim aput judkti a Cx[sar\e datM, intérim aput ip[ium tjmperalomi mn- 
tUpublicis patrv ci nando.,. Ttm f^UdW il(«]iMbriiim ft(Ajtt[eiiii «Jinut tm ritftm' 
eutuit imptlranio u([i, etc. 

(\) y. Severi, 1. Noo seulement il jura, comme tous ses prédécesseurs, de ne 
toire mourir ancun sénateur, mais il fit rédiger par JoUus BoIod «t voter par 
le sénat un décret déclarant ennemi public quiconque , même l'empenur, ferait 
périr un clarissirae, Dion Cassius, 74, 2. 

(2) Cf. Mommsen. S(aato-<cAl, U, p. 923. 

(3) £o perMiiliim «i( coufAuftoaibiii, dit Uipien {CoUalio Ugwn. tÊMlkÊam «trowtt- 
Mmm, 14. 3. 2, dans Husehke, Beligitteiitrâiir. cMéi/iutfMtiit», 1879, 4* éd., Leip- 

zig, 10-8"), sous Caracalla : il s'agit de constitutions récentes et qui ne peu- 
vent être dues qu'& Scptime. Sa lettre au préfet de la ville Fabius Ciio. citée 
par Ulpiea, higtite , 1 , 12 , 1, a une importance capitale, cf. Vigneaux, dans le 
Bafysrt w te Eeote frm^aim tÂthiim et de IUmw, année 1881 (Paris, ia-4*). 

(4) Digeste. 1, 12, 1 : Omnia omnino criminn pr^rfectura Vrhi sibi vindkavit , nec 
(antum ea qus mira Vrbem admittmtur, vtmm ea quoque qux extra Vrbem. inira llaUam; 
4 : Quidquid igitur intra Vrbm admittitwr, ai prsfeetum Vrbi videtvr f«rtiiun»M9t 
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ils jugent les infractions à la loi frthipinto qui protégoait la liberté 
des hommes libres (I), les adultères, Jes violences contre la pro- 
priété, les prévarications dos tuteurs (2) ; ils reçoivent les plaintes 
des esclaves contre leurs maîtres et des patrons contre leurs af- 
franchis (3). 

A partir de ce moment, la souveraineté judiciaire du sénat et 
des consuls sur ritaiiô n'est plus qu'un mot, et il est même 
douteux que ce mot tùi parfois encore prononcé. Dos questions 
perpétuelles on ne trouvera désormais aucune trace. Les vieux 

pouvoirs de la république ont complètement disparu devant Tau- 
torité maintenant absolue dos délégués do Tempereur, jugeant 
en son nom et à sa place , vice sacra judieantes. 

ti quii intra ctntesmvm miliarium aimissvm $it, ad prs'fecUm Urbi pertirut; si ultra 
^tm lafidm, egrewaa tstfrxfteti Vrbi noiionem; 13 : Et UrU inttrdiem fr»ftetv$ 
ÏMi €t qua [a]Ita soUtarum rtgionum fottst. 

(1) C«Kaf^ Ugum, U, 2, 1 : 14, 3, 1. 1. 

f2) mgeste. 1, 12, 1, 5. 6. 7. 

(3) DigeiUf t. 12, 1, 1. 2. 8. 
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Les conditions militaires ne furent , en revanche , que légère» 
ment modifléos : c'est qu'il sulTlsait de bien peu de changements 
ponrle?? rpndm entièrement serablablosfi rellesde?; provinces. D'une 
part, peii'i^iMt le second siècle . les levées ont «Hé plus fnVpiontf»?, 
l'envoi d'un légat recruteur plus régulier, au moins dans la pai Lie 
la plus richo de l'Italie. On en trouve un sous Tr.ijan , nommé 
sans douie avant id guerre de Dacie (1); un autre sous le pacifique 
Hadtien (2), tous deux seulement pour la Gaule transpadane. 
Sous HaroAmèle ot Lucios Yeros, avant la guerre d'Arménie 
de i63| on décréta des enrAlemeots par toute PItalie (3). Lorsque, 
en Tan 179 , les barbares , pour la première fois depuis rinvasion 
des Cimbres, parurent en Italie, MaroAurële engagea jusqu'aux 
esclaves et aux gladiateurs; beaucoup d'entre eux , sans doute, 
appartenaient à de riches propriétaires, auxquels l'empereur im- 
posa l'obligation de fournir des recrues (4). 

(1) Wilmamw, 1163 sOrelli, 2273 : 0- froeido... l»g. ««. p, y. t«fiM. 

transfadanm. Zumpt, Comm. ep., II, p. 41, le regarde comme chargé de protéger 
l'Italie contre les barbares pendant la guerre dacique , et, du reste, comme un 
véritable gouverneur; c'est aussi l'avis de M. Oesjardins, Revue hiit.. l, p.. 196. 
Bori^hesi, Y, p. 4M, «t, d'après lui, U. Uensen, WH, le oonsid&rent connue 
ie précurseur des corrccleurs. M. Mommsen , après n'avoir pris aucun parti, 
Feldmttfer, p. 19, y voit maintenant on kffiiim iiUcUUor, Sjà. ep», I* P< 138: 
Staatmckt, ii, pp. 409 et 820. 

(2) Hensen , 74tO a C. «. L, TIII, 7036 : T. C»mnlo,.»., Mierim»... «m» $à 
iSkeH*]m jmiorum a divo Dadriano in r[e]gionm transpadamm. 

(S) C. i. /., VI, 1377 : l'orateur Fronton en fut charsro (misms ad jwentuîm per 
IMiam legendam) avant de partu* pour cette guerre , eu qualité de lieutenant de 
Hue cl de Lueiin. 

(4) YUt Mord, 7 : Stnos, quemdmdum bello puntco faetwn fueratt ad «fttftaM 
paroDtf, qws voluntarîos exmplo «olonum appellavit. Armavit «tiam gladvxt&res , quot 
obtequente» afftUtmt. Les volonM de la guerre punique s'étaient engagés pugnatwi 
MMi, Macrpbe, 1, tl. 
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D'autre part , 4aadi6 que l'impôt du sang semblait redevenir 
jpégulier , l'Italie perdait le privilège qu'elle avait de fournir pWB* 
que à elle seule dos hommes h la g^arde d'état do l'empire. Sep- 
time-feévère décida que les cohortes prétorien Jics et urbaines ces- 
seraient d'être uniquen:ieiit recrutées paraii les citoyens romains : * 
les soldats qui les comijosaient furent désormais pris parmi les 
meilleurs soKUts de toutes les légions (1). La protection du chef 
du i oUit devenait un droit accessible à tous ceux qui avaient 
bien servi l'empire, quolio que tù.% loor nalioaahté. 

Si ralwence de ^araim ^ de soldats étraagersétaii oonsidArée 
ritalie comme une prdvogaliTO , il ne peut ph» en dtre ques- 
tion sous Septînm^SéTère : Rome, dit Dion Cessius, devint la 
proie des fétéians de tous les pays qui l'épouTautèreot par leur 
langue et leur aspect sauvages (2). Le seconde légion paitirique , 
créée par Soptime, fut établie par lui à Albaiio , aux portes de 
Rome (3). La quantité de soldats qui environnaient la ville, dit 
Hérodien , était effrayante (i). 

D'ailleurs, l'Italie avait plus que jamais besoin d'être occupée 
par des garnisons permanentes. Le brigandage, arrêté un instant 
par les efforts d'Auguste et de Tibère, avait repris une force nou- 
velle. Pline le Jeune nous dit que les routes qui menaient à sa villa 
de Lauréate u'étaient point sûres (5). Un siècle plus tard, Dion 
Cassius raconte des faits qui donnent fort à penser sur la situa- 
tùm de ritalie : quinte cents soldats la traversent pour venir 
demander à Commode la téte de Perennis , sans que personne ne 
songe à leur barrer le passage (6). Sous le règne de Septime-Sé- 
vère , le mal s'accroît encore , parce qu'il n'est plus permis à la 
jeunesse italienne de servir dans le prétoire : c'est du moins l'opi» 
nion de Dion Cassius (7). Alors que l'empereur se trouvait en 
Italie, Bullas mit longtemps le pays au pillage; il avait avec lui. 
six cents hommes, presque tous anciens soldats; pendant deux 

(1) Dion GBMiaa. 74, 2. Vojei les listes de C. i. i„ VI, S3S5 ; la rétotm» 

. est postérieure à 198. cf. les listes de 197-198. C. i. l., VI, 2384, 3884, et le dé- 
pouillement des noms fait par llenzen , Bulleitino délia commiumne di archtologia 
munkipaltt 1874, p. 65, et par iioiiu, Veber die Hemaikder Fratarianer (1883, Ber- 
lin, tn-4*), p. 18 et saiv. 

(2) Dion Cassius, 75. 14. 

(3) HenzGQ , La Ugione Mconda Bvnka thtua sIchwm (Amisit, 1S67), p. il. 

(4) Uérodiea , 3, 13, 4. 

(5) EpistoUs, 2, 17. 
. (6) 72, 9. 

(7) DUm Cassias, 74, 2. 
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ans, aucun voyageur iio s'aventura sur la route de Brindesà Rome, 
qui on temps ordinaire était la plus fréquentée do l'iUilie; Ballas 
entrait dans les villes ot s'y faisait passer pour un magistrat munici- 
pal : on no pulae rondre maUrd duluiquo par surprise (1). Il fallut 
enfla réorganiser la police. Le pîrêfét dn prétoire demeura le chef 
de tous les soldats qui se trouvaient en Italie (2) ; seulement, ceux 
des stalionarii qui formaient les postes les plus près de Rome, en 
deçà du centième mille, furent mis à la disposition immédiate du 
préfet dè la Tille (3). Au delà, on créados chefs de police, degendar- 
merie régionale, analogues àceuz que nous avons vus sous Tibère 
et sous Auguste. On lit dans une inscription que les habitants de 
Ganouse ont dédié un monument à M. Antonius Vitellianus, che- 
valier, pour avoir, par son aciivit*^ , assuré le maintien du bon 
ordre dans la n'gion ( i). Le titre do ces officiers n'est plus celui 
do préfet, mais do prx iosiius; leur district s'appelle tractus. Ces 
districts, comme ceux dos juges, sont variables : Antonius eut 
les doux régions du midi, Apulie et Cahibro, Lncanie et Brut- 
tium; un autre commanda à une partie du littoral adriatique , 
Umbrie, Piccnum, Apuiio (5). Il semble qu'ils aient été tous 
deux habitants du pays. 

(1) Dioo Cassius, 76, 10. 

(2) Dion CêMÛw , 76, 10 ; I. r. n., 4916 at C. i. IX« 2438. 

(3) Lettre à Fabttu Cilo, JHgaU, t. 12, 1, t) : El mm ditel iKom ditpoiifi 
militi's stationario$ Mm «t tmtiêM popubrAtm fniUm $t §d nftmém 

tibi quid ubi agaiur. 

(4) i. r. n., 6i6 = C. i. I., IX» 334. 
(B)Ordli, 3t75. 
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On ne toucha pas aux avantages financiers de l'Italie. Comme 
leurs prédécesseurs du liroiiiior siècle, ILidrieu, Aiilouiii le 
Pieux liront remise aux villes de l'or coronaire (1). L'adminis- 
tration flscalo , réorganisée, devint moins oppressive. Les procu- 
rateurs impériaux , depuis Hadrien « lèvent diroctemonl les im- 
pôts (2) ; mais de sérieuses précautions sont prises contre eux. Ils 
se trouvent sous la surveillance des curateurs de routes : Marc- 
Aurèle confia à ces derniers, si Ton en croit Jules Gapitolin, le 
pouvoir de punir eux-mêmes ou de renvoyer par-devant le préfet 
de la ville ceux qui exigtnaient des contribuables plus qu'ils ne 
devaient payer (3). I>a juridiction Ûscale appartenait, depuis 
Nerva, à un tribunal de jurés présidé par un prctcnr ; plus tard, 
elle passa, semblo-t-il, aux préfets du trésor (4). Hadrien créa en 
outre, pour plaider les causes où était eiiga.u^é le trésor impérial, 
des avocats du fisc : ils étaient nommés par lo prince et attachés, 
soit à l'Italie, soit à une province (5). 

Un des faits lespluscurieuxderhistoirederorganisatiûude Tlta- 
lie est l'importance considérable que prennent au second siècle les 
curateurs des routes dans l'administration financière. Lorsque 
Nerva établit les « aliments », il n'en confia point la surveillance, 
dans les régions, à des délégués spéciaux, mais aux curateurs des 

(1) V. Uadriani, 6; V. An/onint, 4. 

(2) Hincbfeld, XhtUradm^n^ p. &4. De cette période sont let inicriptioiM 

des procurateurs de k\ XX*^ hereditalium en Italie, W., 1273, 21l4sOfeIli, 
3835 ; C. i. L, VI , 1GJ3; cf. C;ionat, Jmpnîs indirectf. p. Î07. 

(iJ) V. Mare» ,11: Dtdil iirsierea curaturibus nywnuta ac viarum potettatm ut vtl 
pimireiit, «et «A tnfteUm «rfri rmittmnt m fiit vitra vtetigalia quicqum a6 otiqu» 
txegiszent. Jua autm magis veius reslituit qmm novum fecit. 

(4) Ulpien. Digeste, 2, lô, H. 19; Pepiniea, 34, 9, il, et Moaunaea , Sfiatt* 
recht, p. 982, n. 4. 

(5) Vin BâiHmd, 20; cf. Herrlieh, Sk «rarw tl /iico , p. 25 et eiiiv. 
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routes : on les voit dès lors joindre à leur titre primitif celui de pré- 
fets des aliments; ils s'appdloDt i^uralorei vîarum prœfecUalimentO' 
ftim^ quelquefoismômecuratom i7«irume( afimenlorutn ( 1 ). Ge n'est 
que dans les régions qui ne sont point tra7crsées par une grande 
route que Ton rencontre des préfets dos alimonts (2). Si parfois, à 
cAté du curateur de la voie flaminionne ou de la voie cmilienne , 
on trouve un préfet pour radmiuistralion alimentaire (3), c'est un 
cas exceptionnel qu'explique riniiioiLaure de ces routes otle dosir 
do ne point surcharger la tâche dos curateurs (S). Nous avons vu 
que, depuis Marc-Aurèle, les curateurs ont nn pouvoir judiciaire 
en matière fiscale. Un texte du jurisconsulte Paul nous les mon- 
tre jouissant du droit de faire dôm(jlir tout édifice qui gônerait la 
circulation sur les grandes routes, et mémo de prononcer à ce 
sujet une condamnation (5). Il en résulte que l'autorité des cu- 
rateurs devait s'étendre bien au delà des limites marquées par 
le tracé dos routes. Plus d'une ville où l'empereur Instituait 
des aliments était située en dehors de leur parcours. Les régions 
de ritalie furent en quelque sorte partagées entre les curateurs 
comme entre lOBjuniiei, Ils n'étaient pas seulement curateurs de 
routes, mais aussi curateui-s de régions; ce qui explique pour- 
quoi Jules Gapitolin les appelle euratora viarum m regianum 

'\) rnpport'^ «îes curateurs de rontcs avec l'institution alimentaire ont été 
trop complètemeot, trop nettement étudiés par M. Uir&cbfeld pour qu'il soit 
permis de revenir sur la qiiet(i<Ki. Cf. Unttrm^utngen , I, pp. 119 et soiv.; 
Ifommsen , Staatsrtekt , II» p. 1032. 

i'^] ITirschfelrf , rnîersnchun(}en , p. 120, n. 1 ; deux districts : Trauspadane et 
Liburnie (région occideulale de ia Dalmatie), C. 1. 1., lll, 249; VUI, 822; Apulia 
(MabrialMMma bruUii.Ci. Il, 1085; III, 1456; Wilmanns. 1273 (Préaeste). 

(3) Hinchteld , Unkmdaaga^ p, 1S0« n. 2. 

(4) Cest ce dc'sir qui fit sans doute crder par Antooin un curateur des routes 
et des ponts de l'Ombrie et du Picenum, distinct du curateur de la Valeria et 
et de la Fiaintnia, et, sans aucua doute, cUargé surtout de veiller & des répara- 
CiMM estMOrdiittirea^ WasoMUis , 2111 sa Oretli. 3178; ef« p. 84. 

(5) Paul y StHtaHMt 5, 6, 2 : DmeUto tpn eondemmtur. Il va sans dire quelee 
curateurs seuls peuvent autoriser, par exemple, la construction d'un égout sous 
ia ciiaussée. HiguU, 43, 23, t; cf. Mommsen, Staatmeht, 11, pp. 1030» 1031. 

(8) 7. Mwci, 4; lIomniseD. S(catw«eAl, p. 1032, n. 1. H. Mommsen a cm (el. 
p. 82, n. 6) que le cur{aîor'^ reylionii^ VU d'une inscription du temps de Constantin, 
Henzen, Cj07 = C. i. X, 3732, potivatt se rapporter àla rcpinn former parl'Etru- 
rie. Maisque les régions d'Auguste aient portédes oumcrosd'ordre jusque sous 
Constantin , cela est Infiniment douieus ; puis les cmtam «Nn» n'avalent plus 
guère de pouvoir à cette époqoe, 11 aHait même dispardtre : le vrti dtrateiir de 
l'Btrurip rst alors le correcteur. Toutes ces discussions sont d'ailleurs main- 
tenant iituliles, puisque le passage doit être lu, d'après M. de Petra, qui a re- 
trouvé l'Inscription : OYR * RËG * IFlt, curateur de Reggio. 
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G6 qui a bien pu être, sous les Autonlns, leur titre oMclel (1). 



Un grand nombre de fonctionnaires se partageaient, à la fin du 
règne de Septime-Sévère, le gouvernement de l'Italie. Les impôts 
étaient levés par des procurateurs, la poste dirigée par des préfets. 
La surveillance administrative des cités aijjj irfonait à leurs cura- 
teurs ; la justice était rendue, au civil, par les juges des régions, 
au criminel, par les préfets de la ville et du prétoire; les travaux 
publics, les fondations impériales, le conlrôlc des agents du lise 
dépendaient des cm'ateui's des routes ; des légats présidaient au 
recrutement. La diversité des titres s'explic|ue par la différence 
des attributions ; mais légats, juges ou curateurs ont une origine 
commune : ils sont tous> au même degré, des dél^ués du prince. 
Sous Auguste , ces fonctions étaient exercées soit par les préteurs 
ou les consuls , soit par l'empereur ou le sénat , c'est-à-dire par 
le souverain ou les pi*emiers magistrats de l'état : l'Italie était 
gouvernée directement par les pouvoirs qui siégeaient dans la 
capitale. Au commencement du troisième siècle, à part l'autorité 
laissée aux prctpurs et aux consuls sur la région qui avoisine 
Rome , toute Tltaiie est gouvernée par des fonctionnaires nom- 
més [jar le prince. Or, c'était ainsi qu'était administrée la pro- 
vince. Seulement, en province, il n'y a qu'un senl représentant 
de l'empereur : il cimuile toutes les fonctions qui sont confiées, 
en Italie, à autant de commissaires distincts. Il faut qu'elles 
viennent toutes se concentrer entre les mains d'un seul, pour que 
l'assimilation de Titalie aux provinces soit aussi complète dans 
la forme qu'elle Test déjà en réalité. 

(1) La poste continuait uns doute k dépendre des emUm vkrm. Du temps 
d«3 AntoDins sont les ioacriptions des pr«f«el» «dlwMioritni, C. i. t., VI , t&98; 
X,6662; €. >.9r.,âa95. 
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Parmi toutes ces fonctions, cependant, il n'en était point qui 
fut destinée à absorber les autres : c'est devant une nouvelle , 
la oorrecture , qu'elles devaient toutes disparaître. C'est sous le 
gouvernement de cori-ecteurs que l'Italie commencera sa vie pro- 
vinciale : les doi nièros vicissitudes de son administration sont 
donc marquées par les destinées de la correctui*e. 

Le malheur est qu'on les doviiie plutôt (lu on ne les retrouve. 
L'histoire politique du troisième siècle est biou mal ronnue, et 
des questions qu'elle soulève , colle-ci est encore de beaucoujj la 
plus ûbscui;e. Trois ou quatre phrases écrites jjar de uiiséraljles 
abréviatours, et qui se contredisent, une demi-douzaine d inscrip- 
tions, constituent les seuls témoignages que le troisième siècle 
nous a laissés sur les correcteurs. Les inscriptions sont plus 
nombreuses après Dioclétien ; les lois des empereurs, une longue 
formule de Gassiodore nous donnent alors sur leurs fonctions 
des renseignements presque complets. Mais l'institution est alors 
vieille de cent ans : elle s'est déjà transformée , et ce sont ces 
transformations qui nous échappent. 

C'est à l'aide de ces ressourcée, fort limitées, que Borghesi et 
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surtout M. Mommsea ont (tu cependant reroasLruire , dans ses 
lignes prin( ii»;iles , l'histoire de la corrorlure (1). Coiiiine les 
résultats de leurs recherches ii'ouL pas été acceptés partout sans 
discussion (2), il ne sera peut-être pas inutile de reprendre, 
après eus , cette étude. 

(1) Burghesi , SuK* ûerimM di dmeordia, (Emres, V, p. 408 ; Monnnseo, PeM* 
mmer, p. 193 ; Ephmeriê êfifraphica , 1. p. UU; Staatsrechtt II, p. 1040. 

(2) Div^jardins , Umarqim qhrjrayhiques ^ Revue archéoiogiqw . septembre 1873; 
comparer Marquardt, aiaaUverwaltung ^ édition de Mi, p. 79, et édition de 1881, 
p. 229. 
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C'est sous le r^e d'Antonin Caracalia qa'a.ppmU en Italie 
le premier correcteur. Deux inscriptiODS donnent ce titre à C. Oc* ' 
lavius Suetrius Sabinus, entre son consulat et sa légation de 

Pannonie inférieure (1). Cktmme il fut consul en Tan 214, et que 
Macrin, à sou avènement , en 217, le trouva gouvernant la Pan- 
nonie (2), c'est pendant une des deux dernières années du règne 
do Curacalla qu'il fut nommé « pour corriger l'état de ritalie »» 
elccius ad corrigendum stalum Italiœ. 

Un demi-sièdfi plus tard, nous retrouvons un titre analogue. 
Ponipouius Bassus, qui fut préfet de Rome, prince du sénat, 
doux fois consul , reçut à la fin du règne île Gallieu , pout-êti-e 
sous celui de Claude, la correcturo de toute l'Italie. Une inscrip- 
tion grecque l'appelle éiwwopôwxTQç *hcùJttÇf titre que l'ex- 
pression latine de eorreetor totius ItalisB traduit très exactement (3). 

Sabinus et Bassus, tous deux personnages de rang consulaire, 



(1) Câsinum, /. r. n., 4237 s=C. ». U, X, 5178; Aquino, Efkm, qfigr.t l, p. 130 
= C. ». i., X, 5398. 

(2) Dion Cuftius, 78, 1$; UominwD, J^^tmH», I, p. 130; Desjardios. Bcnor- 
(UM, p. 67. M. Hirschfeld, Vntersuchungen , I, p. 119, n. 3, croit que Sabinus 
fût correct nr noua Macrin ; mais lea objections qu'il apporte ne flauraieDt prén- 
loir contre 1 opinion adoptée. 

(3) C. t. l.,yi, 3836 ; le commeolaire dans De Romï, Rome wtfinwiM, II, p. ?82 ; 
cf. IliiU«n<ii0 M mlatksfia eriitima, 1871. p. 45 ; MomnMaii, S^gàm^ I, p. 139. Il fut 
successivement consul en 258, correcteur d'Italie, proconsul, préfet de Rome; 
il était prince du sénat en 270, consul de nouveau en 271. 8a correciure se 
place au aotiia deux années avant cette demifere date. — L'inscription grecque 
porte iuttvepO. icdwii... ; l'inscription latine, ...1m* On ne peut dissimuler que , 
dans ces conditions, la restitution no soit au moins hypothétique : M. de Rossi 
pensait à curatori plurium civUa\lum. Le personnage en question ne saurait même 
être identifié d'une façon certaine ; la liste des préfets de la ville ne le men- 
tioaae paa. 
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auraient donc reçu do l'empereur, sous le nom de correctiire, 

des pouvoirs extraordinaires s'étciidant sur toute ritcilie. 

Sous Aurélien , au TOntraire , les régions de l'Ttalie étaient ré- 
parties entre un corfniii nombre de rorrerteurs. Aurélien, raconte 
son biograplie Vopiscus, après avoir défait l'usurpateur des Gau- 
las , Tetricu.^. le ronduisit à Rome , où il servit à rornement de 
son triomphe ; puis il lui confia la correcture de la Lucauie (1). 
Tel est également le récit d'AuroIius Victor, qui a une origine 
difFérento de celui du Voi)iscus ; les doux abrégés que nous avons 
de son livre rapportent le môme fàil, quoique en termes divers (2). 
On le retrouve mentionné par Butrope , qui » il est vrai , n^est 
peut-être pas indépendant de Vopiscus (3). 

A tous ces témoignages s'oppose formellement celui d*an autre 
compilateur de PHistoire auguste , Trebellius PoUion. D'après 
lui| Aurélien aurait donné à Totricus la correcture de Tltalie 
enti^; Pollion énumëre même les régions qui étaient de son 
ressort, c'est-à-dire toutes les régions italiennes (4). 

S'il n'y avait à choisir qu'entre Trebellius et les autres abré- 
viateurs il ne «erait guère permis d'hésiter entre un texte isolé 
et l'arcorri de trois autres. Aussi Borghesi, après avoir soupçonné 
l'exactitude des uns et des autres (5) , se décida , dans son étude 
sur l'inscri|)tion de Concordia, à sacrifier Trebellius Pollion (6). 
Dans ce cas, c'était à Aurélien ou à un de ses prédécesseurs qu'il 
fallait attribuer la création des nouveaux districts , des divisions 
provinciales de ritalie, qu'on avait regardée jusqu'alors comme 
éoiitémpoi'aine dii morcellement de l-empire sous Diodétien. 
Borghosi rangea cette réforme parmi celles ausquèHes songea 
Aurélien pour réparer les maux causés à l'Italie par la guerre 
civile et l'invasion étrangère ; M. Hommsen fut d'abord de cette 
opinion (7), 

Mais les découvertes épigraphiques vinrent donner en partie 
raison à Trebellius. Sans doutOj Aurelius Victor parle d'un cor- 
recteur de Vénétie, Julianus, qui, en 284, à la nouvelle de la mort 

(1) V. AureliarU, 39 : Tetricm triumphatm tormttfm bumtà» fitU. 

(2) r^saribus , 35, 5 ; Epiîme, 35, 7. 

(3) Ëutrope, Breviarim^ 9, 13, et la méuphraae de Paeanios. 

(4) V. XXX fyr , 24 : Cmtttmm Miim liêlim fuit, id ut CmfMi» Somid, Umim 
Mrftikrm, Apulis CaMrim, Uiwte «Ifue JJmM»^ tkad tt FIntâtto, Miiii|ii« 
amoMrix regionii. « 

(5) Apud Cavedoni, Mami mocteiMat, p. 291. 

(6) Œmm , V, p. 416. 
(1) ViUMmr, p. 19S. 
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de Cariis. pi-it la iiourpre, et que Garin défit et tna(l). Mais en 
revanche, sous le iiiôme Caiiu, C. Cœionius Rufiiis Volusianus 
fut œrrerteur de l'Italie ; une inscription l'appelle correclor Ilatiâs 
per cmnos octo ; uno autre, Ue.rnm correclor (2). Un nioniiment de 
Padoue est dédié par Paetus Ilonoratus, correcteur d'Italie, ù l'em- 
pereur Bioclétien : comme Padoue, lors du partage de l'empire, 
releva de Hazimien, on a toutes les raisons de croire Tinscription 
antédeure au 1» avril 286,. date de rassociatîdki de Maximien à 
Tempire (3). Au commencement de cette même année 286 , une 
inscription datée, trouvée près d'Aquilée» mentionne un Acilius 
Glarus, correcteur d^Italie (4). C'est le même titre gae porte Nu- 
midius, auquel, en 290, les deux empereurs adressent une loi (5). 
Enfin L. iElius Helvius Dionysius fut « correcteur do l'une et 
l'autre Italie »>, c'est-à-dire de l'ancien ne Gaule cisalpine et de 
l'Italie péninsulaire (6) : il exerça cette charge peut-être avant 
l'année :2Î>2 (7), on tout cas avant 'm. 

Rapproché de toutes ces inscriptions, le texte de Trebellius 
Pollion a une tout autre valeur. Devant cette concordance , 
M. Mommsen a renoncé à l'opinion de Borgiiesi. Selon lui, Te- 
tricns reçut d'Aurélien , comme Sabiinis de Caracalla, le gouver- 
nement de toute l'Italie; la charge de correcteur demeura indivise 

{\) bt CxmibuSf 39 : iVamgiie is (Julianus), guum Vene(o< comctura o^eret, etc. 
' (S) C. i. I.« yi, 1107; X, 1655 s /. r. S4OT. H est vrai qu'une Inseriptien 
publiée par Capftceio (5«^i(iiiui ki$toria, 1604) , I , p. 89 s I. r. n., 63^8, porte 
Kiiffiù Xolusùno 1'. c. corrtctori Campaniafe] ; d'apr»''» lo C. t. I., X, fahx^ 304, elle 
serait un extrait de l'inscription de Home, qu'on aurait mal lue : en tout cas, 
on ne peut rien affirmer ni pour ni contro e^ 

(3) C. «. I., V, ^sn. A un Honoratut est adressée une loi (290) de Okoclftîen 
et de Maximicn« C. $^ % tO(ll) ; on ne peut rien conclure de eetle sgmonjrmie. 

(4) C. I. l., V, 8205. 
^5) C j., 7, 35 , 3. 

(6) Cf. p. 191. C. i, I., YI, 1678 : Orelll, 60, Wilmanns, m4 (et PeidmnMr', 

p. 1^), expliquent Vutraqut îtalia par la Gaule transpadane et cispadane, opi- 
nion qui se soutient diflScilemeut, cf. Mommsen, Epft. fp.. I , p. 141 , 3. — Une 
Inscription de Formies. aujourd'hui au Mvwo borbonico de Naples, /. r. n., 
4087 = C. 1. 1., X, 6084, porte P. BÛoi'SSi (et non A. fili, cf. fplî. ep., I, p. 141, 
I), ediuîulsns] vtrt, cm. Canupad». Ce n'est sans doute pas le même person» 
nage, car le P de l'inscription , q'ioi ine irrégulièrement tracé, paraît certain. 
En outre. P. Helvius était correcteur de Campanie à cette date de 298 (Momm- 
sen, C. t'. I., X, L c, d'après Yragm. jur. vat., 41), oU L. .^ius était prooonani 
d'Afrique (cf. la note suivante) . 

(7) II fut correclor ntriusque Itali^v avant il't^ti e curator aquarum et Minkir. cnralor 
operum [lublicorum : le teini»s où il remplit la dernière fonction semble être an- 
térieur k l'avènemont des deux césars, C. i. t., VI, 25â, 773; li l'ut proconsul 
de Cartilage en 298 , FngM, vstk., 41* 
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SOUS Gariii, où Volusianus l'exerça; Dioclétien la conserva dans les 
premières années de sou règne, et ce fut lui qui, entre 290 et 300, 
8ul)6titua au correcteur de l'Italie des correcteurs particuliers pour 
chaque région : la liste de Vérone, qui est des dernières aimées du 
troisième siècle, montre le diocèse italien partagé en seise provin- 
cee (1 ). Bans cette hypothèse, il fout admettre que Yopiscus, Sa- 
trope et Aurelius Victor, ou {dutât, que « leur source commune » , 
trompée par l'usage de son temps, aura remplacé la correctuie de 
toute l'Italie par celle deLucaaie, une des deui seules qui persis- 
tèrent jusqu'à la fin du quatrième siècle. Le passage d'Aurelius 
Victor, relatif à un correcteur rie Vénétie, ne mérite pas plus de 
confiance que ceux où il est question de la Lucauio (2). Marquardt 
s'était dernicremont rangé à l'avis do M. Mo m m se n (3). L'opinion 
de Borghesi n'est filiis ^«outeiiue ({ue iiar M. Desjardiiis (4). 

Ce qui nuit à la théorie de M. Mommsen , c'est d'abord qu'elle 
sacrifie, purement et simplement, trois témoignages qui, pris 
chacun isolement, sont au moins aussi dignes de loi que celui de 
Trebdlius Pôllion. Vopiscus, en particulier, est bien supérieur à ce 
dernier, quoique ce ne soit qu'un amateur, qui ne recherche guère 
et môme semble fuir roriginallté (5) ; la biographie d*Aur61ien 
est le passe-temps d*un homme qui s*e8t amusé à copier au long 
des pièces d'arcbiires. Hais Vopiscus a eu entre les mains les éphé- 
mérides du règne d'Aurélièn, écrites au jour le jour par ordre de 
l'empereur, et dont le manuscrit était précieusement conservé dauff 
la bibliothèque ulpienne (6); il y a également consulté les actes 
du sénat, "et il lui arrive de citer le numéro d'ordre des pièces qu'il 
analyse (7) : ce sont déjà, en sa laveur, d'assez bonnes L!:aranLies. 
11 serait difficile de dire autant de bien des hiograpiuos rédigées 
par Trebellius PolJion, et, en parliculior, de celles des trente 
tyrans; ses contemporains lui reprochaient les négligences dont 
ses livres étaient remplis et les iacuiAUb de ses récits (8) : il suffit 

(1) Le chiffre ne signifie rien d'ailleurs, cf. Mommsen, Aijk«mtt. <iir BtrWur 
Akademie, 1H62, p. 513 -, Neues archiv, V (t879), p. 90 et uUv. 
{l) Efk. «p., I, p. 140; Staatmcht, H, p. 1040, a. 3. 
(S) StMtnmuUmg, î (ëd. de 1881). p. 233. 
(4}'8«oiie archéologique, XXVI (nouv. série), p. 181. 

(5) Brurner, Yopiscus (Leipzig, in-S. 1868), p. 11 ; Richter, Die Bcriptorw VI 
Historiffi augustœ {Rhein, Musem, nouv. série, VII, 1850), p. 20. 

(6) V. ÂurOkni, 1. 

(7) V. Taciti , 8 , l ; cf. Brunner, p. 33 et suiv. 

i8) Vnj,i<^ca^ y A? reliant, 2 ; AÉÊtmai T^trim», flUMt PoMto MNito mwkUp 

nulta breviUr frodidittet. 
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de lire , pour s'assurer que ce reproche était fondé , les quelques 
lignes informes qu'il consacre à Tetricus. C'était , selon lui , un 
personnage consulaire , qui avait gouverné toutes les Gaules en 
qualité de prœses (1). Or , ces deux faits sont inexacts : il est im« 
possUde que Telriciis ait eu tour à tour le gouvernement à» dia- 
cune des Gaules, encore moins qu'il les ait administrées toutes 
à la fois; d'ailleurs, le titre de prcMi, dont se sert Pollion , ne 
peut désigner que le légat d'une seule province. Nous savons, par 
Aurelius Victor, que Tetricus était gouverneur de l'Aquitaine, 
qui n'était pas la plus importante des provinces gauloises (2). Bu« 
trope ajoute qu'il prit la pourpre à Bordeaux (3) ; or, le gouvsr^ 
neur de l'Aquitaine était un légat impérial , de rang , non pas 
consulaire, mais prétorien, auquel convenait parfaitement le titre 
de prœses (4). Pollion a donc pu tout aussi bien se tromper sur la 
fin de la carrière de Tetricus qu'il en avait ignoré le commen- 
cement. 

On serait autorisé à ne tenir nul compte du t/»mo5gnage do 
Pollion, même s'il n'était contredit que par Vopiscus. i»»uoi que 
dise M. Mommsen , on ne voit pas bien pourquoi ce dernier, 
ou iaiit*^iir qu'il a suivi, aurait choisi do préférence la Lucanie 
pour eu faire le district de Tetricus. M. Mommsen répond : c'est 
parce qu'il savait ce qu'était la correcture de Lucanie qui, comme 
celle d'Apulie, a persisté jusqu'aux temps des Qstrogoths; au 
contraire , le mot « correcteur de toute lltalie > n'avait pour lui 
aucun sens. Mais, quelle que soit la source commune de Yopis* 
eus, d'AureliuB Victor et d'Eutrope, on ne peut guère la supposer 
postérieure à Dioctétien, puisque Vopiscus nous dit qu'il com- 
mença à travailler la biographie d'Aurélien l'année où Tiberianus 
était préfet de Rome, en 303 (5). Or , l'écrivain qui est l'autorité 
de Yopisctts , comme Vopiscus lui-même , avait fort probable- 
ment connu des « correcteurs de toute l'Italie », nommés par 
Aurélien ; en outre , h la fin du rbgne de Diorîotien et sous 
Constantin , il y avait dos correcteurs pour toutes les régions de 
l'Italie, et non pas seulement pour TAnulie et pour la Luraîiie. 

Aurelius Victor raconte qu'à la suite de son triomphe, l'empe- 

(1) F. XXX tyr. , 24 : Stmiorm foptUi rormni eiimdem£i(e coMidarm , gt» jure 
ftmMMi «HMCt Cfatliu nxtrau 
(1) Aoroliiit Tietor, Dt Camikm, 33, 14. 

(3) Eutrope, Brevianum, 9, 10. 

{h) Marquardt, Staai&vrDmUnnt} , T, p. 973, n. 4. 

(5) Du 12 septembre âlii au 4 janvier ci. Brunner, V«puciu, p. 10, et 
Ritter, JN« acriplorw VI , p. 19. 



■ 
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reur Aurélieii dit à Tetricus, pour le consoler : « Il vaut mieux 
être gouverneur d'une petite partie de l'Italie qu'empereur au delà 
des Alpes » (1). Aurelius Victor est iiicapnble d'avoir iuvcutô cette 
anecdote, et elle n'aurait aucun sens si Tetrirus avait été correc- 
teur de l'Italie tout entière : il eût pu se passer en ce cas de 
consolation. 

Resteat les inscriptions. Mais elles prouvent même, jusqu'à un 
certain point, rezistence de correcteurs régionaux dès les pre^ 
miêres années du r^ne de Dioclétien et sous son prédécesseur. 
Yolusianus» dans le monument qu'il dédie à Garin, se qualifie de 
« correcteur pour la seconde fois, du consentement des nouTMiUX 
princes » (2) : les huit années pendant lesquelles il exerça la cor- 
recture (3) doivent donc ôtre cherchées, partie avant, partie après 
la date de 284. Or, quelques mois seulement plus tard, Julianus, 
dans la première moitié de 285 (4), Clarus et Honoratus, au com- 
raencemeut de 286 (5), portent ce même titre de correcteur. Ces 
deux derniers sont bien contemporains l'un de l'autre : tous les 
trois exercèrent la correcture en même temps (]ue Volusianus. Il 
demeure difficile de croire que l'autorité de ces magistrats em- 
brassât toute l'Italie. Les dernières années du troisième siècle ne 
sont pas assez riches en documents épigraphiques pour que nous 
puissions, si quatre correcteurs se sont succédé dans Tespace d'une 
année, espérer en posséder la liste complète. On verra que le titre 
de « correcteur de Tltalie » n'ezclut pas la pluralité des fonction- 
naires et la division du pays en un certain nombre de ressorts (6). 

Enfin, la loi adressée en 290 à Numidius, correcteur de l'Italie, 
montre qu'il possédait la juridiction civile (7). Est-il possible de 
croire qu'il n'y eut, dans toute l'Italie, qu'un seul juge compé- 
tent en matière civile? Aurait-on supprimé les quatre juridm 
créés par Marc-Aurële , pour concentrer leurs pouvoirs entre les 
mains d'un seul magistrat? 

(1) Âurelius Victor, Ej^itotne, 35 : Hic Tctru-um... correctorm Lucanix provtxit, 
adspergen hmium «dymfj jœ» « wUniitw hiAnâm ngm cN^vm IdNa ftrMii 
fuam Irons Atp« regnare ». 

(2) I. r. n., 2497 = X» 16ôô ; £oru» judteio btatiuimm itenm mmUfr. 

(3) Cf. p. 151, n. 2. 

(4) Cf. p. 151, n. I, 

(5) Cf. p. 151, notes 3 et 4. 

(6) Nous essaierons d^expliquer plus loin , p 176, ce titre de corrtctvr utriw- 
qut ItalUi, qui est, uous l'avouons, l'argument le plus solide de la théorie de 
M. MommseD. 

(7) CoâiSiiMm, 7» 35, 3 ; dans une loi de 299, le eorreetonr Juge les alliiires 
de donation, Fntm* ftr* Mt., 292. 
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Il existait donc des correcteurs pour les différentes régionB en 
l'an 273, date dn grand triomphe d'Aurélien. Nous avons vu que, 

vers l'année 268 (1), un seul gouvernait enroro toute l'Italie. C'est 
entre les deux dates extrêmes de 268 et de 273 que la correcture 
cessa d'ptro une commission extraordinaire et que les correcteurs 
devinroiil les administrateurs réguliers des régions italiennes. 
Peut-être arrivera-t-on à plus de précision en recherchant l'ori- 
gine et les premières attributiQDS de cette magisUalure. 

(1) P. U9. n. S. 
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Le titre seul de correcteur indique une mission , une fonction 
non régulière. Le mot vient certainement de « corriger » : il si- 
gnifie celui qui répare, ou qui redresse; corriger est synonyme 
d'amender (1). Le correclor vi;f' est celui que l'on charge de remé- 
dier au mauvais état d'une route. La correction est une fonction 
analogue aux mrm de la république, un mandat spécial, à la fois 
temporaire et illimité (2). Le correcteur est chargé de réprimer 
certains abus : les choses revenues à l'état normal , son pouvoir 
expire, et on ne lui donne point de successeur. On lit dans une 
lettre de 'Rrajan à Pline : « Nous t'avons envoyé en Bithynie 
parce que nous avori!^ va qu'il y avait dans cette province beau- 
coup à amender » (3). C'est pour les mêmes motifs que les empe- 
reurs donnèrent un correcteur à ritalie. Mais qu'y voyaient-ils 
donc à « corriger » ? 

Deux hypothèses seulement sont possibles. On bien on a chargé 
les correcteurs de remettre l'ordre dans les finances des villes, 
de rétablir leur budget mal équilibré : leurs attributions ont été 
alors surtout administratives. Ou bien elles ont été à la fois judi- 
ciaires ot militaiies, s'ils ont eu la mission de réprimer des trou- 
bles, de veiller à la police des routes ou à la sûreté des frontières. 
Dans le premier cas, on les rapprochera des curateurs des villes; 
ce seront, dans le second cas , des officiers analogues aux légats 
ou aux préfets chargés de la défense des régions menacées par 
le brigandage ou les guerres serviles. En aucune Ëujon, on ne 
saurait les assimiler aux jttrûltct, juges civils et magistrats régu- 
liers (4). 

(1) Cicéron, Pro Balho, 8; Pline, Ad Tr<v.,32, 

(2) Cf. Madvig , Die Ytrfmmg , I, p. 503. 

(S) Pline, Ail IVitf., 32 : tfontiuniiiw iàt^ U linUtam provtiietoin «itowit, ^wp- 
Kàm nKfts in w nwiuîsitda «nMnurtot 
(4) Le premier eorreetenr «ppereit «one CMnceUa, alors qu'on laiaflait les ivi" 
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La première hypothèse est celle de M. Mommseo. Les fonctions 
des correcteurs, selon lui , sont de même nature que celles des 

curateurs. Scnlomciit, la curatelle n'embrasse qu'une ou deui 
cités, rarement un plus grand nombre ; le correcteur contrôle les 
finances de l'Italie tout eutièi-e. Il eu fut des villes rom;iincs 
comme des cites libres ou alliées; mais, dans les provinces, les 
curateurs d'une seule ville sont l'exception : la règle est, au con- 
traire, ([ue toutes les communautés privilégiées d'une province 
soient placées sous l'autorité d'un seul porsoimago , légat de 
l'empereur , qui s'est appelé tour à tour curateur et correcteur. 
Le dernier titre est devenu à peu près régulier an troisième siè- 
cle (1). La correctare, en Italie comme ailleurs , est une fonction 
de Tordre administratif, sans aucun rapport avec la juridic» 
tion (2). 

Le contrôle des finances municipales était bien , au quatrième 
siècle, du ressort des correcteurs. Mais comment Tauraient-ils 

partagé, cent ans plus tôt, avec les curateurs? Un seul magistrat 
suffisait : la tâche du curateur n'était pas déjà si considérable ; il 
n'avait qu'une autorisation h donner de temps à autre , une loin- 
taine surveillance à exercer; s'il se produisait des abus, il se 
trouvait là pour les réparer : à quoi bon dédoubler cette fonction, 
et quels auraient pu être les pouvoirs d'un curateur de toutes les 
Cité? italiennes? Du reste, il y eut des curateurs préposés à plus 
de deux ou de trois cités, par exemple C. Arrius Antoninus , de 
qui dépendirent, sous Marc-Aurèlc , toutes les villes de la région 
émilionne , une des plus importantes de l'Italie ; il fut curator 
eivitalum per ^mUiamy et ce titre exclut bien l'existence de cura- 
teurs en sous-ordre (3). 

Il est bien vrai que les empereurs donnaient parfois un seul 
curateur, ou, comme on disait en grec, un légiste (htftm^ç), à 
toutes les cités libres d'une môme province. Celles de Bithynie 
en reçurent un d'Hadrien (4), oeUee d'Achaie des empereurs 

iici sortir de leurs attributions ordinaires ; l'institution des correcteurs ne fut 
doDc pas dirigée oontr* eux. 

(1) Staattrecht, II, pp. 1033-1040. 
{Ti Staattrecht , II, p. 1037, a, 8. 

(3) C. t. i., Vin, 7030. 

(4) G. i. 9r., 4033, 4034 : Dp^ç i ^éSBovc it«|Kv(MvT« tU Biiawiatv «topOt^d^y ««t 
Xo^ioT^v vffà OeoO 'ASpuMoC. Nousdiioos, avec M. Mominscn, seulement pour les 
villes libres, à cause du rapprochement entre aoykjti^; et Ôiopôwr^;. Toutefois, il 
faut noter qu'il n'y avait que deux villes libres en Bithjrnie, Marquardt, Staati- 
wrwéUwg , I, p. 356. 
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Mai'c-Aurèle 61 Lucius Verus (1). Mais il y eut aussi des cura- 
teurs chargés d'admiaisirer toutes les villes d'une région , privi- 
légiées 011 non. Barbuleios , sous Hadrien , était « logiste de la 
Byrie * (2); Pactumeius fat envoyé par le môme empereur « pour 
vérifier les comptes dee cités de la Syrie » (3) ; Mevins fut « cura^ 
teur de toutes les cités de la province de Sicile » (4). On dirait 
cependant qu'à partir du rbgne de Marc-Auièle , Tusage de ces 
mandats d'ensemble fut complfatement abandonné ; car , dès lors» 
chaque grande ville grecque eut, comme celles d'Italie, son cura* 
teur; radministratioii de leurs finances était assez importante 
pour être soustraite à l'autorité du gouverneur et placée sous le 
contrôle d'un fonctionnaire spécial. Peu importait d'ailleurs qu'el- 
les fussent privilniriées ou non, ftVlérées comme Athènes (5), 
libres roniiuo Smyrne (6) , mtHropoles de province comme 
Kphese (7) ou Nicomédie (8), colonies romaines comme Troas (9) 
ou Arca en Phénicie (10), ou simples cités comme Nicée en Bi- 
thynie (il). Nous ne parlons que des citésde l'Orient ; en Occident, 
le nombre des caraLeuis pour les communes luipoi taates , telles 
que Carthage ou Lyon, est plus grand encore. La différence entre 
les cnratelles italiennes et les cnratellss provinciales se réduit 
donc h. très peu de chose. 

A c6té dn titre de curateur, logiste, nous trouvons celui de 
correcteur, en grec tmwop e wriiç, iw^^mv^i mais il faudrait prouver 
que ce furent des noms différents d*une seule et même magistra- 

(1) MbOtm Mr luHtut» M corr. vtk., tm, p. tl9 a C. i. «It.. 631, ffuerip- 
tion d'Athènes : Aofttm^v xal iitavopOtiin^v tùv iXcvO^ow mSkUM, 

(2) I. r. n., 4060 =C. i. l, X, 6006 : Logisie %r! p 

(3) C. t. i», VIII. 7059 (cf. 7060) : Ugato divi Badriani ai raiùmt civitAtim SyriM 
futandat, 

(4) l&ieript. de Lanavinm . HeuMu, 6506 1 0(tnuir(\ tMMim wn im narwm. jpra- 

vineiM SicilUs. 

(5) C. t. atî., III, 10 (?09 ou %\0) : *0 xpAnonc i^«o6»udjc..... xol Xotm^ 
■rlj; «ortptôo; i^n<3v TaCo; A4 

(6) Dès le tempe de Nerva, Philostrate, T. «spMi(., 1, i% 3 : ^oOfoc ioi»ç SfKvp* 

(7) C. ». gr., 2977 : '.\.vTi[Ta|jL''av xaî àui*Tpoiï]ov 'Aafa; xal >.0Yiim^[v] ttï; 7:6),ewç; 
C. t. II, 4114 (âepUmc-âévère) : Logiaig civitatit splauiidi$$inue Nicmedensium ^ 
ittïïi EfkuiHHfWÊi* • 

(8) Ç. t !.. Il, 4114: C. i, L, VI, 1406 (deptiine^ère)i C <. !.. V, 4341 (8ep- 
time-Sévëre, d'après Borghesi, VI, p. 61, Sévère Alenukdre, d'apite Ifonuii-' 
sen, C. i. I , V, p. 33y). 

(9) eptyr., IV, p. 223 (ûq du second siècle) : Ao-ftern^v ïp<jùaotm. 

(10) C. i. II, 1180 (iOns Mare et Luetus). 

(tl) C. «. 1., V, 4341 1 C. t. fr,, 3747 (aoua CUode, en 
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ture. On peut dire seulement que le correcteur de toutes les cités 
libres d'ii nn province était quelquefois chargé de la curatelle de 
leurs finances, qu'on pouvait être à la fois logistc et correcteur (1). 
Mais par cela même qu'un seul personnage prend les titres de 
correcteur et de logiste, on doit distinguer l'une et l'autre fouo 
tion. On a d'ailleurs, pour iu iairc, de meilleures raisons. 

L'autorité du correcteur s'étend sur toutes les villes libi-es d'une 
province, mais seuiemeut sur celles-là (2) . Le curateur n'administre 
très souyent qu*uiie ou deux commaoes, autonomes ou non. Que 
les logistes sûeut été placés sous la dépendance des correcteurs , 
c'est ce qu'il est plus difficile encore d*admettre pour la proyince 
que pour l'Italie : le nombre des cités autonomes, môme en Grèce 
0t en Asie , était en somme fort limité. Mais il importe surtout , 
pour distinguer les deux fonctions, de comparer la compétence des 
correcteurs d'Orient à celle des curateurs italiens. On sait que 
l'analogie entre ces derniers et les logistes était aussi complète 
que possible (3). 

Le curateur se borne à surveiller, au nom du prince, la gestion 
des finances municipales : ses attributions s'arrê'ent là ; il n'a rien 
à voir dans les affaires qui ne sont pas purenieui administratives. 
Lorsque Dion Cassius dit de Tiberius Severus, logiste et correc- 
teur de Bithynie, qu'il « administra les atlaires publiques et pri- 
vées des liilbyniens », c'est suiLoul à ses pouvoirs do curateur 
qu il iail allusion (it). Le corroctoui* est au contraire un chef mi- 

(1) En Bitbyaie (sous Hadrien), C. ». gr.. 4033 , 4034; Achaie (sous Marc et 
iiUcius). BuU. dtll' init. di corr., 1862, p. 119 C. t. att., 631. La reHlitution de 
C, i. M., III, 10 : llpeafevdic [adtAv)... [««tt èvtMTp<Ti)Yoc] mil "kvfwtin, (cf. p. 158» 
note 5), est très problématique, MornuiseQ , Slaalsrecht, II, p. 1037, 0.3. 

(2) Achaie, sousTrajan. Pline, Episiolji, 8, ^i, 2 et 7 ; — sous Hadrien : C. i. I., 
Vm, iOoy, 7060; — Efh. «p., 1, p. Ub = C. x. atU, 622; C. ». ^.,1346; — Ar-, 
rien, iKitcrtaltous, 3. 7; cf. StMttnekt, II, p. 103e [ o. 5; — aous Uarc et Vê- 
tus : BulUttino, 1862, p. 113 = C. i. att., 631 ; — sous Comint>de : G. ». gr„ 1341 ; 
Cf. Mommsen, C. ». l., III, p. 985 ; — sous les Sévères : C, i. gr., 1624 ; cf. C. t. l., 
m, p. 976; — sous Diociétiea : C. t. i., lU, 6103; — date iricertaiue : Eph. 
ép., I, 248 ="£9. *Apx., 3797; — hypoihétiquement, les Qtàntilii, 'ApxovTc; Ti}c 
*£>Xi5oc sous Marc et Lucius, Phiioetrate, V. wph.t 2, I, 24. 25 } 2, 9, 3» ef. 
Staatsneht, II, p. 103G, D.d -. — Q.et legaî. [aug. prov.Ac]haw, Muratori, 1037, 2. — 
En Biihyinc, sous Hadrien, C. t. gr., iOJJ, iuai ; cf. Dion Cassius, 69, 14 ; Wad- 
dington, ChroRologi» d« k vie et des écriis du rlUieur Jùiius Ariitide, p. 24. — En 
Asie, «oui AnloBlD , PhilostrAte, V. MfJh., 1 , 25, 13 ; 2 , 1 , 4; ef. Viààl de la 
Blache, nérod^ Am'cuj, pp. 22. 23. 

(3) C.just., 1, b'i, 3 : Cvrator civitatis qui grsco vocabulo logista nmcupatvr ; cf. 
Horghesi, Œuvres. V . p. 4 13 et la note de Waddiagton ; Heuzen, Atmot», 1851, p. 31. 

(4) 0io& Qêatàmt 69, U ; C. t. gr., 4033, 4034. 
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Utaire. Légat impérial» il a Vimpermmt les faisceaux (1); une in* * 

scription l'appelle quinquefnsrart-^ (2). Il possède tous les pouvoirs 
des légats ordinaires; il rend la justice (3). « Je suis juge de 
tou'3 Ip'' Grecs, dit un correcteur; César a rp'îigé mon mandat : je 
puis mettre en prison qui je veux » (4). Or, le looriste n'a aucun 
pouvoir coercitif (5). Pline a été envoyé par rempc i f nr comme 
légat en Bithynie, province ordinairement sénatoriale, pour 
que, sous la haute direction du pimce , Tordre un instant trou- 
blé y fiit plus promptement rétabli (6). La position du correc- 
teur dans les villes libres n'était pas sensiblement différente : 
fleulemeut, ce n'est pas aux dépens du proconsul qu'il exerce son 
autorité. On sait que les villes libres étaient, en droit, entib* 
rement indépendantes du gouTerneur (7). Soit que la juridiction 
criminelle fût aux mains du sénat de la ville, comme de TAtéo* 
page à Athènes (8) , soit qu'elle appartînt aux magistrats sié- 
geant à Rome (9), il n'y avait dans les villes privilégiées aucun 
fonctionnaire romain rendant la justice : Vimperium du magistrat 
cessait aux portes; II les franchissait sans licteurs (10). De là 
naissaient beaucoup d'abus , souvent des périls pour la sûreté de 
l'état. Le correcteur est envoyé pour réprimer les uns et corriger 
les autres. Il a sans doute à surveiller les sociétés secrètes (11) ' 
à réprimer les séditions que les traditions d'iudé^^endance des 
cités de la Grèce et de l'Asie rendaient si fréquentes {VI) \ il 
doit empêcher les dénis de justice, les meurti^es de citoyens ro- 

(t) Pline , £pi«J., 8 , 2i , 6 : Q\ii impiri\im , qui fasctt habet; % : Hmc kffêtio; 
C. i. o«., ùll i C. i. i., Vin, 7059, lObO ; Arrien , Dw., 3, 7. 

(2) C. t. gr., 4033, 4034. 

(3) Dion Cassius, 69, 14 ; C. i. gr., 1346. 

(4) Arrien, Bm.,2, 7 ; KpiTTi; eTpttxâv *JEUliiv«V...KAloép |Wtmi8fawXXovlYpa4«.*. 

(5) C. jmt., i, 54, 3. Rufus, correcteur de 8iii/me, injurié par le rhéteur Nl- 
eéite, etiendit, pour ee Teiiger, d'avoir dCé nommé légat en Gaule, PhUortrate, 

V. wpftist., 1, 19, 3. 

(6) Waddingtun, Chronologie du rkiUur JEUw Aristidt, p. 22 i Mommieil, Vit iê 
fline le jevMe, trad. Morel, p. 7G. 

(7) Kuhn, Ki Mrtfirftete Vtrfmiaig. XI, p. 2S. 

(8) Tacite. AmaUt, 2, 55 (il s'agit d'un procès de faUo). 

(9) Voyez l'anecdote rapportée par Phiiostrate, V. sojihist. , !. 25, 3; cf. 
Lex A monta de ihermuibutt 5; SeMtiucontuUvm de AicUfiad$, 20 (ces deux 
loto dans le recueil de Brune, FonUt iurit roiiiam', 4* ëdit., Leipzig, 1881, 
in-8»). 

(10) Tacite, Annales, 2, 53 ; Suétone, V. CdigulHf 3. 

(11) Moiiunsen, Vie de Pline, p. 71, a. 1. 

(12) Smynie t Philostrate, 7. MpA.. 1, 25. 2 ; Cyzique t lUmi GMut, 54, 7. 
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mains (1); surtout, il fallait remédier au brigandage, qui était 
au second siècle la plaie du monde grec (2). En un mot , le cor- 
recteur vient montrer les faisceaux et les licteurs dans les villes 
interdites aux légions : il est le représentant, l'envoyé militail'e du 
prince dans les cités qui relevaient directement de Rome, du pou- 
voir central de l'empire (3). C'est bien, an fond, un gouverneur : 
Hérodo Alticus, dit Philostrate, commandait aux villes grecques de 
l'Asie (4). Seulement, à la différence des autres gouverueurâ , il 
s'appelle correcteur : il était dans l'inteutiou des emî<ereurs de 
laisser croire que, les abus une lois corrigés , le légat disparaî- 
trait ; le respect des |irivilêges était le mot d'ordre donné à Côuz*là 
mêmes qu'où envoyait poiu' les détruire. 

Ou peut donc dire , presque à coup silr , que les empereurs ont 
introduit la correcture en Italie à un moment où le pays était soit 
infesté par le brigandage , soit troublé par des séditions. La mis- 
sion du correcteur était semblable à c^e de ce prspotitut d*Apu- 
lie> à qui fut confié « le repos d'une région » : les fonctions ne 
diCFéraient que par Tétendue des poavoirs et Timportance du titre. 

Il est curieux de voir que cette hypothèse correspond en tout 
point à la formule du correcteur que nous trouvons dans Gas^ 
siodore. Certes , au temps de Théodoric, il n'y avait aucune dif- 
férence entre les correcteurs de Lucanie et d'Apulie, les seuls qui 
subsistassent encore en Occident, et les autres gouverneurs. Mais 
Cassiodore tient à expliquer ce titre particulier, et son explica- 
tion est telle qu'on croirait volontiers qu'il avait sous les yeux 
la formule même, les codicilles du premier de ces magis- 
trats. 11 y a un passage dans Arrien où un correcteur d'Achaie 
parle des pouvoirs mentionnés sur les codicilles que le prince lui 
a remis (5) : si Cassiodore a trouvé dans les arcinves un document 
de ce genre, on peut ctro sûr qu'il y aura pris les principales 
idées de sa formule (6). Il n'y aurait à cela rieu d'étonnant : Cas* 



(1) Cyzique Tacite, Annales, 4, 36; Oiott OrmîOS, 51, 24; Rbodes : Dion 
Cassius, 60, '24 ; Suétone, V. Tiberii, 37. 

(2) Apulée, Metam., 1, passim. 

Cf. la» AiitONii TftcnMna», 5 : iVci^uu fMgiitntM fêdto, quo quU w nuUittt 
introducat quove ibei neiliks hiement , ni$ei semtus nomiHOlni , «(« ThgmomfM^, 
Pisidar. in hibemnodi mUiUi deducantur, dccrcverit. 

(4) y. S9fk., 2, t , 4 : *IIfxt |ik^v -jfàf Tûv xatÀ t^^v 'ha^(^^^ éXeudipttv itoXeMV } 
Cf. l. 25.13. 

(5) Arrieo. Din., 3, 7 : KatfsAp (loi «MStxeUw iTP«t»> 

(6} Formula netorUt Caflsiodorà, T«K»,e, 21 : évidemment, il ^a^Uda m- 

J 11 
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siodore cherchait à gouverner ritalie au nom des yieilles tradi- 
tions; il maintint avec soin celles qt\i s'étaient conservées , il en 
ressuscita d*autres. II aimait , en matière d'administration , les 
recherches archéologiques : il ne s'en cache pas (1). 

Le correcteur, et les autres gouverneurs, dltCassiodore, ont 
été créés par la prévoyance des anciens, qui ont voulu décharger 
le pouvoir impérial des moindres afifaires. Le brigandage eùl-il 
pu être sérieusement ré[triiné, 8i lo--' brigands n'étaient jug^ qu'à 
Rome? 11 faut aller chercher le mai, le tuer dans sa racine. Ainsi, 
pour Cassiodorc , le premier devoir du correcteur semble être la 
répression da brigandage. 

11 donne des détails plus précis et plus caractéristiques. Lorsque 
le correcteur jugera, il devra porter la chlamyde, ornée de segments 
(clavi) de pourpre : ce ne sont pas Là, ajoute-t-il, de vains détails 
d'ornement; la pourpre rappelle que le correcteur est le représen- 
tant du prince, qu'il juge en son nom (2). On sait que la chlamyde 
était le manteau militaire par excellence, et l'on dirait d'aprës Gas- 
siodore, que le correcteur était le seul gouverneur quila portât (3). 
Sur son vêtement était en outre cousu un de ces segments, de ces 
morceaux d'étoife brodée que l'on voit souvent représentés sur les 
diptyques et sur les mosaïques du cinquième siècle , et qui ont 
une si grande importance dans le costume officiel du bas empire; 
or, le segment que portait le correcteur était teint en pourpre , 
c'est-à-dire de la couleur exclusivement réservée aux eouverains : 
en lui conférant cet ornement, le prince octroyait au correcteur le 
droit de juger en son lieu et place les appels qui lui étaient adres- 
sés, de juger, comme on disait aloins, vice sacra (4). Jamais le cor- 

(l) Voyes le début de la formate. 

^ Gtoasiodore, Varis, C. '2 1 : Chlamydit tux procul dubio inUf «Im efanw <iifmde, 
qvos îcias non inaniter pcMtos. Hinc fU^ «1, em pubUam ag0ni«$ pÊfpwnm temont^ de 
vigore tmper principis admonerent. 

(3) Le evmàKrii n'« que 1» pdnnie, VoH», 6. 20; cf. «tir la chlamyde, Vuii$ 
mOftari*. C. <M0d.« 14, 10, 1, et Varùe. 6, 15. 3. 

(4) Sur un diptyque du musée de Berlin, Probianus, vicaire du prf^înire pour 
la ville de Rome, est représenté avec deux costumes différents. Sur une des 
feuilles t il a les souliers et la trabée consulaires : c'est qu'il est figuré sans 
doute an moment ob 11 Joge les consulairee . sur lesquéto il avait jiiridiction 
(Cassiodore, Yarix , 6, 15, 3) ; les deux personnages places devant lui sont, en 
effet, des consulaires. Sur l'autre feuille, il juge en qualité de vicaire, vice sacra : 
il porte la cblamyde. Meyer, Zvoei antiken Elfenbeintaftln (Munich, in-4, 1879). 
p. 41 et pl. 2. — Cf. la cbtamjrde du vicaire RuSnianus, dan» la moeai^ite du 
cimetière de Generosa, à Rome. De Rossi, BuUettino di arcktthfUi erMiiW, 

série, VII, p. 8. et lea piancbea de Aoma «ouerreaca, III. 
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recteur n'eut une telle autorité au quatrième ou au cinquième 
siècle, au moins on Occident. En Orient au contraire, les deux 
correcteurs qu'y mentionne la Notitia dujn'inhim , exerçaient 
certainement la juridiction au nom flo reraporeur, ils n'étaient 
point placés sous les ordres {suh dlsposuione) du préfet du prétoire 
pour rOricnt (1). II est très vraisemblable qu'il en était de même 
en Italie au troisième siècle, et que les premiers correcteurs ont 
reçu la juiidicLion souveraine, autorité qui convenait si bien au 
genre de mission qui leur était confié. 

Enfin, remarquons que la formule de Cassiodore donne au cor- 
recteur le titre de frère du prince (2) ; c*est le seul exemple de 
gouverneur qui Tait porté. Aurélien, il est vrai, appelait Tetricus 
son collègue et son compagnon d'armes (3). Mais, dans une con- 
stitution ofilcielte , Dioclétien nomme seulement le correcteur 
« ami du prince », amieiti nost^ (4). 

Quelle que soit la valeur que l'on accorde aux formules de Cas* 
siodore, on ne saurait nier que celle du correcteurne réponde à un 
état de choses bien différcntdecelui qui existaitau temps deThéo- 
doric ou de Constantin , mais qu'elle rappelle de près la situation 
des mnfïistrafs qu'Hadrien ou Sévère imposèrent aux cités libres. 

Si l'on s'aide de ce document et des renseignements plus cer- 
tains que nous avons sur les correcteurs d'Orient, on peut refaire 
à peu près ainsi l'histoire administrative de l'Italio depuis la fin 
du règne de Septime-Sévére. 

On a vu que le brigandage prit pendant les dernières années 
de ce règne une redoutable extension. Les délégations données 
à de simples chevaliers ne suffiront plus. Caracalla dut confier à 
un ancien consul , Sabinus , la misrion « de rétablir Tordre en 
Italie ». Il eut Vimperiim , la juridiction criminelle et sans appel 
qui, jusqu'alors f n'avait appartenu qu'aux préfets résidant à 
Rome, ét qu'il reçut par mandat impérial. 

Vingt ans après, nous trouvons une magistrature extraordi- 
naire qui n'est pas sans analogie avec la correcture. Quand la 
guerre édata entre Maximin et le sénat, ce dernier, sur l'avis des 

• 

(1) Les provinces qu'ils gouvernaient {Paphlagonw et Auguttamnica) manquent 
dans la liste des provinces du préfet. II n'y a pas de lacune : les chiffrer sont 
exsets. Notitia dignU. ortenlu, 1, 126; 2, 24. 41, &ceck. Ia remarque a été faite 
par BoBCking, p. 1082'. 

(2) Additur, fiiod « prtacvc fnUr «sewiÉ, sf lubiUMi pnH»^ mmM* s «(UMi 
triminuM toUereris. 

(3) V. ATX ryr., 24. 

(4) Fragm. vatic, 292. 
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empereurs officiels , Maxime et Balbiii, partage.! l'Italie en dix 
rcLTious, el mit h la têto de chacune d'elles deux consulaires 
chargés de réparer les remparts des villes, d'exercer les nouvelles 
recrues et de dirisrer les opérations de la guerre (1) (237). Ce sont 
là, comme les correcteurs, de vrais chefs militaires, 

Â partir du règne de Decius, l'Italie n'eut plus un moment de 
repos, la gaerro civile la ravagea d*abord (253) (2) , puis vinrent 
les barbares. Sous Gallien, ils en demeurèrent maîtres pen- 
dant une aun6e entière, tandis que la Sicile était la proie do 
bandes de brigands (360) (3). C'est à la suite de ces événements 
que se place la reconstruction d'un certain nombre de forteres- 
ses (4), et la nomination de Bassus comme correcteur de toute l'Ita- 
lie. Peut-être Claude, avant de quitter l'Occident, lui coofla-t-ille 
soin de la débarrasser des Germains qui, cette année encore (268), 
s'étaient avancés jusqu'au lac de Garde (5). 

C'est donc sans doute à Aurélieri qu'on doit réserver la réor- 
ganisation définitive de l'Italie comme celle du monde romain. 
Ajirt'S line troisième invasion des barbares (270) (6), après leur 
complet écrasement, il put enfin y introduire un nouvel ordre de 
choses, qu'appelait la situation militaire et politique du pays : 
l'Italie fut répartie entre un certain nombre de légats impériaux : 
la réforme était achevée en S73. 

Les nouveaux légats gardèrent le titre qu'avaient porté Sabinus 
et Bassus. U est aisé de comprendre pourquoi le correcteur fut 
choisi par Aurélien pour exercer en Italie les fonctions de gou- 
▼emeur, de préférence aux juges ou aux curateurs de routes : de 
toutes les fonctions, régulières ou extraordinaires, gui s'y étaient 
succédé depuis la fondation de l'empire, la correcture fut la plus 
importante; à elle seule se trouvait jointe l'autorité militaire, le 
droit du glaive. Puis, Aurélien voulait respecter en apparence 
la liberté de l'Italie, comme Trajan ou Hiidrien celle cies villes 
grec(|ues, et U) nom de correcteur était l'expression la plus par- 
faite de ce mensonge officiel. 

(1) V. Gordtan.. 10; V. Maxim, el Balb., 10, 12 ; Hérodicn, 8, 2,5; Zostme, t, 
14; inscription de Pr(<neste, Wilmanns^IîtS -=OrelU, 3142. Leur titr* Ofllciel 
est XXutr contularis ex semtuKonsulto reipublics curands, 

(2) Leaain de TUtemont. III, pp. 290-292. 

(3) Vite fi«tttml, 4; Tillemont, III, p. 32t. 

(4) Vérone, C. t. !.. V, 3329; Milan, 5869, toutes deux «01» G«lli«Q ; AqviUe 
fut fortifiée de nouveau sous Maximin, 7989 , 7990. 

(5) Aomaitt imperium solutam et perditam disciplinam. primus refomavit, dit de lui le 
pm^riete de Gonetantin. Vumg, MMm, p. 161, éd. finlimiB. 

(6) Tillemont. III, p. m 
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Il est impossible de dire avec précisioii quand ont été suppri- 
mées les différentes magistratures italiennes , comment les cor- 
recteurs régionaux ont hérité de leurs attributions. Le dernier des 
juridici que mentionnent les inscriptions est da temps de Gal- 
lien (1). On trouve un légat recruteur ou Transpadaue sous Sévère 
Alexandre (2), Bassus présida à des levées p!i Emilie sous le règne 
deGallien (3). Les légats et les juridici semblent avoir disparu les 
premiers : Julianus, correcteur de Vénétie sous Carin, avait des 
troupes sous ses ordres (4) ; il voulut s'en servir pour usurper 
Tempire. Les correcteurs jugeaient au civil en l'année 290 (5). La 
souveraineté militaire et judiciaire étant essentielle pour faire 
d*eax de véritables gouverneurs, on peut croire qu*ils la reçu- 
rent d*Aaié]ien. 

Les fonctions administratives, moins importantes, ne leur vin- 
rent que plus tard. Ou rencontre ju8qu*à la Un du troisième siècle 
des curateurs impériaux dans les villes (6). IjOS curateurs de rou- 
tes durèrent plus longtemps encore, Constantin en nommait (7). 
Mais, dès la fin de son règne, les correcteurs sont les seuls fonc- 
tionnaires publics de la région. Il est alors facile de se rendre 
compte , à l'aide du Code théodosien, de ce qu'étaient devenus 
leurs pouvoirs grâce à ces attributions successives. 

( 1) OreUi , 3174. Cett le jwiàietu dt mfinitù dont U a été souvent questioa, cf. 

p. 113. 

(3) I. r.ii*.3604=aC. i. (.. X, 3896 ; Ekct[o ab optimo imp. So!ero] AUxmiâro ttng, 
cd [AlMlWR habendum] fcr ngimm tra[iiqNiés»iiii), d'âprte la lecture de II. Moinm- 
aen , Eph. ep., I, 136. 

(3) Avant son consulat de 258, C. t. t., Vf, 3S36 : Miuo\ aijuniom Ugen^s 
fsr Mmi[liam. 

(4) Anraliiu Victor, Bi CMsri6«t, 39. 
,(5) C. ;uil., 7, 35. 3. 

(6) Sous Gordien , C. justinien, 1, 54, 3; vers le même temps, Bassus à Ocri- 
çulum, C. i. l, VI, 3836; Titianus à Cales, avant son consulat de 301, C. t. L, 
VI, 1418; GMlicis à Reggio, peut-être dans les premières années du quatrième 
siècle, C. i. L, X, 3732 (cf. p. 144, ii. 6). 

(7) C. i. L, X. S732, 5061 ; cf. p. 168. 
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Les correcteurs sont les jages oïdinaires de la région (i) ; 
Us rendent la justice dans la métropole de leur gouvernement ; 
c'est là que se trouve leur tribunal (2). Ils connaissent des &uz 
en écriture (3), des accusations de christianisme (4), et en géné- 
ral de tout délit et de tout crime (5). Ils ont le droitde mettre à la 
torture et de condamner à mort (6), ils ont le jusgladii comme 
lesgouvernpiirs de la province, sous la république, avaient Vim- 
perium (7). Quant à leur juridiction civile , elle est aussi étendue 
que possible (8) : il leur est expressément rcrommaiidé d'ac- 
cepter tous les proci's qui se présenteront à leur tribunal 
et de n'en réserver (jue le moins possible h la connaissance de 
l'empereur , des préfels et tle leurs vicaires ('.)). Ils ont en cette 
matière absolument toutes les attribntions que possédaient au- 
trefois les juridici ; les jugemcuLs qu'ils prononcent sont quali- 
fiés, dans le Code théodosieu, de senlentùe juridicx (10). Par 
exception, les afiEsi'res capitales où se trouvent Impliqués des sé- 

■ 

(t) Diguu , I, 18» 10; juiex onUiuriiis, G. «U»d.. t, 7, S (353). Hmoel; Canio- 
don, Varùe, 6, 21. 

(2) C. th^oâ. .1,7, ? : Acla s. Eupli, 3 (cf. n. 7), Acia $anmrvm, J2 août (304)t 
II, pp. 721, 722; Ausone, Hrentalia^ 24, 11, oU ie mot de corrccturc est 
ffh au sent figuré de gouvtoiemeot : Km €m$9iW9 tW Tamw» Mberv tHhvMA 
^xbuil, adfectans em clienta tibi. 

(3) Code théod., 9, 19, 1 (316). 

(4) Acta s. £uplt, août, il, pp. 721, 722 : dans la traduction latine , on a Caivi- 
ifamis ewnsulqrit; ]« texte grec porte eorrwf«r, Coteier, Beetni» gntCM mmmnt»t 

I, p. 753. 

(5) Code ihéod.. 9, 1, 8(366) ; peut-être C. jutt., 9, 2, 9 (289). 

(6) Code thiod., 9, 19, 1 (316); 8. 1. 6 (362); Acla «. Eupli (304). 

(7) Acta $. Eupli, 3 : Cslvtiiantu, intra v€lm ttOtrin mgre^ns, senteruim ikt0tttt. 
St, fm» «yreisiii, effkrau IcbeUmi, Icgiâ .* AvKim eftHUAmum, «Kcta jv^M^pm co»'- 
îmauntm, dm bhsphmantm , ntc retipiictntm , gladio dnmaàverii juheo. 

(8) C. jmu. 7, 36, 3(290) ; Code thhd., Il, 29, 1 (312) ; U, 30, l (313)» 

(9) C. th.. Il, 29, 1(312) ; 1, 16, 1 (3i5). Hœnel. 

(10) €. tft^ 11, 29, t (S»). 
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Dateurs sont souBtrtdtes à leur tribunal; encore pendant long- 
temps ,1 entre les années 317 et 376 , les correcteurs eurent-ils le 
pouvoir de juger les « clarissimes » aussi bien au criminel qu'au 
civil (1). En temps ordinaire, ils avaient seulement le droit dln- 

struire la cause avant de renvoyer le sénateur par-devant son juge 
naturel (2). A cette exception prbs, leur autorité s'étend sur tou- 
tes les classes de citoyens, sur celle de» employés de leurs bu- 
reaux (3), comme sur celle des décurious (4) ; ils connaissent, 
dit une loi de Constantin, de toutes les affaires et de toutes 
les personnes (5). En un mot, leur jnridiction est égale à celle des 
gouverneurs (6) : comme celle-ci, elle n'est limitée que par l'ap- 
pel (7) ou par le droit, qu'a l'empereur de se réserver cartaines 
causes (8). 

La sunreîlkince administrative des cités appartient aux correc- 
teurs. Cest à eux que les villes rendent leurs comptes ; ils ont 
dans leurs bureaux une catégorie d'employés, les numerarUt spé- 
cialement chargés de vérifier ces comptes (9).. Us président au 
recrutement des décurions, soit qu'ils rendent à l'ordre les fils 
des vétérans ou les citoyens riches qui essayent de se soustraire 
aux charges des curiales (10), soit qu'ils écartent du sénat les 
gens tarés (11). Ils contraignent les décurions à s'acquitter de 
leurs obligations (12), les crapcchent d'exercer certains em- 
plois qui leur sont interdits (13). Leurs rapports avec les conseils 
municipaux ressemblent A ceux des censeurs de la république 
avec le sénat romain. Ils îi ont pas seulement à contrôler la con- 
duite de leurs membres et l'administration delà ville, ils doiveut 
veiller aussi à ce que les citoyens ne soient pas soumis à des 
supplices indignes de leur rang (14); ils sont les protecteurs, les 

(1} Loi de ConstaintiD , C. th., 9, 1. 1 ^317), abolie Valeus, 9, l. ta (37t>). 

(2) C. lA., 9, 1, t3. 

(3) G. th., U 6 (3flft). 

(4) C. th., 9, 19, 1 (313). 

(5) C. tk., i, ïi), 1 (3t5), Uacuel : Ue omni causa tn tuo juiikio, prxuenttbus pariibus 
atdue firsonis... cof/noêce; 1,7, 2 (353), Hœnel : Civiles tt crimmalH controver$iat audiat. 

(6) HennogéDien , WgeiU, U 18. 10. 

(7) C. a, 1, 16, 1 (315); n. 29, I (312). 

(8) C. th.. 11. -29, l (312); il, 30, l (313). 

(9) C. th., 8, l, 6 (362). 

(10) c. Ift.. 7, tt. 1 (SIO) ; 12, 1, tss (m). 
(H) c. th., 9, 19, I (313). 

(12) C. t*., 12, 1, (i5 (3651 

(13) Par exemple, celui de tabellion , t. 10, 32 (31), 15 (loi de 316). 
(U) c. th., 1% U 61 (364). 
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patrons naturels do la ciLé , (x>mme l'étiiieiit les curateurs et les 
^vridici en Italie et les gouverneurs en province. 

Ils dirigent les travaux qae l'état entreprend dans leur région. 
On trouve encore, sous Constantin , un curateur pour la voie la^ 
tine (1), et un autre pour la voie fiaminienne (2); mais on ne con- 
naît pas d'autre exemple de curateurs au delà du r^ed*Auié- 
lien ; et, comme ces deux derniers étaient certainement réduits 
aux fonctions édiliciennes (3), leur curatelle peut être considérée 
comme une mission extraordinaire, telle qu'on en trouve parfois 
dans les provinces, où la réparation et l'entretien des routes fai- 
saient rôgulièroment partie des attributions du gouverneur (4). 
Sous le rogne de Constance et de Constant , L. Turcius Apronia- 
niis, correcteur de la Flamiaie et du F^icenum, fit, sur la voie 
valérienne , aplanir la montée de Tibur et réparer le j)ont de 
l'Anio (5). Le môme Turcius acheva la restauration des murs de 
Faao (G) : on sait que les remparts des cités avaient un caractère 
sacré et public , et que les magistrats des villes ne pouvaient y 
toucher sans le consentemeut de l'état (7). 

Les correcteurs ont hérité de toutes les autres attributions des 
curateurs de routes. Les prmfeeti v^ieutorum subsistent tou- 
jours (8)t mais ils sont plaôte sous leurs ordras. Ce sont les cor- 
recteurs, qui, sur un avis émané de l'empereur, délivrent Tau- 
torisation de se servir delà poste (9). Lorsque Julien la réorganisa, 
en augmentant , au grand soulagement des provinciaux, le nom- 



(1) C. i. l., X, 3732. 

(2) C. 1 î X, 5061. 

(3) La surveillance ûnancière et la poste appartenaient déjà aux correcteurs ; 
cf. tes notes suivantes. 

(4) Inscr. de Tuflcum en Flamiaie. Bensea, 69S1 : Aty. isemi, 6i5àiiu. trib. 
mil., cur viar. proditc. Afr., pat. mun., p. $. f. 

(b) Inscriptions de Tibur, Ureili. 1099; Gruter, 1079, 1. 

(6) Inscription de t'ere de Fsno, Ordii, 603, et Borghesl. OEsmt» III, pp. 168- 
t73( cf., sur d'autres travaux dirigés par des cOReeteurs. C. <. 1., X, 212, 3667; 
inscr. de Tibur, Orelli , 3172. 

(7) Marcien , DigesUf 1, 8, 8, 2 : in iAttiitVt|itt« iuoque muro& esse sanclot; Uipien, 
IHg. , 1 , 8, 9, 4 : IfHm anfcm mmievclii see r^bem tktt ttiie principis «el prMîdit 
netêritatt née àtfpM «à eoiifimpcre mftrpoiiun; Agg/miu , p. 18 {6rm. wùmu 
fjachmann ; cf. p. 96, n. 3. 

(fi)C. théod., 8, 5, 4 (326) : Proconsuki^ rectortt ffovinciarum, prxftctos veAiedormn, 
atque omnet qui cwsui pnblico prmunt. 

^) LeUre de Constantin àChrestos, évéquede Sjrfacuse (314), dans Busètie, 
Hist. eccUs,, 10, ô : Aa^v icap& t«0 Xapiicpetérou AflETpi0yi«v«9 ««9 «ovp^'cofo^ 
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bie des relais , Texéciition de cette mesure leur lût confiée (1). 
Us doivent aussi Visiter avec soin les différentes stations des rou- 
tes, où sont déposés ]o< vivres destinés aux étapes des soldate (2). 

lis président à la levée des impôts, ils nomment les receveurs, 
susceptores (3). Ils contrôlent la perception, et sauvegardent les 
privilèges des personnes exemples (4). D'nnc manière générale, 
ils sont chargés de protéger les intérêts du fisc, et, comme autre- 
fois les curateurs des routes, ils ont l'ensemble de la surveillance 
financière de la région, ce qu'on appelait impectio fisccdis (5). 

EnliU, les opérations dn recrutement ne dépendent plus d'un 
légat spécial, mais du correcteur, comme, dans les provinces, du 
proconsul ou du gouverneur impérial (6). 

Ainsi dônC| sous CSonstantin et sons ses.successeurs, l'autorité 
des correcteurs italiens était en tout égale à celle des gonver^ 
neurs de provinces , qu'ils s'appelassent proconsuls , consolaines 
ou présidents (prmsidet). Ils ne se distinguent des uns et des 
autres que par le titre, peut-être aussi par le rang. 

Avant Aurélien, les correcteurs étaient do très hauts personna- 
ges, d'anciens consuls. Tetricus est de famille sénatoriale, mais 
seulement de rang prétorien ; il en est de même de la plupart des 
nouveaux correcteurs (7). En Campanie, on en trouve un qui était 
consulaire (8); quelques-uns, en revanche, furent de simples cla- 
rissimes (9). Mais, en tout cas, la très grande majorité appartient 
à la noblesse sénatoriale. Il est assez rare qu'ils fussent choisis 
parmi les chevaliers : si Ton rencontre quelques correcteurs qui 
soient viri perfectissimij c'est seulement dans certaines provinces 
et surtout dans la première moitié du quatrième siècle (10). Or, on 
prit au contraire, vers le temps de Constantin, l'habitude de nom- 

*' 

(1) C. t. l., V, 8987. Julien donoa une attention spéciale au cwrm jutblicus, 
C. tkiod., 8, S, 12; cf. 13. U. 15. 16. 
{}) C9d» juMitei, 10, 2, 6 (364) , à Arthemios, correcteur et non frmu (cf. 

p. 171, n. 10) de Lucanie. 

(3) G. th., 6, 35, 6 (364) : 8, 3, l (364). 

(4) C. th., 17, 2, 1 (319). 

(5) Fnwm. vaffe., 35 (313). 

(6) C. th., 16, 2, 2(319). 

(7) C. 1. 1, VI, 1418, 1419, 1699, 1769, 1778, 1779. etc.; peut-être auaat Volu- 
•ianus, C. i. i., VI, 1707, et Dionjsius, C. i. L, VI, 1673. 

<8) C. i, l, X, 6064. 

(m c. i. l, VI, 1736, 1773. 

(10) C. t. I..V, 4327,4328,8987 (Vënôtie-Istric) ; L r. n , mi, fii'2, 7itf;, 1108 = 
C. t. L, IX, 318, 333, 430, U17 (Apulie-Calabre) ; Borgheai, VI, p. 388 (macr.de 
Yonouse) i province inctnmue, G. 1. 1., X, 4755. 
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mer seulonent des chevaliers aux postes de présidents, tandis 

qu'il n'est pas rare , dans les commencements , d^en trQuver 
qui soient clarissimes (1). La première classe de gouyemeuis 
(poui* ne point parler des proconsuls, rangés dans la catégorie su- 
périeure des speclabiles), était formée des consulaires : les correc- 
teuj's occupaient donc uuo place intermédiaire entre eux et les 
présidents; la gradation pr.tm, corrector, consularis^ est soigneu- 
sement observée dans lesdocumonts administratifs (2). Une loi fort 
curieuse nous montre rim])ortance de ces classements : cai' il n'y 
avait pas toujours là une simple distinction honorifique. Ix)r8que 
Théodose promulgua son édit célchie contre les sacrifices païous, - 
en 391, il fixa le chififre de l'amende à laquelle devaient être 
condamnés les magistrats coupables d'être entrée dans un temple* 
Les proconsuls paieront quinxe livres d'or, les consulaires, six 
livres \ les correcteurs et les présidents sont taxés ^ les uns etlee 
autres, à quatre livres (3)* Dans la hiérarchie officielle , les cor- 
recteurs sont donc plus prés de ces derniers que des consulaires. 

On se rappelle quQ les juridiei étaient toujours choisis parmi 
des sénateurs italiens, et, fréquemment, parmi les grands pro- 
priétaires de la région même. Les correcteurs sont au contraire 
des personnages étrangers k la province, souvent même à l'Italie. 
Il est fort douteux que Telricus, apparenté à des Gaulois, fût 
Lucanien. On peut voir, par les inscriptions, que les jeunes gens 
des ^îranrles familles de Rome étaient indistinctement envoyés 
dans n'importe quelle province d'Italie (4). Ammien Marcelîin ra- 
conte certaines anecdotes qui uionlrent combien les empereurs du 
quatrième siècle tenaient peu compte de cet amour-propre des 
Italiens que les Antonins avaient pris garde de ne point blesser. 
Des trois gouverneurs d'Etrurie dont 11 tait mention , Dynamius 
avait été intendant militaire (5) , Terentius , boulanger public ft 
Rome (6), Maximinus était né en Pannonie et issu d'une de ces fa- 
milles barbares que Diodétien y avait transplantées (7). On dirait 
que les règles posées par Maro-Âurèle pour le choix des gouver* 

(1) HmMO, 5567 =» C. t. X, 7950 (StrdugiM, ven 313}; C. tUod., 13, 10, % 
(I^yeie etPunphylie, «n 313) ; C. 1. 1.. UI, 205, 202, (S/rie, 198 et 213). etc. 

(2) C ih. R, ^, 8: 16. 10, 10 ; Noîitia digniîatwn. Par exception, »tri clamiimif 
frje$ideê vei consulares, vel correcUrUf nuùs sous Zénoa, CjuU, \, tô, t(479). 

(3) C. théod., 16. lu. 10. 

(4) Hennn, C, i. l, VI, 1- p., MagUtnin |Mt MtcMIoitwi, U18 et auhr. 

(5) Ammien , 15, 5, 3. 14 (355). 

(6) Ammien, 57, 3, (36î et 365). 

(7) Âaumea, iâ, 1, à (euUe 365 et i^). 
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neurs des provinces furent rigoureusement appliquées dans la no* 
mination des correcteurs italiens. 

Peu à peu le nom môme de correcteur disparut, sans que Tad- 
ministration de l'Italie se trouvât modifiée. Les deux provinces 
les plus importantes recurent, sous Constantin^ des consulaires : 
celle d'Emilie Ligurie en a un en 321 (I), laGampanie en 331 (2). 
D'autres consulaires apparaîtront plus tard , sous Constance dans 
le Picenum f3), sous Valentinien en Vénélie (4) et en Tos- 
cane (5). Quand on créera les petites provinces de Valérie (6) et 
de Samnium (7) , on leur donnera pour gouverneurs des prési- 
dents. Les régions qui étaient les moins importanfps rlp l'Italie 
avec ces deux dernières, la Lucanie (8) et rApulie('J), conser- 
vaient encore leurs correcteurs sous la domination des Ostro- 
goths. Mais ils ressemblaient si bien aux présidents, que les deux 
titres étaient confondus. Nous possédons une loi adressée en 3f)4 
il uu correcteur de Lucanie : lorsqu'elle a été insérée dans le Gode 
justinien, au titre de corrcctor on a substitué celui de prxses (10). 
On peut penser qu'en transformant de provinces correctoriales eu 
{Hrovinces consulaires les régions les plus riches de l'Italie , les 
empereurs songeaient moins à leur enlever qu'à leur accorder un 
privilège, tant s'était perdue la trace des distinctions primitives. 

(I) C. th., 4, 12, 1 , Uœaeit si t'on admet, avec H. Mommaeo (fMnmer, p. 204), 
qiw te litre «Mititterii MmUt» soit un titre abrdgé. 

(•2) C. î., X, 1199, 

(3) Amiiiien Marccllin, 15, 7, 5. 

(4) ËD 365, C. th., 8, 8, 1 ; 11, 7, 10. G est eii 352 qu'est mentionne le dernier 
correcteur, C. L I., V, 8987. 

{')) En 370, C. th., 12, I. 72. II y a un correcteur en 366, C ih., 9, 1, 8. 

(6) Notitia dign. occ. 1, 95 ; 19. U ; apparaît ea 399. C. th., 9, 30, b. 

(7) Cf. Marquardt. p. 238. n. 3. 

(8) Oasslodore, Vorto, S, 8. 46. 47. 

(9) La dernière trace du comctor AfuliM est dans la NvtUiê Me., f, 80; 19 , 8. 
i4. Il est vraisemblable cependant qu'il peraiita aussi longtemps qàe celai de 

Lucanie. 

OOj €. jmtinùn, lU, 26, 2 : Val. VaUtu AA, ÂrthmM prxtidi; il est comctor 
tàUÊMim fft Britammt C. tft., 8, 3. 1; 6, 3I>, 6. 
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II en fut, dans l'oî-fTinisation d'Aiirélion, des districts de l'Italie 
comme de leurs gouverneurs : ils ressemblent à des provinces en 
tout, sauf par le nom. L'Italie a beau être parta{*é0 en fait, n'être 
plus composée que de circonscriptions sans lien les unes avec les 
autres, elle n'en continue pas moins à former, officiellement, une 
unité politique, comme au temps où elle était la capitale privi- 
légiée du monde romain. Ses magistrats ne s'appellent point cor- 
recteurs de telle ou teUe r^on/mais correcteuni de Tltalie. 

Cette fiction était encore respectée dans les premières années 
du règne de 0ioclôtien. Nous en avons la preuve dans les inscrip- 
tions des correcteurs de ce temps , en particulier dans celles de 
Titianus. Deui monuments nous ont conservé son titre : sur l'un, 
il s'appelle « correcteur do l'Italie transpadane » (1) ; sur l'autre, 
« correcteur d'Italie, delà région de Transpadane » (2), il y aune 
analogie absolue entre ce double litre et celui d'Arrius Antoninus, 
le premier juge italien. Telricus fut sans doute uommé corrector 
Italix regionis Lucanix , Trebellius Pollion aura pris pour un 
pouvoir effectif ce qui n'était qu'une formule administrative (3). 

Ce n'est qu'au quatrième siècle , sous la domination de Maïi- 
mieu, qu'on a renoncé à celle formule. Ou trouve sous son règne 
un « correcteur de Vénétie et d'Islrie » (4) , un autre (Titianus), 
qui fut successivement correcteur dltalie en Transpadane et 
« correcteur de Gampanie » (5). Le mot dltalie disparottdès lors 
du titre de ces magistrats ; Us ne prennent plus que le nom des 
régions quHls administrent 

(1) C. i. I., VI, t4i8 : CORR ITALIAE TRANSPADANAE. 

(2) C. t. !.. VI, 1419 : CorRËCTORI ITALIAE liËG • XHAtmNuia«M. 

(3) Cette ranarque avait été lUte ptf Marqaardt du» b pnoittra édlttoii 
(1833) deU BAitiiefec Siaattvencaltvmg, 1, p. 79, n. 5. Od doit ngreltar qu'Q l'ait 
supprimée dans la seconde édUkm (I88t}| I» p. 234» a* 4. 

(4) C. 1. 1., V, 2S18. 

(5) A partir de 298, C. t. VI, 1418. 1419; cf. X, 4785, 6084. 
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Comme on peut s'en rendre conipte h l'aide des inscriptions de 
la première moitié du quaLi ième siècle (1), l'Italie forma huit 
proviijces (2). En voici les noms et les limites : 

1. La Transpadane. — Elle n'est autre que la onsiëme région 
d'Auguste, qui portait déjii ce nom » si nous en croyons Pline. 
Seulement, elle renlierme, en moins , la cité de Bergame (3). 

2. La Yénétie et Plstrie. — IjOS limites en sont à peu près 
celles de la dixième région d'Âuguste. 

3. L'Emilie et la Ligurie. — Elle est formée de la huitième ot 
de la neuvième région. Naturellement, Ravenne et Rimini font 
partie de la province de Flaminie (4). 

4. La Flaminie et le Picenum. — Elle comprend trois parties 
distinctes : I«» l'ancien territoire ombro-gaulois , des Apennins à 
la mer, qui, dès la fin du premier siècle, fut détaché de i'Ombrie 
sous le nom de Flaminie (5) ; 2** le Picenum proprement dit (cin- 

(1) Réunies p«r liuiqttardt, StattmrwiUtxmg, I, p. 234 et sulv. 

(2) Cf. la liste de Vérone (entre 292 et 297), dans Mommsen, Abhandl. der Btr- 
liner Akademie der Wissenschaflen , 1862, p. 489 et suiv., traduit par Picof Revut 
arehiologiqw » 1866 ; — les listes postérieures sont celles : 1' de Polemius tàyï- 
tim (yen 386), cf. HomnueQ. AMmdl. der tMu. QuOMu in Wirnniel., fAil. 
Kist. Cl., III, p. 231 et suiv.; traduit par Picot, Rev. arck., 1866 ; les deux listes 
de "Vérone et de Sylvius se trouvent aussi dans Secck, Notitia âignitatum, et dans 
Riese, Geographi latini minores; — \° de ia iYûitiiû dr^nïkitKm (entre 400 et 416); 

• a* de lladrid* dansWaits, Komiiuiita fiMmimi»» &r^f. nr. Itmiroft t P- 188; —> 
4* de P»ul Diacre, flùt. Lan^.. 2, — 5* d« Bamberg ; — 6<> d'Oxfford, IblM 
Arcftu', V. pp. 90, 91 (toutes quatre antérieures & 458); — 7» les fragments des 
Uhri coiontarum. éd. Lachmann (postérieurs À 458, Mommsen, ftUmmt, p. 173). 

(3) Psul Diacre lui assigne pour limite, à l'est, t'Adds, IRM. lan^., 2, 14. La 
Tfenspedsne mentionnée seulement dans les inscriptions de Titianus (cf. 
p. 172, n. t et 2), et dans les ¥(iMtigi\piiBi «s(mt. M. Brihrens, yiI]Nm. (Gkms- 
tanlin) , 7 : Irmv^aiiaML j)rovtacia. 

* (4) C. t. 1., VI. 1715 : Paul Diaere, Jiilt. Lan^., 2, 19; listes de Polemius, de 
Madrid, d'OxIora, de Bamberg. 

(b) Listes de provinces , cf. Mommsen, PeJiîTiesser , pp. 210. 211 ; Marquardt, 
Staatjifrir attun?, I, p. '239. Il semble, d'après une inscription d'Assise (FeÛm«ucr, 
p. "Hàt), et d'après la place oU les Lt6n cfAùimrm. (pp. 240, 256, 257) mentionoent 
IbtIUea ^ Camerino» que ces trois villes étsieni comprises dans le Pioemim, 
quoique se trouvant en dehors de X'aqn gallkus , lequel ne dépassait ni l'Esino 
ni les Apennins (Tite-Live, 2, 35, 2. 3) : Bpello, tout près d'Assise (moins de 
deux lieues), dépend de l Ombrie (Uj^gin, p. 179; Lib. eol, p. 224 ; Wiliuaans, 
3843). Il est certain qu'il ne bot pss voir dans cette modlUcation de flronliàra 
(en supposant qu'elle date du quatrième siècle) le désir de briser l'unité de 
rOmbrie; nous savons avec quel respect les empereurs même chrétiens ont 
traité les traditions de ce peuple. Ces trois villes ne faisaient sans doute point 
partie de la confédération religiettie qui subsistait encore au quatrième siècle; 
et , de fait, Ptolémée no les place pas dans la Vilonibfie, I'Ombrie centrale 
1,54; cf. p. 80). 
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qiiième région) ; 3" toute la moitié septentrionale de la quatrième 
région, habitée par les populations sabelliques, Sabins, Marses, 
Péligniens, Vestins, et qui s'appelait aussi Picenum (1). 

5. L*Etrurie el TOmbrie. L'Ombrie est réduite maintenant à 
rOmbrie propraroent dite> à la Yilorobrie dont Ptolémée donne 
les limites. Ce qui détermina Tunion administrative de ces deux 
pays fut sans doute la confédération religieuse qu'ils formaient 
depuis longtemps et qui subsistait encore sous Constantin (2). 

6. La Campanieet le Samnium (3). — La province deCampanio 
s'étend jusqu'au Tibre, comme autrefois la premi^M'c ré^^ion. On 
se rapiicllc qu'au temps d'Auguste le territoire des Larinates avait 
été compris dans î'Apulie (seconde région). Il revint, lors delà 
division d'Aurélien, au pays auquel le rattachaient ses traditions 
et la race de ses habitants (4). 

7. La Lucanic et lo Bruttium. — Cette i»rovince différait Icgè- 
remeut de la troisième région d'Auguste : le pays des Picentins 
avait été rendu à la Lucanie (5); le Bradano était redevenu la 
limite entre elle et I'Apulie (6). 

8. 1/Apulie et la Galabre. ~ Cette région a recouvré ses fron* 
tières naturelles du sud-ouest et du nord-est, le Bradano et le 
Frento. Mais Bénévent et les cités des Hirpins continuent à en 
faire partie (7). 

Si Ton compare ces provinces aux régions d'Auguste, on remai'- 
que que les modifications de limites se réduisent à peu de choses. 

(1) Fidènes et Tibur compris, comme sous Auguste, Orclli, 1099, 3172; Gru-^ 
ter, 1079, 1 ; Libri eoIminiMi; Atbe du Faein , Fraym. Juris vaiic, 33 ; AmUerae, 
C. t. l., VI, 1773. Sulraooeet Corfinium sont placés par les Libri colonianm, tan- 
tôt, p. 260, dans le Samnium, tantôt, mais plus souvent, dans la Vaî«m (ancien 
Piceaum). pp. 228, 229 , 255 , 258. Cf., eu générai, Paul Oiacre, 2, 19. 20 ; liste 
de Madrid; liM «ol.» p. Vli et niiv. ; 139 et suiv.; 252 et «iiiv. 

(3) Inscription de Bpelio, Wilmanns, 9843 a Hensen, &&80 : JasMuto ceit- 
tMtudinis prises; cf. Mommsen , Berichîe dcr sàchsischen dr^'flschaft, 1850, p. 209. 

(3) Le nom de la province est donnô par TrebelUus PoUioa , V. XXX tyr., 24, 
et par une inscription , C. t. VI, 1736. 

(4) Larinam, lifr. mL, p. S60, 14 : Teate des Larinates, Paul Diacre, flirt. 
Jjing., 2, 20. Le Samnium atteignait le Frento : peut-être même qu'au àtSk 
Teanim (îpufum y fut un instant annexé, J. r. n. , 5)91 = C. i. l., IX, 713. 

(5) aalerne, C, t. i., X, 517, 519; cf. C. théùd., 8, 3. l. Paul Diacre, Bist, Lang., 
S) 17, et l'auteur de la liste de Bladrid , «tonnent à tort 1« Silarus poor limite k 
la Lueanie; suivant H. Mommaeti , JVnia Arelw, V, p. 98 , Us copient Pline 
l'Ancien. 

(G) Paul Diacre, Bi»t. Lang., 2, 21, et la liste de Madrid, placent Âgerentia, 
l'Acherantla d'Horace , en Apulie ; les L&urt colmàanm , p. 264 , placent Héta* 
ponte en Calabre. 

(1) 1. r. n., 1423, 142» s: C. i. t., iX, 1576, 1578. 
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Quelques-unes peut-ùtre doivont être attrihuéesàdes prédécesseurs 
d'Aurélien : la création do la Flainiuio, par exemple, est l'œuvre 
desempereurs du second siècle. Bergarao, Salerne, Larinum, d'au- 
tres villes moins importantes ont été comprises dans la région 
voisine de celle oû Auguste les avait placées; mais il les avait dé- 
tachées de la contrée à laquelle elles appartenaient naturellement. 
U n'avait pas tenu compte de la frontière traditionnelle : on la ré- 
tablit* L'Ombrie et la Toscane étaient unies par d'antiques liens 
religieux : on en fit une seule province, ou plutôt une province 
double. Les districts des juHdiei étaient une agglomération de 
régions qui n'avaient de commun entre elles que leur juge. Ceux 
des correcteurs ont une véritable unité : ils rappellent les anciens 
groupements ethnographiques et politiques des cités italiennes; 
la ressemblance n'est \}oml parfaite, sans doute : elle s'accentuera 
encore à la fin du quatrième siècle. Mécène conseillait à Auguste 
de diviser l'Italie, comme le reste du monde, suivant ses races, 
ses nations, ses villes (I) : les successeurs d'Auguste, de Marc- 
Aurèle à Théodose , suivirent mieux ce conseil qu'il ne le fit lui- 
même. Les districts de l'Italie continuent à s'appeler des ré- 
gions (2) ; mais il en est d'elle comme du reste de l'empire : elle 
a été morcelée de manière à ce que chaque ancienne uauon repa- 
rût sous le nom de province. 

Toutefois le mot d'Italie subsista dans la langue officielle au- 
trement que comme une expression géographique. Bntre l'empe- 
reur et son préfet du prétoire, d'une part, et les correcteurs, de 
l'autre, il y eut des magistrats intermédiaires pour toute l'Italie. 
Lorsque, sous Bîoclétieu au plus tard , l'empire fut divisé en un 
certain nombre de diocèses , on en forma un des huit provinces 
italiennes, auxquelles on ajouta les îles, la Rétie et les Alpes cot- 
tiennes : il prit le nom de diœcesis italiciana (3). 

On sait qu'à la tôte de chacun des diocèses était un vicaire de 
la préfecture, chargé, soit de connaître, on l'absence du préfet (4), 
les appels faits à l'empereur, soit de surveiller l'administration 
financière des gouverneurs (5) , et , plus particulièrement , de re- 



(1) Dion Cassias, 53, 2Z : Katd t« xal éôwi; cf. p. 42. 

(2) Cf. p. Î13. 

(3) Liste de Vérone. 

(4) C. théod., ! , 15, 7, éd. Haenel : Vicaria dignUas ipto nmint ejut (frxfeetwm} 
$» lraA«r< judiett p»rti9nm et tacrss c(^nt7wiiu JbobMf foUtWm, «| jwdi'ggtffmfa Mt- 

^) C, fM««., 1, 15, S. 3. 4. 8. 15. 16. 17; 1, 16, 5; 11, 30. 36. 
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couvrer les arriérés de l'impôt (1). Or, il semble que l'Italie, 
quoique ayant formé un diocèse particulier, ne fut point im- 
médiatement idaréo sous l'autorité d'un vicaire. T. Fl. Postu- 
iniiis Titiaiius, correcteur de Traiispadaiie dans les premièrf^s 
années du règne de Dioclôtie?], avait le pouvoir de juger on a] [sel 
au nom de l'emporour {fkclns ad jialicaîiduin sacras cognitioneSt 
cognoscens vice sacra) (2). Gouimo le reinanjue M. Mommsen , on 
n'ajoutait cette upiLhète de « juge au nom de l'empereur » aux 
titres des magistrats, que lorsque cette délégation était extraordi- 
naire, gae lorsque le prince leur confôrait le droit déjuger au delà 
des limites de leur province ou de leur diocèse (3). C'est ainsi 
que le proconsul d'Asie reçut ce mandat pour les proTinces de 
THellespont et des Iles (4); que L. HelviuSifilius Dionysiu8,^u- 
yemeur de Goelé-Syrie, fut en même temps juge d'appel par tout 
l'Orient {judex sacrarum cognitionum totiui Orienlis) (5). De la 
mdme manière, Titianusa dû juger « les causes impériales » soit 
dans l'Italie du nord, ?oit même dans toute la péninsule ; et c'est 
fort probablement une autorité analogue que recul ce même Dio- 
nysius qui, après son gouvernement d'Orient, fut nommé « cor- 
recteur des doux Italies « (!>) : Wui et l'autre se distinguaient 
des simples correcteurs eu ce qu'ils avaient sur eux les mêmes 
pouvoirs i]Ue les vicaires sur les gouverneurs. Cassiodore , 
dans sa formule du correcteur, indique qu'il surveille la levée des 
impôts et fait au prince un rapport sm- la situation financière de 
la province (7); or, au quatrième et au cinquième siècle, ces 
rapports étaient transmis au.x préfets ou à l'empereur, non par ce 
magistrat, mais par les vicaires de la préfecture (8). N'y au- 
rait'il pas, dans ce passage, un souvenir du temps où un des cor- 



(1) C. ihéûd., 1, 15, 15 (400), éd. Uœnel : Yirm tftct&biUnf vicarim tefUm prO' 
«ndintm, reliqva prmUrtU tniporj» exigere pAmt». 
(3) €. i. I., VI. 1418, 1419. 

(3) Mommsen , Nuf)ve memorie deW bistUuto , 1865, p. 312. 

(4) NoUita dign. orientii, 1, 25-27, beeck; le proconsul est juge aptctabilU et 
l'égal, en pouvoir, des vietrii» C» UUod., Il, 30, 16. 

(5) C. t. !.. VI, 1673. 

(6) Gaule cisalpine et Italto, qu'il les ait «dmiiiistréet en même temps, on 

successivement. 

\1) Varis, 6, 21 : Tibi ^calium tributorum crédita motutralur exacUo, Corutat €su 
fil» fiiii «omintewn jrindfi rmentim fwi In frnindk ^nbttitr mergm* Le correc- 
teur doit fidèlement indiquer au prince si les ressources de la province ne 
comportent pas un tribut supérieur (eNMtycre) à celui qu'a fixé le prince. Remar^ 
quez in provincii» et non in provincia. 

(0 C. tik., 1, 17, 2-^. 8. 15. 17. 
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recteurs d'Italio y tenait lieu de vicaire? En Orienf, en Egypte, 
les juges d'appel, « juges spoctablcs », comme ou dira plus tard, 
conservèrent toujours le titre de comtes, de préfets, au lieu de 
^eadro celui de ▼icaires; ils perpétuaient ainsi le nom des ma- 
gistratures traditionnelles qai avaient gouverné ces pays. De 
môme, en Italie, on ne créa pas toatde suite un vicaire; le cor- 
recteur eii tiût lieu : tantôt au-dessus de ceux qui gouvernaient 
les différentes régions , on en nomma un autre pour surveiller 
l'ensemble du diocèse; tantôt, ce fut & l'un des correcteurs ordi- 
naires, de préférence à celui de Transpadaiie, que les appels de 
toute l'Italie furent délégués ; lo choix de ce dernier s'explique 
parce que l'empereur résidait dans la métropole de la région, que 
Mil(\n fut sous Maximien la capitale administrative de l'Italie. 
C'était cûutinuer h maintenir la tiadition officielle. 

Ce qui prouve encore qu'il y eut quelques années d'hésitation 
avant l'assimilation du diocèse italien à ceux de la Gaule ou de 
rOrient, c'est que, toujours dans les commeneemenls du réunie 
de Dioclétien, la plupru-t des fouctions fluancières des vicaires 
étaient couftées à un magistrat distinct d'eux et des correcteurs. 
C. Gœlius Suturuinus fut, vers ce temps-là, chargé du recouvre- 
ment des arriérés et de l'inspection des finances do tpute l'Italie , 
sous le titre à^esBaminator per îtaUam (i). 

Cet état de transition dura peu. Dès Dioclétien , l'Italie a son 
vicaire^ héritier des attributions aussi bien de Yexaminalor que 
du correcteur de l'Italie (3). Puis , la division de la péninsule 
en deux grandes régions suivant les charges des habitants, divi- 
sion qui date de Maximien , fut transportée dans radnîinistration 
diocésaine, peut-être par Constantin (3). Dès l'année 320 il y a 



(1) c. t. t., VI, 1704; M. Cuq, Mélanges d'ipigrapkie juriiiqiu (1881, Paris, in-8), 
p. 5S 6t p. 55. Il s'agit plutôt de l'une et l'autre Italie que de la seule Gaule 

cisalpine. M. Cuq croit h l'existeoce de cette fonction pour le tempe de Haxi- 

mien, d'après Fragm. jur, vat., 292 (en 295), p. 51 et suiv. 

(2) Le Ra&oiaaua du cimetière de Generosa, De Rossi, Bull. arck. crtst., V* s., 
VII, p. 8. 

(3) Il est Impossible de tracer les limites de ces deux diocèses avant le milieu 
(lu quatrième siècle. Tandis qu'au point de vue des charges financières l'Italie 
liu noid s'étendait jusqu à I Arno et à l'Ësino (cf. p. 192), dans l'administratioa 
diocésaine, elle s'arrêtait alors h la Magra (Toscane annonaire) et au Pà (Flami- 
nie et PIcenum annonaire, Mommsen . ViUmemr, p. 210) , à moins que l'on ne 
suppose, ce qui n'est pas invraisemblable, que la Toscane annonaire et la Fla- 
minie dépendaient h la fois, l ime du gouverneur de Toscane, l'autre de celui 
de Picenum , et luutes deux cepeudaal du vicaire d'Italie. Nous verrons que 
plus tard la Flaminie Ait constituée en province indépendante. 

I 13. 
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doux vicaires en Italie (1) : Vnn gouverne ritalie « urbicaire >i 
il s*appelle a vicaire de la préfecture pour la ville de Rome », ou, 
simplement, vicarius urbis Romx; l'autre, le « vicaire de l'Italie»! 
a pour diocèse l'Italie « aiinonaire «, l'aiirionue G;iiile cisalpine, 
qui est maintenant ritalio [fropi-emeiit dite : Itatia nnsira (?), 
disent les empereurs oiijiosition à l'Italie de Homo (:]). Il est 
vraisemblable que ce deriiier administrait direcleinent la province 
de Transpadane. de même qu'autrefois le correcteur de cette ré- 
gion tenait lieu de vicaire à l'Italie (4). 

La division en deux diocèses servit de cadre à la nouvelle ad- 
ministration financière, infiniment simple d'ailleurs, depuis que 
la levée des impôts fut confiée aux magistrats municipaux ou aux 
employés des gouverneurs. Les procurateurs, qu'on appelle main- 
tenant surtout ratimalest n*ont plus leur raison d*étre que parce 
qu'ils ont recouvré la juridiction en matière fiscale (5) : c'est du 
reste, en Italie eonime en province, leur principale sinon leur 
unique attribution (6). Les procurateurs des régions et des pro- 
vinces ne sont pas supprimés , mais leur ressort est agrandi : il 
y en a p^éncralcinent un par diocèse, ou par moitié do diocèse. 
On en trouve, ponr l'italiu uibicaire, sous Constantin (7). Les 
trois provinces insulaires des diocèses italiens, la Corse, la Sar- 
daifjfne et la Sicile, forment, tlès cette ('poque, une circonscription 
ûuaucière séparée (8) . Elle s'appelle « les trois provinces » , par 

(1) Inscr. de G. Ctelias Satuminus, "VI, 170i (pntre 323 et 338) ; C. th., tt, 30, 
14(327), pou* le dioc^s« do la ville; — inscr. de Ceucilianua ù Modf>ne, Orelli, 
3764, pour les deux diueëi»es : — C. tlUoi., 9, b, 1 (320 et ûûq 326, comme le 
porte à tort Ift «ttUfa «EfnHaiim du Code, p. 26 s) ; 6, 95, t (ttl), pour edai 
d'Italie; — C. ttéod., 9, 34. 3 (3S0), dioekn faicerteio, mets probablemeak eelai 
de Rome, 

(2) C. th , tl, 15, '2(323); H, l, 6 1354); cf. Godefroy, IV, p. 13. 

(3) L'anonyme de Ravenne , 4, -20, appelle la Toscane urbicaire Timfa Bmmt. 

(4) Il est assez difficile d'admettre qu'il n'y ait eu qu'an gouverneur pour 
l'Emilie . la Lifçurie et la Transpndfine , et, d'antre part, on ne connaît comme 
correcteur de Transpadane que Titianus. Dés 370, le nom de Liguric s'ctenùra 
■ur la Tranipadane , saint Jérôme , Episiola, 1, U 3. 

(5) Ils l'ont au troisième siècle , cf. Homnisen, Slaatsreekt, II, p. 981, n. 3. 

(6) Gûdefj'oy, Code théod., Not. dûjn., nu mot rnîivnalis; surton^ C. Uu» 11, 30, 
41 ; $ous DiuckHicn, les lois C. jmtmien, 10, 2, 3 ; 10, 3, 4. 

(7) C. i. VIII. 8184; Orelli, 3764; C. tkioi,, ti, 30. 14. 

(3) C. Ift. , 13, 6, 2; 12, 7, I (325) ; S, 25, 1 (334, Godefroy) ; I. n n., 3340 s 
C. î. l, X, 3732 (entre 321 et 33?; ; cf. Not. dign. occ, It, 14. — Il n'est pas 
certain que ce fut uniquement une circonscription financière : mais il semble 
qu'on ût parfois des îles un seul diocèse, tandis que toutes les régions de 
l'Italie piînlnaulaire (avec la Rétie et les Alpes eoitiennee) étaient sous un 
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opposition aux diocèses financiers de la péninsule , formés -de 
« régions ». 

Mais jamais distinction ne fut pins trompeuse. Dans ces ré- 
gions, ne comprend-on pas les Alpes cottiennes, la Rétie?Piiis, 
le mot d'Italie nesigniiie plus rien maintenant, parce qu'il a trois 
ou quatre sens officiels. L'Italie, c'est tantôt ie diocèse unique qui 
comprend les régions et provinces du Danube au détroit de Si- 
cile (1), avec ou sans les trois îles; c'est tantôt le diocèse du nord 
seulement. C'est encore la préfecture d'Italie, qui embrasse aussi 
l'Afrique et l'IUyrie occidentale ; depuis Constantin, il y a quatre 
préfets du prétoire pour les quatre grandes dîirisions de l'em- 
pire (2). Il Haut en outre distinguer» en Italie, les parties situées 
en deçà et au delà du centième mille de Rome (3). 

Car le diocèse urbain, — qu'il ne £ftut pas confondre avec le^ 
diocèse du vicaire de Rome, — subsista toujours, malgré le par- 
tage définitif de Tltalie en provinces. On ne peut même pas dire 
qu*il fut assimilé à la province , quoique, en plus d'une matière, 
les pouvoirs des correcteurs de Toscane , de Gampanie et de Pi- 
cenum s'étendissent jusqu'aux murs de Rome. Dion Gassius 
croyait que les magistrats « qui étaient dans la capitale » pou- 
vaient facilement l'administrer. Aurélien, Dioclétien en ont jugé 
ainsi (4). Même lorsque Milan a été choisi comme résidence im- 

même vicaire de la préfecture. Claudien, ïk eonsttlahi Mmlii Theodori, 198 et s., 
éd. Jeep, parie en ces termes de U. préfectare du prétoire que Menliiis exerça 
en 89&: 

Stuc^ habenat 
Owrfaar ingmti juris imim» rtfmaa : 
Prima Ffldbm Tiberimfu» Ugal ONMaquê mktMlm 

Urbibui Itaticm, lÀbyaê Pmnosque seemda 
Tempérât, illyrico $e tertia porrigit orbi, 
Ultima Sardiniam, Ct/rnum, trifidamque retenUtt 
Skaniam, et quidquii tj/rrht>M ptaingitur mi* 

Vel gémit ionia. 

Il est évident que des quatre diocèses qui relevaient de Manlius, celui d'Italie 
s'étendait aussi bien sur l'Italie annonalre que sur Rome et l'Italie urblcaire; 

le dernier dont parle Claudien ne renfermait que ta Sardaigne, la Corde et la 
Sicile. — Mais, le plus souvent, « les trois provinces » dépendaient du vicaire 
de ia préfecture iiour Rome. 

(1) Liste de Vérone ; ffsl. d^n. «ec., 11, 7 : Comsi tseraniM (siyiMtatnt jliijcis- 
norum,- cf. p. 178i n. 8« 

(2) Zosime . 2, 33. 

(3) Constantin distingue dans une loi de 329 (C. lA., 2, 16, 2) le diocèse de 
Rome de « toute l'Italie ». «mutft AsIm. 

(4) Constantin se sert dans cette même loi (C. (A., 2 , IC, 2 ) de l'expression 
iudieibiu qui Rmx sunt , qu'il faut rapprocher de celle de Dion Csssaus 02. 23; 
cf. p. 42, n. 2) : -rûv iv érttt à^évT««v. 
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périale, môme lorsqu'il y eut deux capitales dans l'empire, les pré- 
rogatives de Rome et de son territoire sont on partie respectées : 
tous les corps privilé^^iés , sénat, ordre équestre, collèges, dépen- 
dent, on deçà de ro reutième mille, des magistrats résidant à 
Rome (1). L'Italie semblait, autour de Rome, se survivre à elle- 
même. 

Mais c'ôlait , avec quelques locutions que perpétuait la langue 
administrative , tout ce qui subsistait de son ancienne consti- 
tution. Sous Dioclétien » quand elle ne formait encore qu^un 
diocèse et n'était gouvernée que par ses correcteurs, elle pouvait 
se croire, comme les cités grecques au temps do Tnjan, àla veille 
de recouvi-er sa liberté. Mais lorsque, quelques années plus tard, 
elle fut dédoublée, lorsque les premiers consulaires apparurent en 
Gampanie et en Emilie, et qu'on cessa de nommer des curateurs 
de routes, vers le temps où Constantin songeait à donner une 
rivale h Rome, toute illusion devenait impossible. L'organisation 
provinciale de l'Italie était un fait accompli. L'unité de l'Italie, ce 
qu'on np|if>lait le ronventus italix (2), et que Julien traduisait par 
To xoivov ziTiv 'iTaÀfov, était .'i jamais brisée. Les hatiilaats d'une même 
région ne relevaient plus que d'un seul fonctionnaire, pour toutes 
les alTaires qu'ils portaient autrefois à Rome. Or, la formule du 
gouverneur était ainsi donnée par les jurisconsultes : « Toutes 
les affaires qui , à Rome, dépendent de différents juges , appar» 
tiennent, en province, au seul gouverneur » (3). Le correcteur 
est donc bien un gouverneur; les régions de lltalie sont bien des 
provinces (4). - 

(1) Let sénateurs dépendent au criminel, dent l^étendae da diocèse, du pré- 
fet de la ville (loi de 376, C. th., 9, t, 13, qui supprime la loi de 317, laquelle 
rendait tous les sénateurs justiciables des gouverneurs, 9,1.1; il en est de 
même au civil (lois de t . th., 2, 17, m»., de 329, 2, 16, 2, et de 364, C. (A., 
3 i 1 « 4); pour certaines affairée civiles, les oorpoMtions rslivent dn préfet 
de l'annone, les perfectissimi et les chevaliers proprement dits, du vicaiic de la 
préfecture pour le diocèse de Rome (lois de 32i, 2, 17, un., et de 329, 2, 16,2); 
cf. surtout le commentaire de Godcfroy à ces dernières lois. 

(2) Tacite, A«ml«s,i. 35. 

(3) Julien , Orationes , 2, 72. 

(4) Hermogoiiicn , Digenle, l, 18, 10-, Marcien, Dig., 1, 18. Il : Omnin... pro9i»- 
eialia dtsidem , ^us homx mriosjudices habent, ad officium prxsidnm pertmenl. 

(5) Rejere, dit Aarttlîiis Victor de Tetricus, De Cxs., 33, 13 ; Âmmien Mar- 
eeUin s'exprime de même pour un correcteur de Toscane, 1&, 5, 14; et, ptna 
loi», p. 212, n. t. 
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Tandis qu'une longue série de réformes, commençant sous 
Auguste pour finir sous Constantin , assimilait peu à peu l'or- 
ganisation de l'Italie à celle des provinces, les Italiens se voyaient 
enlevei*, mais d'une façon plus rapide et plus brusque, les pri- 
vilèges dont les anciens empereurs les avaient laissés jouir. Tl 
n'est pas inutile de rappeler que Timmunité financière et l'exemp- 
tion du service militaire n'avaient jamais été que des privilèges de 
fait, et non de droit, et que les princes avaient toujours eu soin 
de leur refuser une sanction officielle. Dès les premiprs joiii-s de 
la monarchie, il avait été posé en principe i|ue les coiidiUoiis [>o- 
litiqucs de l'Italie devaient être les mêmes (jue celles dos provinces. 
Elle doit aider Tétat de ses hommes et de son argent. C'est au nom 
de ce principe qu'on imagine l'impôt sur les successions, qu'on se 
réserve îe droit d'exiger, eu cas de besoin, rancieii tribut, qu'on 
procède à des levées de soldats, sous la forme d'enrôlements forcés 
ou d'impositions pécuniaires. G*est au nom de ce principe que 
les avantages de Tltalie disparurent un jour, non par l'abrogation 
d'une loi puisqu'il n*en existait pa^s mais par la rupture avec une 
tradition longtemps respectée. Là fin de cette tradition forme le 
dernier chapitre de Thistoire politique de Tltalle sous les empe- 
reurs romains. 



U S£&VIGK MlLIXAiftfi. 



Les obligations militaires de l'Italie ne furent en rien modi- 
fiées pendant le second et le ti'oisiëme sifade. Dès qu'une guerre 
importante commençait ou qu'un péril mena^tt l'état, des levées 
étaient ordonnées soit par toute la péninsule, soit seulement dans 
les régions les plus peuplées. Nous en avons souvent rencontré la 
trace sous Traj.m, sons Hadrien, sons Marc-Aurclo. Elles furent, 
semble-t-il, de plus en [ilus fréquentes sous les empereurs du 
troisième siècle; les inscriptions nous en font connaître au moins 
autant que pour la période des Antonins, et les documonts épi- 
graphiques sont alors infiniment pins lares. Nous avons trouvé 
un légat en Transpadane sous Sévère Alexandre (1), un autre m 
Emilie sous Gallien (2) ; l'empereur Maiimin fit réparer les rou- 
tes des environs d*AquiIée par les conscrits qu'il avait enrôlés en 
Italie (3). 

Les historiens ne nous disent pas s'il y eut quelque levée de 
troupes en deçà des Alpes sous Dioclétien. Gela est infiniment 
probable : le partage de Tempire entre quatre souverains eut pour 
effet immédiat de .multiplier les armées (4). Hais les contempo- 
rains n'ont point considéré ces levées comme des innovations. 
II n'en est pas question dans ce long réquisitoire contre les em- 
pereurs de la tétrarchie rpie Lactance rédigea sous le titre Des 
morts des persémtexirs. Maxenco enrôla de nombreux soldats parmi 
les italiens; mais ni Lactance ai Zosuno ne voient là un acte 
d'arbitraire exercé sm* un peuple privilégié (5). 

(1) Cf. plus haut, p. t6à, n. 2. 
(S) Cf. p. I6&, n. 3. 

(3) C. t. V, 7989 : P»r t\rori[ts] juvenlMtù iunm ittiHk» «N« «Nfeetet ]ioMerfor[ù], 
sans doute avant la guorrft d'Allema{{ne de 235« 

(4) Lactance, De rtmtibus pmeculonim, 7. 

(5) Laetanee, Dt wgn. pm., 44 : (htm proprium {tgareitm) i» WMfU tifu» IMù 
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C'est seulement à [lartir de Valeiitinion que l'on rencontre de 
nouveau la Irace d'iiistitiitions militaires en Italie. Or, à ce mo- 
ment, le système de recrulemeut est absolumeul ie même que 
celui des trois premiers siècles. 

D*aue part, les propriétaires des municipes , possessorêt, four- 
nissent des hommes en nombre proportionné à leurs revenus (f ); 
d'autre part, tous les citoyens ont le droit de servir comme volon- 
taires (2). D'ailleurs, pas plus que sous Auguste, le service mili« 
taire n'est une obli^tion [)ersonneIle ; c*est un impôt extraordi- 
naire, ce n'est pas un devoir dra citoyens. Les lovées ne se font 
pas d'une façon plus régulière au quatrième siècle que sous les 
premiers empereurs. Elles dépendent uniquement de la ^riiyHé 
des circonstances, de l'état du rôle des légions (3). Elles ne so«t 
pas ordonnées en même temps dans tout l'empiro; c'est tantôt 
uuo province, tantôt une autre ijui est chargée de combler les 
vides (4); il en avait été ainsi sous tous les empereurs (5). L'Italie 
du midi avait presque toujours été exemptée de cet impôt qui ne 
la frappait que dans des cas tout à l'ail exceptionnels ; l'ancienne 
Gaule cisalpine , au contraire , y fut très fréquemment soumise. 
De même au quatrième siècle, les régions du Pô ne sont presque 
jamais dispensées de fournir des recrues; le reste de l'Italie con- 
tinue à l'être quelquefois (6). 

Si, cent ans après Bîoclétiea, les emperem*8 conservent encore, 
à l'égard de l'Italie, la politique traditionnelle, il est parfaitement 
inutile de rechercher sous quel règne on décida que ses habitants 
seraient astreints àVimpôt du sang. Une telle mesure ne fut ja- 
mais prise et ne pouvait VMve. Il n'y avait (ju'uue habitude à 
perdre; on s'ou était déjfi souvcut écarté; elle n'avait pas encore 
disparu complètement sous les successeui'S de Théodose. 

(1) La fraHth fâ^miM «st avant tout un impôt mis sur le mA. On sait qu'on 

pouvait livrer, au lieu de recrues, une certaine somme, aunon tironicum, cf. Fus* 
tel de Coulanges, Les institutions politiqmf, 2, 9. Le texte principal sur ces ques- 
tions est la loi de 375, C. th , 7, 13, 7. 

(S) C«b thicd.. 7, 2, 1 (383) ; 7, % 2 (385). 
• (3) C. th., 17, 13, 1 (353): cf. n. 4. 

(4) r. th., 7. 13. 2 (365) : Fa$ provincias, a quibn^ corpora fl/^itantw;l, 13, 9(380): 
Opportunx provinciJB , <-A. Godcfroy, IV, p. 374. 

(5) Tacite, Aru., 16, 13 : Soâm tnm MteUm ptr QMim nurbmmm AfWconfM 
f( Asiam habiti sunt sitpfUenUt i^icis legionibus-, Origènc, Contra Celsum, 8, 73 : 

2ixa(a, xai ùnep(iiaxeîv aÙTOù, xai au<rrpaTCÛetv aÙTOù, àv liait 'f^, xat ov^Tpa- 

(6) Cf. p. ex. C. (A , 11, 16, 12 (380); 7, 13, '>0 (4tO); il est visible d'afirèB ces 
lois qu'il ne s'agit que de faveurs exccptiiMmelles. 



Dig'itized by Goo^^Ie 



LES IMPOTS. 



L*immaiiilé financière de l'Italie disparut plus complètement ; 
la suppi-ession en fut accompagnée de mesures plus violentes, que 
mentionnent les écrivains du quatrième siècle ; aucun d*euz ce- 
pendant ne se croit autoiisé à parler de violation de privilège ou 
à prononcer le mot d'illégalité. 

En dépit de la colère dont témoignent les écrits des historiens 
et dos pamphlétaires, il y ont, dans la politique des empereurs, 
depuis Garaculla jusqu'à Constantin, dos traditions de lenteurs et 
de raônaj2femGnts auxquelles pas un d'eux ne renonça. Toute 
rilalie 110 lut [)as obligée, d'un seul fonji, h payer tous les impôts; 
ils furent iiitroduits l'un après l'autre, p[ j nnais en même temps 
dans rmisemblc des régions. C'est liue stjiinieitre Tltalie aux 
charges qui pesaient sur lo sol et sur \e> habitants dos provinces 
était une rétonne trop inipoi Lauli pour qu elle fût l'œuvre d'un 
seul lègue et la làclie d'un seul empereur. Gommeucée sous Gara- 
calla, elle était à peine achevée cinquante ans après ; elle usa les 
forces des quatre grands princes qui achevèrent la transformation 
de l'empire : Âurélien, Dioclétien, Galère, Constantin. 

Il Ëiut môme renoncer à déterminer d'une façon certaine la 
part qui, dans cette réforme, revient à chaque empereur. La haine 
acharnée de chrétiens comme Lactance contre Diodétien et 
Galère, l'hostilité de Zosime et des derniers écrivains du paga- 
nisme contre la politique de Constantin, ont singulièrement obs- 
curci toute cette histoire. Les uns et les autres ont rejeté sur 
leurs adversaires ce que ces mesures ont pu avoir iTodioux : Lac- 
tance et Zosime décrivent dans les iinnnes ternies. a\ oc la inèinc 
indignation el la même exagération, la misère, les supplices, les 
horreurs de toute sorte qui acrompagnèrent . disent-ils, la levée 
de» impôts décrétés par Galère ou par Constanlin. 

Il ne convient pas de chercher d'autre motif h la politique de 
ces empereurs que le désir d'égaliser les charges de tous les ci- 
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toyens du monde romain. Ne parlons pas , avec Lactance, de la 
rancune d^empei'eurs barbares contre les héritiers du nom latin. 
Encore moins doit-on voir, dans la conduite de Constantin, le 

signe de sa haine contre l'Italie païenne. La religion n'eut rien à 
faire avec les réformes politiques de Constantin, surtout avec une 
réforme do re genre, dont l'origine et l'histoire se confondent nvec 
l'histoire et le principe mêmes de toute railministr'îtiou impériale. 

Au premier siècle, le sol italien, considéré par les jurisconsultes 
comme propriété privée et exempte on droit de toute charge, fut 
cepeuiianL très sérieusement menacé par les empereurs dans son 
pTivilège ; do même , si les habitants, nés libres et citoyens ro- 
mains, ue payaient point la capitation, ils n'eu étaient pas moins 
astreints à des taxes nombreuses : taxes indirectes , comme celles 
qui frappaient les ventes contributions directes, comme celles 
qu*on levait sur certaines industries, surtout, comme l'or coro- 
naire. Le tribut des citoyens romains demeurait toujours exigible. 
Il ne fut vraisemblablement plus levé après le règne deVitellius: 
il ne convenait guère, par sa nature, aux exigences et aux besoins 
de l'état. Gréé lorsque Rome n'était qu'une ville, il n'était pas à 
sa place dans un empire. 

Les autres impôts, au contraire, continuèrent à être percusdepuis 
Norva jusqu'il Claude le Gothique. Seulement l'or coronaire, qui 
était pour les villes un aussi lourd fardeau que l'impôt sur les 
successions pour les grands propriéUiires (1), fut souvent remis 
par les empereurs. Hadrien en déchargea l'Italie (2). Sa ronduiLo 
fut imitée par Anlonin le Pieux (3) , peut-être aussi par Març- 
Aurélc (i). Sévère Alexandre ne remit rimpùl qu'à Rome (5). 

L'impôt sur les commerçants, aurinn nrgolialorium y qui ne 
fiappait que certaines personnes, fut étendu pai* ce dernier prince 
à tous les genres d'industrie (6). II est ^bable, mais non cer- 
tain, qu'il n'était perçu que dans la ville de Rome (7). Les autres 

(I) Dion CnsiiM, 77, 9 (soas GaracâUa) : Tft tûv yçywfAvwt k%1)0«c tir* Avé- 
(UlTi aÙToO 8t£o|jiÉv(>>v , ol; (rrefavoûv al ic6>.ei; toù; aOTOxpatopa; eiaiOa<T(v. 

(?) Spartieii, V. Ua<Ir., 6 : Aurum coronarium It'iU.t remisit ; il remit aussi tous 
jes nliqm de l'Italie . id., 7; Trajan seulcmeot ceux de la vicaima, Pline, Hneg,t 
20, cf. Cuq , Epigraphit juridique , p. 58. 

(3) V. A«fmt. , 4 : Atcncm eormArnim, fWNl aioftaliem» «m «mm oilafiim /«t- 
fttl, Italicis totum , nudium i>roi incialibus rmisit. 

(4) Sous qui l'on mit trente jours h briïlor Ic'^ registres des arri(.^rés du» par les 
contribuables, Cbroiiograpbe de l'an 354, p. 047, éd. Monimsen. 

(5) ?. Âhxmirtf 32 : Awm Mgolidtorfwii et tumurim Rmm rmiiiL 

(6) V. Altx., 24 : Cxteranm artiwn vectigal pulcherrimum instilnit. 

Çl) Du revenu de cet impôt , Alexao^re fit construire des thermes à Rome, 
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taxes, qui cojiceriiaieat l'Italie aussi bien que la i^roviiice, ne su- 
birent que de légères modiûcations; par exemple, ia taxe sur les 
afFraochissemeuts fut élevée par Caracalla du vingtième au 
dixième, et ramenée par Macrin au chillre primiLii (1). 

L'impôt sur les successions continuait à peser comme un véri- 
table tribut sur les populations italienues (2) , malgré les restric- 
tions apportées par les lois de Nerva, de IVajan et de Uarc* 
Aurèle (3), malgré d'énormes remises d'arriérés (4). Il était, pour 
l'état, une source de retenus si abondante que ee fut, dit Dion 
CasHius , afin d'y soumettre le plus de personnes possible, que 
Caracalla donna le droit de cit^ aux habitants de tout l'empire (5). 

Cette loi fut, après la création de Timpôt du vingtième , le coup 
le pins rude qui ait été encore porté aux avantages financiers de 
ritalie. 

Le peu 'le retontisscmont que semble avoir eu un fait de cette 
importa?)ce, l'ignorance ou l'on était, moins de deux siècles après, 
au sujet de l'auteur de la réforme la plus grande et « la plus 
humaine » qui ait signalé l'empire, montrent qu'il n'y eut pas là 
une mesure brusqua, une innovation inouïe, mais que ce fut 
seulement la conclusion, le couronnement des concessions faites 
pendant trois cents ans aux villes et aux provinces. Sous Titus, 
Pline pouvait dire de la Gaule narbonnaise qu'elle était le pro- 
longement de ritalie(6). Lorsque Dion Gassius, tout en regardant 

V. ÂUx., 32; d'autre part, r«iinaii ntf^ktorim fiêt npproebé de l'or coronaire, 

et p. 185, n. 5. 
(1) Dion Cftssius. 77, 9; 78, 12. 

(S) On M rappelle que PItne le Jeune clane la «icMim parmi les wf^ je fi è, et 
l'appctio en même temps un friftatwa, Hiiânr,^ 37; cf. 4ales Oapitolln, 

V. Marci .11. 

(3) Piiue. i^aneg., 37; restrictions sur la coudition des persooaeâ, cf. Bacbo- 
fen , p. 333, sur les defprés de parenté, p. 336. 

(4) Cf. p. 185, n. 2 ; Dion Cassius, 77, 9; 78, 12, nous apprend que la taxe 
sur i>>o, succeisioos, doublée un instant par Caracalla, fut ramenée au & 

par Macrin. 

(5) DiOQ Osaiiue est le seul qui prête cette intention à Oarsealla. G^est en énu- 
mérant, 77, 9, les augmentations ou les créatious d'impôts qui eurent lieu sous 

son règne, qu'il dit : 05 Svexa x*i J'w|Aatoy; itàvta; toù; èv «w^ow- Xéiftf» 

|tiv T((u&v , Ipftf) Sà TtXei'b) aÙT(^ xal éx toù toioûxou n^ii^ , 6ià, rè tovc (cvowc 
fA miVXà «dr&v ouvTeXeTv, dtiriSeiCcv. Que la loi soit bien d'Antoniu Garacalla, 
c'est ce que confirment les textes juridiques, i)^., I, 5, 17; Justinien, IfoMll», 
78, 5. Anrelitis Victor, De C.vs., 16, attribue cette mesure à Antonin îc Pieux •. 
saint Jean Cbrysostome, h Hadrien, Ad Acia aposi., 48; t. iX, p. 359, éd. Mont- 
faucon. Saint Augustin, De civitate Det, 5, 17, s'exprime tout autrement que 
Dion : flrsftiMâM dp» kMmaiuim factm «t. 

(6) Pline, JKl<. nsf., 3, 4(5), 31 1 Ilslte «criM guest prMtadà. La Gaule préeque 
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l'égalité des droits de tous les sujets de l'empire comme la condi- 
tion même de son existence, estimait que l'on devait procéder 
lentement et prudemment dans la suppression des difTôronf'PS 
locales, il avait sous les yeux la politique suivie par les princes, 
et l'on peut croii'e que Caracalld, qui donna le droit de cité à tout 
l'empire, ne créa pas plus de citoyens romains qu'Auguste, qui se 
montra si économe de ce privilège. 

L'Italie cessait, à partir de ce moment, d'être le seul pays du 
inonde romain qui ne pût être haMté que par des citoyens ; 
Rome demeurait la capitale de Tétat, le tàSbge, le centre du gou- 
▼emement ; mais Tltalie n'était plus la patrie et la demeure des 
mattres de Tempire, puisqu'il n*y avait plus de maîtres, plus de 
sii^ets. 

La distinction entre le sol italien , libre et exempt d'impdts, et 
le sol proyincial, conquis et tributaire, était surtout une invention 
de jurisconsultes ; l'Italie avait, elle aussi, été conquise ; le terri- 
toire d'une ville de province [louvait aussi bien recevoir le droit de 
sol italique» que sos habitants le droit de citoyens romains. En tout 
cas, si l'immunité ilalieinie n'était guère fondée sur le dioit na- , 
turel ou historique, elle perdait , avec la réforme do Cirn^alki, sa 
raison d'^re politique ; elle maiiilonail, contre toute justice, l'iné- 
galité des charges. S'il n'y a plus do vainqueurs, il ne saurait y 
avoir de sol conquis. On ne conçoit pas phis le privilùye i>our la 
teiTO que pour les personnes. Or, on ne pouvait étendre l'immu- 
nité A tout l'empire, il fallait donc alwlir celle de l'Italie. L'impôt 
foncier ne devait plus Ôtre appelé nu tribut , la capitatlon regar- 
dée comme un signe de captivité (1) ; c'étaient des charges dont 
les citoyens s'acquittaient envers l'état. Gomme il n'y avait plus 
dans l'empire que des citoyens, il convenait que tous y fussent 
soumis. C'est donc sous le règne 'de Garacalla que l'Italie vit 

entière reçut le droit de cité de Galba, Tacite, Etst., 1, 8. Cf. Savigny, Entite- 
hung der l^atinitas (Vmi. S«Ar., i}» p. 27; Madvig, Vtrfamm^t I, p. 32 «t suiv. 

(éd. allemaade). 

(1) Tertallien, Apologet.^ 13, les définit eneoro aiiuî l'an et l'autre ; Api 
trÛnito onati viUcm, hmimim taptt st^m^ catua içnobiUiin; m» Kx svnt not» 

captivitatis. Lactance, De mort, fers., 53, parle en termes analogues de l'impôt 
foncier : Qm vttm$ apud victo$ jure belli fecerant , luec iUê ( Galère ) advmu» 
RmoMi Bimaïui^M $ubjecto$ facert awa ut. Im formnlefl de TertnUien eorres- 
pondent k une fletton Juridique qui exietait an tenipa ob il écrivait , eoua Sep- 

ti me -Sévère. Ce que dit Lactance est de la déclamation pure , puisqu'il n'y 
avait plu? bous Galère àc Romani distincts des subjecti Romani», et que les réformes 
de Dioclétien et de Galère avaient achevé de faire perdre à l'impôt provincial 
MU âiidMi caftetèrOt 
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commencer à la fois la fin de sa liberté et celle de ses privilèges. 

Les conséquences que le décret de Caracalla devait avoir pour 
l'Italie ne se firent point immédiatement sentir. Malgré l'avidité 
que Dion Gassius lui reproche, malgré la succession sur le trône 
d'empereur? fort peu dévoués à l'Italie, rimmuîiité de la péninsule 
dura cinquante ans encore. La seule charge nouvelle que Cara- 
calla lui imposa consista en des contributions en nature : elle 
dut approvisionner l'empereur et sa cour. Ce n'était pas tout à fait 
une innovation. Les hahitanls des ri'gions italiennes avaient tou- 
jours été tenus de défrayer les voyages do l'empereur, et de fournir 
des vivres au.\ ti-oupes qui raccompagnaient(l). L'annone^annona, 
existe dès le premier siècle, eu Italie comme dans les provinces ; 
elle prit seulement, sous le règne de Caracalla, Timportance, la 
régularité d'un impôt; Dion Cassius la considère même en quel- 
que sorte comme un impôt foncier. Il se plaint amèrement des 
contributions en nature qu'on exige sans cesse des Bénateurs» sous 
le prétexte de nourrir l'armée, des logements qu'ils doivent faire 
préparer sur les routes pour nourrir l'empereur (2). L'impôt fut 
adouci par Sévère Alexandre (3). A la fin du troisième siècle, dit 
Aurelius Victor, ce n'était qu'une charge modérée; mais ce môme 
écrivain regar le comme le principal impôt de l'Italie robligation 
de nonri-ir les princes et leurs armées (4). 

L'Italie eut bientôt à pourvoir aussi à l'approvisionnement de 
Rome, qui était une véritable aflfaire publique h rause des distri- 
butions gratuites que l'on faisait au peuple de la capitale. Aurélieu 
donna un nouveau développement à ces distributions, déjà si 
considérables. Jusque-là, elles avaient surtout consisté en pain , 
fabriqué avec le blé des provinces fnimentaires : à dater de son 
. règne , on donna aussi de la viande de porc (5) ; on ne pouvait 

(1 ) PliDe, Pmcvyriew, SO : Nuttu in «t^cmKi «cMeiilM fmmKw , mtUini Im- 

pitivm faitidium; annona qux esteris. 

(•?^ Dinii Cassius, 77 , 0 Twv 8i éîitTTidefwv , fi iTo).>à xal iravtaxô^tv , tà {lèv 
T[(»>(xa , tà Si xat TCpovavaÀiaxovre; iuttfaccôy.t^a, ce qui peut signifier que tan- 
tôt ils tiraient les fournitures de leurs propriétés, tantôt ils étaient obligés de 
tes aebeter; cf. Rodberttis, Jûhrbtdm fkr NtHmlSkmmkt IV. p. 423. 

(3) Lampridc, V. Sevm Alex., 15. 

(4) Aur. Victor, De Cimr., 39, 3i : Nam quum omnis [Italia) eadm fmetione modt- 
rata^ue agent, qua exercilus algue imperator , qui semper aut marûna parU aderantt aii 
fONent, etc. Fmeth peut désigner, dit Bavignj. Ttrm. 8ekr*, II, ttO. toute sorte 
d'imposition, (cf. C. jutttnkn^ 4 , 49, fi. 13; 8, 53, 4). mais ne peut t'entendra 

ici que dr contribution» en nature. 

(5) V. Aurd., 47 ; Chronographe de 1 an p. (U8, éd. Motnin$eni Aurelius 
Victor, De Cmmihuê, 35, 7» 
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la faire venir que de^ pays voisins de Rome. (/Omme Auréiien 
veilla avec le plus grand soin à « rannone de la ville r'est lui, 
sans douto 5 qui réiila le premior les rontributions en nature qui 
devaient être imposées aux i>roi>i iétaires de l'Italie pour alimenter 
la capitale (1). 

Knfm, sous Diodélien, on songea ré.solumoul à ramener l'Italie 
au droit commun. Le 1" mars 292 (2) , les provinces do l'empire 
furent léparties entre les deaz augustes , Dioclétien et Mazimieu 
Hercule, et les deux césars, Constance et Galère. Lltalie, TÂM- 
que et une partie de Plllyricum furent confiées à Mazimien. 
Ce partage enlevait à Tltalie le droit de se considérer comme 
le siège du gouvernement : Rome demeurait la résidence ofiB- 
ciolle du sénat, du premier corps de l'état; mais elle. n'est plus 
la capitale administrative de l'empire* Il n'y a plus , à propre- 
ment parler, de* capitales, mais seulement des résidences im- 
périales. Il se rencontre même que la partie que se réserve le 
véritable chef du monde romain , « l'aîné des augustes » , n'est 
pas celle où se trouve l'Italie. La ville d'où il commande , celle 
où s'élaborenl les lois, est une ville d'Orient, Nicomédio , dont 
Dioclétien voulut faire l'égale de Rome (3). L'administrateur de 
l'Italie lui-même, Maximien, ne réside jamais qu'au nord des 
Apennins, surtout à Milan, quelquefois à Ravenne, à Aquilée, 
à Vérone, jamais à Rome (4). L'Italie n'est plus le centre du 
monde romain. Dans un tableau des provinces de l'empire, ré- 
digé sous Dioclétien , elle est désignée par le simple mot de dio- 
cèse, dkuifit ittUicktna (5). 

Le partage de l'empire devait ayoir sur les conditions politi« 
ques de l'Italie une autre conséquence. « Tant que l'Italie , dit 
Savigny, vivait, comme les provinces, sous une seule et même 
domination, l'immunité dont elle jouissait n'entraînait pas pour 
' le reste de l'empire un trop lourd accroissement de charges. Mais 
quand elle forma, avec l'Afrique et l'IUyricum, un empire dis- 

(1) V. Aur., 47 et cf. Marquardt, Staattverwa^lun^, II, p. M. Mommsen, 
FOimmm, yt. 199, assigne 1« rfegoe d'Aurdiieii pour date à t'introdactioa d« 
roMiUMa en Italie ; M. Gcbhard , Dos VerpfUgunswestn der Stadte Httm vni C0«te»* 
ftitopil» (Oorpat, t882, in-8). p. 92, est également de cet avis. 

(2) Sur toutes ces questions de date , il faut s'en tenir à IHUtoirt dei tmpt- 
nm de Lenain de TUlemont, IV, p. 23 et p. 605. 

(3) Laelance, lit «wrl. pe^i., 7 : Ita Hmfv damtabat, fftnmedfont iMm «rM 
Ronue coxquart. 

(\) Sur les villes d'Italie oii séjourna Maxunien, cf. Godefroy, IV, p. 13*. 
^5) Lifte de Vérone. 
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tinct et qui dut se suffire à lui- môme , tout le poids de l'impôt ne 
pouvait peser seulement sur ces deux derniers diocèses » (1). 
L'Italie avait toujours été, vis-à-vis de l'état, dans la même situa- 
tioTi qu'autrefois les citoyens romains ; elle devait contribuer à 
ses ciiarges le jonr ou une circonstance exigerait qu'on eût re- 
cours h elle. Le i)arlage de l'empire fut précisément cette circon- 
stance. « C'est lui , dit Aurclius Victor, qui valut à une partie de 
l'Italie la peste des tributs. Jusqu'ici le pays tout eutiei' n'avait 
payé que Tannone ; les impôts furent maintenant soumis à une 
loi nouvelle » (2). 

L*introduction du tribut en Italie coïncida en effet avec une 
importante réforme financière. Jusqu'alors c'était chaque proprié- 
taire -qui payait Fimpôt, évaluée d'après Fétendue et la valeur 
de ses domaines (3). Sous Dioclétîen, on partagea le sol de cbaque 
province, à quelque propriétaire qu'il appartînt, en un certain 
nombre de portions dont la valeur était censée égale, et par con- 
séquent dont l'étendue variait avec la nature du sol. Chacune de 
ces portions forma une sorte d'unité foncière, et c'était cette unité, 
caputy qui payait l'impôt (4). 

Ce système enlevait au tribut foncier des provinces son carac- 
tère d'imposition de guerre : ce n'était pins, en quelque sorte, 
le propriétaire (jui avait à payer pour la terre dont il détenait la 
jouissance ; c'était la terre sur laquelle l'état prélevait une contri- 
bution , en vertu de ses droits et au nom de ses intérêts. Ce fut 
Bioclétien qui introduisit le nouveau système, qui fit <• mesurer 
l'unité foncière » (5) dans les provinces et en particulier dans 
l'Italie. Seulement on no songea pas à donner, par tout l'empize, 

(1) Savigoy, hômischt Steutrverfa$sung ([UTi, Yerm, Sthr., Il), p. 113. 11 est une 
quesUoa à laquelle il ne saurait ôlre répondu, et qui a cependant soa impor- 
tance : qnellM étaient les ressources Ineneières de Oellioi lorsqn'il était à peu 

près réduit à la possession de l'Italie? Cf. Hegel, Stàdt-vnfassung, I, p. 62. 

(^) Âurelius Victor, De €«1., 39, 31 (cf. p. 188, u. 4) : Rinc deniqwjarti IUlUjb 
invectum. tribntorum ingens malm;.., petuicmbus inducta. Ux nova. 

(3) Nous n'avons pas k insister sur les antécédents de celle réforme et sur la 
manière dont le nouveau système se rattachait à l'ancien, cf. Ià>dessus les ré- 
flexions de Huschke, Ciam, p. 123, et de Waller, QtêdUcht» du rônUchit% RtdU», 
326, n. 54, et 40G. 

(4) Savigoy. Vsns. &lkr.. II» p. 209; Husdike, Oiiiict, pp. \tl-itt ; surtout 
Zaebariae von Lingenthal, Zvr Ctwilnte du rûmiMun StmfnMMM ia dir XsiNr- 

uU, p. 17. 

(5) Fragment d'un recueil de lois grecques traduites en syriaque, de l'année 
501 . La traduetion latîoe de M. Roediger est dans Marquardt , SfsoluMnMlliav . 
II, p. 219, n. t : loïhrov «Xn» JWMlitinii ngk enwMiM it eniMMrsfMm itt. 
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la même valeur, la même étendue h cette unité; elle varia suivant 
les régions ; elle dépendit do Télat et du régime do la propriété. 
I/unité en Italie, qu'on appelait millena^ était plus considérable 
•que dan?" le reste de l'empire ; l'Italie était en effet aux mains 
d'un nombre limité de propriétaires, et il n'y avait guère en deçà 
des Alpes que de grands domaines (1). 

Le pays tout entier ne fat pas soumis [lar Maximien et Dio- 
clétien àTimpol ioncier, soit (jue les opérations cadastrales qu'il 
nécessitait n'aient pu être achevées sous leur règne , soit plutôt 
qu'on ait vonlu ménager la transition entre l'aucicu et le nouveau 
régime. Une pai'tie seulement de l'Italie (2) , dit Aurelius Victor, 
fut imposée. Il n'est pas douteux, quoique aucun texte ne le dise 
d'une manière positive, que ce ne fût la région du Pô. Elle avait 
presque toujours supporté à elle seule les charges auxquelles on 
avait soumis Tltalie pendant les trois premiers siècles. Elle avait 
reçu la dernière la liberté; ses privilèges avaient subi le plus d'at- 
teintes : elle revint la première à la condition de province. 

En môme temps, l'annone fut répartie d'une manière plus 
équitable entre les différentes régions. L'Italie du nord dut 
approvisionner la cour et l'armée, ce qui lui valut le nom d'Italie 
€ annonaire y (3). Le reste eut à nourrir la capitale; aussi l'ap- 
pela-t«on l'Italie « urbicaire » : ces fournitures, qui variaient, 

(i) Zacharie von Liagenthal, p. 23. Sur l'absence d'unité métrique par tout 
l'empire, cf. Iburqaardt, II, p. 2t6. Launlbiui n'appuatt qa'en 440, Valenti- 
nten m, Novells, 5, 4; en 458, Majorien. Novellx ,7, 16; sous Thdodoric, Cas- 
tiodorp, V'ir: ?, 2, 38 ; en 554, Tragmatica aanctio, 2(3. Marquardt rapproche le texte 
de Frontin , Contrùv. agr., pp. 46, 47, oii il est compté par milUna. 

{%) Ci. p, 19U, n. 2. On conoâlt U oâlèlne explieRtion que Savigny, V<rm. 
gtib., II, p. 109, dannait du penege d'Aurelios VictxMr s pors ItaUs signifie 
non pas une partie de l'Italie, mais la partie de l'empire qui s'appelle l'Italie. 
Il semble impossible, cependant, de rejeter l'explication à laquelle on songe 
d'aboril : les tributs imptniés parli Iialix s'opposent à l'annona que payait omnis 
ItêHa ; ee qui eet Pavie de M. MomniMn , Feldmemr, p. 198, n. 80. D'ailleurs, 
il y avait encore, sous Dioctétien , des fundi tributarii ou sttjMiuNerj», etd'aatree 
qui ne l'étaient pas, Fra<7m. jum vaiic, ^59, ?8î, ?8'i, 295. 

(3) La distinction entre les deux Italies apparaît pour la première fois sous 
OiociélieDrTetrieue, dll Tre1>ellius Pollion, T. JZZfyr., 34, fut correcteur 
Campanix Samnn, Uuâni» BriMorm, Apulix CaMrimp Etrurix atque Umbrùe, ficeni 
<t Fismtai* , omnisque annmnrùr regionii. On ne saurait conclure sùretuent de ce 
texte que toute la Toscane et toute la Fiaminie étaient en dehors de 1 Italie 
aniKmalre. On peut dire la même cliose dea loia de 354 et de 365 (C. th., 9, 30, 
1 et 3). ob le tkemtm FlmilMfii est appelé «ritcaris ngi». Il n*eit question de ces 
régions, dans !'im et l'autre cas, qu'à un point de vue purement administratif 
(cf. p. 177, n. 3). Sur les charges de cette contrée, C. Ili,, 11, i, 6. 
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bien* en((»ndu , suivant le;* régions, consistaient on vin, liuilc , 
viande, destinés aux distributions publiques, i^uelquefois aussi 
eu chaux pour les constructions de l'état (1). 

Pour délimitor les deux Italies, on ne tint pas ezactemeni 
compte des divisions provinciales. Elles furent séparées Tune de 
Vautre par TArno et TEsino , qui avaient été les limites de la 
province do Oaùle cisalpine depuis le tem^ de Sylla jusqu'à sa 
suppression par Octave (2) : les provinces de Toscane et de Pice- 
num se trouvaient coupées en deux (3). Il y eut une Toscane an* 
nonaire, une Toscane urbicairo : l'une et l'autre dépendaient du 
même gouverneur ; elles ne différaient que par les charges de 
leur population (4). Il est curieux de voir, au moment on finit 
l'histoire politique de l'Italie romaine, le pays encore divisé 
comme au temps de la guerre sociale, alors ijue commençait cette 
histoire. Et non seulement les deux grandes régions de l'Italie se 
retrouvent avec leurs limites, mais encore avec la différence de 
leurs conditions jioliliques, raneieiine Gaule cisalpine, tributaire, 
en lace de Tltulie péninsulaire, le seul pays privilégié du monde 
romain. 

Les mesures de Mazimien , qui frappaient seulement une con- 
trée riche, et habituée à payei* plus que le reste de l'Italie , ne 
paraissent pas avoir eu un grand retentissement. Les contempo* 
rains n'en parlent pas. Le seul historien qui les mentionne , Au- 
relius Victor, n'hésite pas à reconnaître que les nouvelles charges 
étaient modérées et parfaitement supportables (5). Il en fût de 
même tant que la direction suprême des affaires resta aux mains 
du sage et pacifique Dioclétien. 

Malheureusement, le î"' mai 305, Dioclétien et Maximien ab- 
diquèrent l'empire; l'Italie et ses annexes furent confiées i\ Sé- 
vère qui les îouverna d'abord comme césar, riiis, à la moi-t de 
Constance Chlore, comme auguste (25 juillet 3U0). Mais Cô n'était 

(l) Bar ces coatribatioiw, tous les t«ctet sont rtfanls dans Mommaen, M- 
mum, p. 199. et dans Godofroy. C. th.t 14,6, I. 

(î) Cf. p. 6; p. 81, n. 3; p. 132. 

(3) Nous parlons d'après les textes postérieurs à ia première moitié da qua- 
trième aiède. Ces limites ressortent des nomeneiatum de viUea qui ae trou- 
vent dant Paul Diacre, BUt. Lang., 2, 19, et lea UM toiwkmit. Le ehapitre de 

M. Moramsen, Feldmesser, pp. '207-'? 18, est encore ce qui a été dit de plus clair 
et de plus coociuaat sur ces divisions de l'Italie. Cf. p. 177, a. 3 j 191. n. 3. 

(4) Ammien Harceliia, 27» 3. 1. 

(5) i>t C««. , :{9 . 31 : Oiw (la bx mm) «aw iUman tenyonm stodaffii UknMSi Ai 
9mMm fmmit kk UmfiHamu$ (saiia doute pendant lea gœrm cIvUea). 
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qu'une créature de Galôrc, l'angiiste d'Orient. Son nom est à 
peine prononcé dans l'écrit de Lactance. Les contem[)Orains ont 
toujours regardé sou protecteur comme le véritable maître de 
Rome et de ritalic (1). 

Galère, cruauté à part, fut un grand empereur : il posséda une 
énergie étonnante, un véritable esprit de gouvernement. Il a 
voulu être seul souverain dans tout Pempire et l'administrer à sa 
manière. En ce qui concerne Tltalie, il a tout £siit pour la rame- 
ner au droit commun , il a porté à ses privilèges le coup le plus 
fort et le dernier. 

Rome le gênait. II supprima à peu près complètement le corps 
des prétoriens : cette garde d*état n'avait plus sa raison d'ôtre à 
Rome, depuis que Rome n'était plus le centre de Tétat (1). En 
même temps, il fit procéder au cadastre de toutes les terres ita- 
liennes, pour les soumettre au système d'impôt inauguré sous 
Dioclétien au nord des Apennins (3). Pou après, il décida que la 
plèbe qui vivait dans les murs de Konie serait soumise à la capi- 
tatioiî , et nomma des otiiciers pour aller eu opérer le dénom- 
bi>emeat (3). Les Romains ne purent môme pas se pi-évaloir d'une 



(1) Anonyme de Valois, 4, 9 : Severus cx$ar ignobilis et moribus et natali^ 
bm , ttriona et hoc OaUrio andeut; Lactanee, Dé nmt fm.» 18. Cf. Tillemoat, IV, 
p. 93. 

(3) Lactaaoe, 0» mert. p«rs., 23 i Ccnm i» frmtMin tt eimMu wmI miinit..... 
Otùr vtttm tfud victoêjvre belli fe cirant, hsc ilU tàotnm Romano» Bomanisque st^eetM 

facere aumuest. Il ne petit s'u-ii' dans ce pri'?'5a;îe que d'impôts nouveaux introduits 
en Italie {Rmani, mitâtes), et dans les provioccâ (Aomanit subjecti), soit l'impôt 
foncier, suit la capitatioo. Mais îl n'y a guère moyen de songer à cette der- 
nière : Laetanee en parle plus loin , et le receneement de la population ne put 
avoir lieu en Italie sou» Galère. La mention de la province s'explique par l'achb- 
vement ou le renouvellement des opérations cadastrales commencées sous Dio- 
clétien ; mais la colère de Lactance ne serait point justifiée, si le cadastre avait 
été seut«nent renouvelé et non point oonunencé en Italie. Enfln , il n'y a pas 
moyen de placer à une. autre date l'introduction de l'tmpét foncier dans l'Italie 
du sud, ni sous lo vbjnr' de Maximien, ni sous ceux de Maxence et de Cons- 
taotio. Lactance, Zosimc, et le Chrouographo de l'an iH, qui énumèrent 
toutes les mesures tyranniques, et en particulier les réformes ftseales. de ces 
différents princes, omettent cclle-lh. Or, la première trace du fonctionneinent 
régulier de riinp(*>t en Italie est une inscription de l'an 3\Î3, /. t. n., ?I6 — 
C. i. /., X, 4U7, qui contient la liste des sommes à payer par les proprié- 
taires de la commune de Volcet (Bntttium) pour diaque fmdus de leurs do- 
maines. 

(3) lidclance. De mort, pers., 26 : Cum itatuisset censibus in$titutis orbem terrx de- 

vorare, «t! hanc usqne prosilnit inmni'im , ut <ib hac cnptivitnic m populnm quidcm nmri' 
num fieri velUt imtnuntiu, OrdinaOmlur jam censitores , qui livmaiH, mi^^ii discnbtrenl 
pMesi. 

I 13, 
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loi de Diociétien qui avait exomptô de Timpot la population 
de certaines grandes villes de l'empire : Galbre l'abrogf^a fl). 

I^ctance voit, dans tous les actes de l'empereur, le désir ardent 
de tirer vengeance des victoires remportées sur les Daces, ses an- 
cêtres, par Trajan cl le penpie romain. Il voulait que l'Italie fût, 
à son tour, soumise au droit du vainqueur, que les habitants de 
Rome counusscnt les lois de rescl.iv.ige. Une pareille conduite, 
ajoute Lactance, est celle d'un fou furieux. C'eût été» sans aucun 
doute, une pure folie que de considérer alors l'impôt fonder 
comme un tribut de guerre» la capitation comme le rachat de l'es* 
daTSge. Tertullien avait peut-être raison de les définir ainsi ; la fie* 
tion subsistait encore au moment où il écrivait ; mais entre lui et 
Lactance seplace la réforme de Gaiacalla. Il y avait longtemps» sous 
Galère, que ces définitions avaient cessé d'être autre chose qu'un 
souvenir historique, pieusement conservé dans les livres des juris* 
consultes. Galère n'était ni un fou ni un barbare, mais un prince 
patriote et un rude administrateur, qui assuma la tAche ingrate 
d'unifier l'empire. Gela suffit pour expliquer qu'il ait tenu à en 
finir, en Italie, avec cette œuvre de transformation politique qui 
languissait depuis dos siècles. 

L'Italie ne bougea pas et se laissa faire, suivant les habitudes 
d'indolence et d'apathie dont elle ne s'était point départie depuis 
la guerre de Pérouse. Mais la plèbe de Rome et les prétoriens ne 
donnèrent point le temps d'arriver aux officiers de Galère. Mazence 
fut proclamé empereur le 28 octobre 306, et se trouva bientftt 
maître de toute l'Italie par la mort d'un de ses rivaux et la dé&ite 
de l'autre (2). 

Quoique Maxence ait dtt l'empire au déchaînement de haine 
que susdta la dernière mesure de Galère, il ne tarda pas à la re» 
prendre pour son propre compte. Le jour où l'imminence d'une 
guerre avec Constantin Ir* força à recourir à des impôts extraor- 
dinaires, ce fut précisément la capitation qu'il rétablit, et à la- 
quelle il contraignit non pas seulement la plèbe des villes, mais 
encore les colons et la population des campagnes (3). On imagina, 

(J) Cf. Godefroy, V, p. 129. et ici, p. 196, n. 7. 

(2) Le récit est dans Lactance, De mort, pers., 26 et 27. 

(9) Anrdias Tictor , Ite CraHfrtu , 40 , 24 : Mmiuqui ùiMtiMo fmim wmmm 
specte patres aratoresqve peoMiam mfim pnUgwtt <fW «ymt; Ghronographe de 
l'au 354, p, 6iR, f^ l. Mommscn -. Hmanis omnibus anrum indixit et deâerunt. Le seal 
impôt auquel pussent ôtre soumis à la fols les colons {aTatoret}, et la fkb$ ur-. 
6ana (comprise dans tes RmoHit mnibut) qui ne possédait pas de terret et 
n'exerçait aucun oorameree. est évideniiiient la capitation. 
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pour les sénateurs, une redevance particulière, distincte de l'impôt 
fojicier. Il est vrai que ces im[iôts se déguisaieat souB le nom de 
présents, de contributions volontaires. 

Le peuple ne s'y tronnpa point ; il abandonna Maxence comme 
il avait renversé G<iière. Le 29 octobre 312 , Ck)i)slaaUn flt son 
entrée dans Rome. 

L'administration de Constantin en Italie, loin de s'écarter de 
colle de Galère et de Diocléticu, compléta et régularisa leur œuvre. 
Le système d'impôt qui avait mis plus d*un quart de siècle à 
s'établir dans la péninsule ne subit sons ce règne, aucune modifi* 
catina sérieuse, mais acheva de prendre la forme qu'il devait con- 
server jusqu'à la fin de l'empire. Seulement, Constantin eut soin 
de faire dispamftie ce qu^il pouvait y avoir d'inutile et de vexa- 
toire dans les chai^ imposées par ses prédécesseurs à l'Italie, 
et ^ sans rien faire pour elle qui pût paraître un avantage refusé 
aux autres provinces, il sut apaiser ses ressentiments et donner • 
quelque satisfaction à ses plaintes. > 

L'impôt foncier et l'annone, qui s'y rattachait étroitement, sub- 
sistèrent ; mais la taxe sur les successions, qui on avait été pour 
ain<;! dire l'équivalent ea Italie pendant trois siècles, fut sup- 
primée (1). 

Zosime reproche à Constantin d'avoir établi par tout l'empii'e 
Une taxe ruineuse sur les professions : le chrysargyre. Elle exis- 
tait déjà à Rome et dans les provinces. Comme nous n'eu avons 
trouvé jusqu'ici aucune trace en Italie, Zosime fait sans doute 
' allusion à une extension du chrysargyre ; il est au moins certain 
qu'à partir du règne de Constantin, l'Italie n'en fut plus exempte (2 ). 

L'impôt sur les sénateurs, imaginé par Maxence, fut repris et 
réglé par Constantin, qui fit procéder, pour le percevoir, à un re« 



(1) Nu»lr«» HMftrie» (321 1 cf. Tiltemont, IV, p. 180) , 38 : Statr* fwmUaUi 

uubitione sut gaudent ; nec diquii habendi qmm plvrimum netw. Qui pouvait faire 
craindre de s'enrichir , si ce n'est d'avoir à payer le vingtième ou de le faire 
payer à ses héritiers, puisque le vingtième ne frappait que les grosses^ succes- 
•ioat? <- L'abrogation de la te /«Ij» <l f^fftn Pofpm (et l'impôt aur les bMta- 
gea visait an même bat que cette loi) est contemporaine, cf. Tillcmont, IV^ 
p. 276. — C'est un plaisir d'avoir à remercier ici M. Poisnol, j)rofe»seur de 
droit à l'Académie de Douai, à qui je dois cette explication. Espérons que son 
travail aor la «icMtea ne ae fora pas trop attendre. 

(2) Zoaime, 2, 38 : OOrec xal r^lv elaipopàv £irÔT«Y* X^*^ *e wA éçyù^ 
icdUri TOÎ; à7t«vtax°'-' y^^^ ixeTtoÙTi xà; èiAnopta; xae -roTt; iv taî; 7:6'>.tai Travwvfav 
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rensemeiit spécial des propriétés des clarissimes (l). Ce fut k la 
fois un impôt foncier et une rapitation (coUalio glfhalis et folUs)^ 
en ce sens qu'il frappait ou la terre des plus riciies, ou la personne 
de ceux «jui n'étaient point propriétaires (2). L'usage des ctrenues 
subsistait toujours, mais elles n'étaient plus prélevées que sur 
les sénateurs (3). 

C'est encore à Constantin qu*il Caat attribuer la réorganisation 
de l'or coronaire. Il continua à être levé par les villes; nais, 
comme il ne fut plus fourni que par les décurions, il devint une 
taxe mise sur leur dignité, Téquivalent de celle que payaient les 
sénateurs (4); l'une et l'autre peuvent être regardées comme anar 
logues au chrysargyre, comme des contributions en quelque sorte 
professionnelles. 

Quant h la capitation (5), elle rrai)pait, dit Savigny , tous ceui 
qui ne {)Ossédaient rien, ni terre, ni rommerce, ui titre, en parti- 
culi<M' les colons ou « la plèbe rustique »,ella«t plèbe urbaine» (6). 
Seulêinent, la |)opulation do Rome recouvra son immunité, sans 
qu'il faille voir là, le moins du monde, un rotoui aux anciens 
privilèges. C'était une babitude, depuis Dioclétien, de n'obliger 
la plèbe des grandes vîUes à aucun impôt, et cette habitude s'était 
d'abord répandue en Orient p). 

(1) Zoeime . 2, 38 : 'hutypé^a^o U tôk toW XatinpotâTuv (virondR clirin<M«nM) 

(2) Lois de 393 et de 398, C. tk., 6, S, 10 (4), 16 (tO), âd. Bmad; et. Knbn, 
Vtrfuswigt I, p. 214 et suiv. 

(3) Cf., pour Voblatio votmm comme pour raunmo6fai(iMiMi,Kuha, VerfassvMg, 
I, pp. 216, 217. 

(4) Zosimc, 2, 38 : Kat ta"; toiaOrai; eîayopaî; tok itéXeK l|«8oiràvr,fTev. Un 
impôt payé par les villes et aaalogue au foUit ne peut être que ï'mmm cmm- 
rtum, cf. Kubn, I, p. 219. 

(5) CdpâflK» kmtam ou fUMa* On appelait au contraire limpftt fonder ea^italié 
Urrena. 

(6) Bavigny, Verm. Sc/ir., II, p. 1\ et suiv., pense que les colons et les escla- 
ves y étaieat persuiioellement astreiuls; M. Zacbariœ von Lingeuthal , Zur 
MmuMn, p. 8, dit, an contraire, que l'impM frappait tous les pléMene, 6*681- 
fc-dire la dernière classe des habitants des municipes, et eux seulement. 

(7) Le texte fondamentaî est la loi de Constantin et de TJcinlus , (en 313, 
C. th., 13, 10, 2 : Pleb$ urbam, $icut in orientalxbut quogut jn-wincm observatur , mi" 
nSm in emOm pro ct^Mione tua «ormnMw)., adressée h. un président de Lycie- 
Piansphylie. Elle renvoie à une loi de IMoeldtîen* Le mot de Lactance en par- 
lant de GaliTo, ut ne populum quidem rmanum ab kac caftivitate immunem fi/tri velUt, 
ht mort, pm., 26 (cf. p. 193, n. 3), indique que. de son temps, Rome avait cessé 
de payer laeapitatîon. Y. LingenUial, p. 10, ne eroit qn'fc fimmunf té des villes 
d'Orient; Savigny, II, p. SH, hésite. Sur la bonRS que Constantin témoigna au 
peuple de Rome, cf. ÂureUua Victor, 1k Cm., 41, 17 ; Tiltemont, IV, p. 220. 
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Dès le règne de GoDStantin, il n'est aucune des charges qui ont 
frappé la province depuis la conquête romaine, à laquelle l'Italie 
ne soit soumise. Sans doute, il arrivera parfois qu'on l'exempte 
de certaines taxes (1), qu'on lui remette des arriérés d'impôts (2) ; 
ce ne sera point là nu souvenir do son antique immunité, mais 
le résultat d'une guerre ou d'une famine. L'Italie ne sera point 
traitée ni mieux ni autrement que la Gaule ou l'Afrique. Par 
une bizarrerie qui n'est pas unique en droit romain, le mot do 
« privilège italique » , jus italicum , subsista comme synonyme 
d'immunité du sol jusqu'au temps de Justinien. Mais il s'applique 
& n'importe quelles proTinces ou citée mieux qu'aux cités ou aux 
provtnces italiennes. 

Il ne reste jolus à l'Italie qu'une seule de ses antiques préroga- 
tives. Me renferme la capitale de l'empire, où siège le sénat, où 
résidé la garde prétorienne. « Son plus grand avantage, écrivait-on 
sous Constantin^ est de posséder la première, la plus grande irille 
de l'empire, la cité royale par excellence » (3). 

Elle le perdit bientôt. Constantin réalisa en cela , comme en 
beaucoup d'autres choses, les projets d(^ Dioclétien et de Galère et 
les menaces d'Aagusto. Les cohortes prétoriennes furent définiti- 
vement supprimées. Rome cessa d'avoir une garde d'état j il ne 
lui resta que la police municipale des vigiles (4). Enfin, une rivale 
officielle lui fut donnée. Dioclétien avait songé à faire de Nico- 
médie l'égale de Rome ; mais ce qui n'était ches lui qu'une 
préférence personnelle prit, sous Gonst^tin,un caractère offl- 

(1) Exemption accordée k toute latattefC. ih.,U, 16*. 9(359); 7, 13,20 (410); 
à l'Italie urbicAlM Mulemeiit, 11» t6, 12 (380). 

(2) Ces remises ne s'adressent jamais qu'aux régions de l'Italie urbicaire » 
C. th., Il, 28. 7(413). 12(418). 14(423). 

(3) Sxfotitio tùtm mundi, 55, dans les Geographi iatini mtnom, éd. Riese, p. 120 : 
Ew Moimm bowm fmiiet, civitatm nuâimm tt miMMiumm et ngakm, 

(4) Aurelias Victor, Ite CmêrikWt 40, 25} Zosime, %, 17. 
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ciol. Nous sommes coiiUamnés h ignorer les motifs qui ont fait 
agir l'emperear; mais il est certain que, pendant les vingt pre- 
mières années de son règne, il oui ri<Jée fixe de créer une nou- 
ToUo Rome. Un instant, on crut qu'il s'était décidé en fàveur de 
Serdica (1). Puis, reprenant une pensée de César et d*Auguste, il 
fit jeter les fondements d'une nouvelle dté sur l'emplacement de 
Troie (2). Enfin Bysance fût choisie, et c'est là que, sous le nom 
de « vUle de Constantin », fut dédiée, le 11 mai 330, la nouvelle 
Rome. Constantinople eut sa curio, ses préteurs , son préfet. Il y 
a maintenant des sénateurs d'orient. Par un étrange contraste 
qui devait faire ressortir l'état où l'Italie se trouvait réduite, le 
territoire de l'ancienne Byzance reçut cette immunité, ce ita ita- 
licum, dont l'Italie tout entière était privée. 

Constantin rorniiait avec la tradition romnine ; il i^nvorsait, 
pour ainsi dire, le londemenl historique de l'empire. Home, qui 
l'avait créé, n'en était plus le centre. C'est une cité semblable à 
d'antres cités. L'Italie est une réunion do provinces semblables à 
d'autres provinces. 

(1) Continuaicur anonjrme de Dion Gassius. 15, l (Bittonci grxci tiiin&nt, éd. 
Didot, IV, p, 199) : 'Oti EMvvrawTfvec Movlfâoate «pOrov h lapStxf [uxayotytU 
Tà SYi(iôoia ■ ftkam Ttrif* K^Xlv liufvnv, <iuvex^'; iXeyev ' 'H Pû|i,ir) £af8(x^ è<r- 
Ttv. Tl y séjourna presque oontinuflllement de 317 à 390, C. topographie, 
éd. Riiter, au mot Serdica. 

et) Zoofone, 2, 30 ; Sozomène. 2, 3. 
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CONCLUSION 

LA POLITIQUE IMPERULE 



On aimerait à savoir commdnl les Romains apprécièrent eux- 
mêmes la manière dont les empereurs ont gouverné l'Italie, quelle 

impression produisit sur eux la rédaction de leur pays en pro- 
vince. Sans doute, les mesures dont elle fut le résultat se succé- 
dèrent pendant un trop long espace dp temps pour (|ue l'on eût 
toujours une idée bien nette de la leulo tiansformation qui s'opé- 
rait. Ce n'est pas à dire, toutefois, que les Italiens n'aient point 
senti les coups qui frappèrent leur liberté, et surtout leur immu- 
nité. Le projet i^u on prêtait à César d'abandonner Rome et d'en 
confier l'administration à de simples préfets, àot être regardé 
comme une chose abominable : il hâta le meurtre du dictateur. 
Un ancien édile de Novare, qui était aussi un avocat de grand 
mérite, G. Âlbudus Silus, idaidait une cause à Milan par-devant 
le proconsul L. Pison, auquel Auguste avait momentanément 
confié le gouvernement de la Cisalpine. Des applaudissements 
s'étaut fait entendre , les licteurs les réprimèrent. Alors Albu- 
cius déplora hautement la condition misérable de l'Italie, qu*on 
réduisait de nouveau à l'état de province, et invoqua le souvenir 
de Brutus (1). On se rappelle la résistance énergique que ât le 

(1) Suétone, De rhetmbus, 6 : Et rursut in eognitione exdit Mtdiolani apud L. PisO' 
nm procoMulm deferuUns rtfum, cm cokibermt lictores nimiai lavdantium vom, «4 ita 
itesniuùutt «tt Âpfamit» f faite «fafv, funi iUnm in fomm jmiaetit nUgmtia', 
M. iuuper frutan, cvju$ statua in conspectu erat^ âivMaret, l^wm ce UfterWû ntefo* 
rm H vmdktmt jmmw fma$ btU. Ct p. 86^ n. & 



Digitizec uy google 



200 



LA POLITIQUE IMPÉRIALE. 



Sf»nat h rintrodurf 1(111 de l'impôt sur îes hpritages, la colère avec 
laquelle tout le monde accueillait rannoiice la plus vague de la 
moindre taxe. Auguste put, un instant, craindre une révolution (t) ; 
Tibère eut encore des oppositions à vaincre. Appiea semble avoir 
entrevu le caractère des réformes d'Hadrieu ; il compare les con- 
sulaixes qu*étaUit crt empereur aux proconsuls qui adminis- 
traient ritalie avant la guerre sociale. Lactance et Aurelius Victor 
s'élèvent avec la môme colère contre Tintroduction en Italie des 
impôts de la province. L'Italie est traitée en pays conquis; les 
Romains, comme des esclaves. 

On ne saurait parler cependant d'opposition faite par l'Italie au 
gouvernement des princes. EUe lutta pour empêcher la iondation 
de l'empire , surtout pour empêcher les maux qui devaient ac- 
Vonipagner cette fondation; l'empire une fois établi, il n'y eut 
l»lus l'ombre d'une résistance, au inoin?; d'une résistance politi- 
que. Quand le iiêiiple ineiiace de se révolter, quand le>? sénateui*s 
prolestent, il .sagiL, pour les uns et les antres, de sauvegarder 
leurs intérêts financiers et non jias les [it ivilèfies de l'Italie. I*e 
même Dion Gassiu.s, qui eu veut à Caracalia de ce qu'il lève 
quelques coutributions sur ses domaines, explique avec infini- 
ment de bon sens pourquoi l'Italie doit âtre administrée comme 
les provinces et en partager les charges. 

L'indignation de Lactance n'est pas sérieuse. Ne reprochO't-ilpas 
aux empereurs d'envoyer des agents « pour mesurer le sol> comp- 
ter les vignes et les arbres, dénombrer les troupeaux et les escla- 
ves »? Il ap[)récie la réforme eu pamphlétaire, nullement en poli- 
tique. Si Ton se plaint des impôts , ce ne sera jamais au nom des 
droits de l'Italie. La Gaule cisalpine est avec lîrutus contre An- 
toine , aver Pollion contre Octave, c'est-à-diro contre les exécu- 
teurs de ce testament de César où était inscrite sa liberté. Les 
mesures pur crainte desquelles l'Italie s'était armée sous la con- 
duite de Lucius Antoine, elle les accepta à la faveur de la paix 
que lui valut l'empire; elle les accepta surtout, parce qu'elles 
furent accompaguéos de ménagements infinis. L'opposition que 
rencontra Auguste ne vint jamais que du sénat et du peuple de 
Rome. De même, trois cents ans plus tard, l'Italie ne prit aucune 
part à la révolte qui renversa Sévère : ce sont les prétoriens , 
aidés de la populace, qui font la révolution. A plus forte raison , 

(I) Dion CSassius, Ô5 , Ib (en 5) : *Einl ^rfitiç nopo; ipéaxwv twIv evpî<Txexo, 
A>Xà mii wttv ndvTc;, «tt ««tl ify^US%9 , ttopÀwvM ; Dion , 56i 28 (ea 10) : 'BMmi 
Tt vi«bTtpov laHtw. 
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des mesuras purement administratives, comme la création des 
juges ou des correcteurs, ont^es été acceptées partout sans co- 
lère , peut-être avec joie. L'Italie a dd regretter son immunité : 
elle s*est laissé enlever sa liberté sans se plaindre. 

Est-ce à dire qu'elle n'avait plus d'esprit politique? Il faut 
s'entondre sur ce mot. Il est vrai que les Italiens, après avoir dé- 
fendu la cause du sénat, se sont très rapidement et très complè- 
tement résignés au nouveau régime. Il n'y avait pas beaucoup 
d'Alljucius. Lorsque Auguste leur permit d'envoyer leurs votes à 
Rome , ils n'ont pas dû user trop souvent de ce privilège ; la fin 
des comices ne les a sans doute pas troul)lés : m(^me au temps de 
Cicéron, il^ n'avaioiit qu'une part infime à la direction des affai- 
res. Quand ils virent qu'Octave ne réalisait pas les menaces du 
début, peu leur importa la domination du sénat ou celle d'un 
prince. Si l'on blâme cette indifiérence , on aura raison de dire 
que l'Italie avait perdu l'amour de la liberté , l'esprit politique. 

Mais laissons de côté la question de la forme de gouvernement : 
que perdit-elle à être assimilée aux provinces? 



if serait important de savoir quelle influenœ a eue sur les con- 
ditions matérielles de l'Italie l'établissement de l'impôt foncier. 
La question est encore pendante, malgré toutes les théories d'éco- 
nomie politique dont on s'est aidé pour arriver à une solution. 
Les difficultés qui la retardant et qui peut-être l'empêchent prou- 
vent au moins que le pays a pu supporter les nouvelles charges. 
D'ailleurs, remarquons que l'Italie, pendant les trois premiers 
siècles, fut aux mains d'un nombre restreint do i^rands proprié- 
taires ; la petite propriété n'existait déjà plus sous ies Flaviens : les 
latifundia, écrivait Pline l'Ancien, ont perdu l'Italie (1). Or, cernai 
était la conséquence de l'immunité du sol (2). Qui pouvait empêcher 
un sénateur de reculer sans cesse les limites de ses domaines? la 
terre n'était soumise à aucun impôt; il était môme inutile de la 
cultiver ; il fallait laisser cette peine aux propriétaires des provin* 
ces, qui devaient regagner, en faisant valoir leurs Mens, ce que 
leur enlevait l'état. Aussi, là où le sol ne demeurait pas en Mche, 
il était couvert de prairies ou de jardins : « lltalie , dit Yarron , 

(1) BitL M»., 18, 6(7), 35; cf. 97: Bénèque, SifitM», », 20; Frontliip Jhmtr, 

§gr, {Grom. vet., éd. Laohmann), pp. 53 et 56. 

(2) "Voyez Heistcrbergk, DU EntsUhung da CoIomU (Leipsig, 1876, in-S), p. 68 
et suiv. 
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est telloment plantée d'arbres qu'elle semble être tout eutiëre un 
verger « (1). On pouvait impunément satisfaire cette vanité d'ac- 
quérir sans cesse de nouveaux domaines, qui fut longtemps comme 
une maladie des sénateurs romains (2). Tl est probable que l'in- 
troduction du tribut en Italie ies eu guérit en partie. De même, 
la taxe mise sur les successions devait, dans la pensée de son 
fondateur, empùchci la ionaalion de trop grandes fortunes ; mais 
il est évident qu'elle ne pouvait en aucune manière avoir une 
action aussi efficace que l'impôt foncier. Dans les pays de grande 
propriôeé, ce dernier a d'ordinaire d*e«:ellents résultats : il force 
au moins les propriétaires à ne rien négliger pour accroître les 
revenus du sol. Jusqu'en 1848 , les domaines de l'aristocratie 
hongroise étaient libres de toute charge : quand l'immunité fut 
supprimée , les champs de blé succédèrent rapidement aux prai- 
ries (3). Quelque chose d'analogue dut arriver en Italie, pour le 
plus grand bien de sa population. 

Le colonat, qui prit en Italie, à partir du quatrième siècle, une si 
grande importance, y fut un véritable bienfait. Il ne tua pas la pe- 
tite propriété, qui y était bien morte. Mnis ro fut, sinon le retour 
à cette petite propriété, du moins à la petite culture (4) ; il permit 
une exploitation sérieuse des grands domaines, qui était devenue 
nécessaire, tout en étant difficile avec des troupeaux d'esclaves, 
c Dans ïes biens-fonds qui sont situés trop loin , dit Golumelle , 
et qu'il n'est pas &cile au père de Camille de visiter, l'exploitation 
est certainement plus commode avec des colons libres qu'avec des 
esdaves ruraux, et cela est vrai de n'importe quelles terres, mais 
surtout des terres à filment » (5). Il n'est pas prouvé que le colo- 
nat ait été en Italie la conséquence de l'introduction de l'impôt 
foncier (6) : en tout cas elle dut singulièrement en favoriser l'ez- 

(1) D« n mitiM, 1, S : Nmm frftdrOw CùniU lUHtaut, vl Mi fWcrNm videatur? 

Cf. lîoiherftis , Zur GeschichU d«r agrarischen EntwiciehMg Bami WKkt iim Kmiim 
{Jahrbiicker fur Nationalôkonomie ^ II, 1864), p. 220 et suiv. 

(2) Voyez surtout Golumelle, 1,3, 11 : Quia «uperbitm vidtbatwr, tantm kei âêU^ 

fUD oneraremur tpn. 

(â) Meisterbergk, Diê EKUUkmg àu C9knati, p. 71. d'aprè* ua documeat 
officiel. 

(4) Vo7«i iM tmvwix de Bodbertos, Zur 6i«MelU«, «te, p. 306 et miv. ; 

Beisterbergk, p. 78 et suiv. 

(5) Golumelle, 1 , 7 : Jn lovginquis fmdis , in qtm non est faeili$ ezcursxis pairis 
fêmiliai, quvm omne genvs agri tolerabilm $U imb libirii coUmis gmm sub vUlicia servis 
• ktbm , tum prxcipue frunuRtarim. 

C^CmI ]a thèw «oateau» pw 11« Heislerbeigk dans mm VLwn JKi BÊUtOum^ 
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tension. L'une el rautre institution concouraient au môme but, 
eurent le même résultat. On n'ira pas jusqu'à dire que ce résul- 
tat fut de rendre la prospérité à l'Italie : on est en droit d'affir- 
mer que sa situation n'a point empiré. 

11 est certain d'autre part qu'elle a gagné h être administrée par 
des délégués de l'empereur au lieu d'être gouvernée par des ma- 
gistrats de Rome. La justice a été sinon meilleure , en tout cas 
plus rapide et moins coûteuse. Pour une simple foimalit^ comme 
FafihuiGhisaement légal , il fallait jadis, dans certaiDes villes, ou 
se rendre à Rome, ou attendre le passage d*un magistrat : aussi 
ne mettait-on guère d'empressement à la remplir (1). L*afiàire du 
décurion de Ck^ncordia trafnait devant le préfet de la ville , lors- 
que le juge de Transpadane en fut saisi. Que d'affaires devaient 
ainsi languir à cause de l'indigence ou de la paresse des inté- 
ressés ! Si les préteurs de Rome étaient toujours affairés, les con- 
suls, qui changeaient souvent, l'étaient plus encore. Quelle déci- 
sion sérieuse pouvait-on attendre d'eux, dans une affaire aussi 
délicate que la nomination d'un tuteur, s'ils voulaient l'exix;- 
diei* pendant leur rapide passage au pouvoir ? Dans le cas con- 
traire, c'étaient d'interminables délais. Des abus comme celui 
qu'avaient commis les décurions do Concordia auraient été évités 
par la présence d'un gouverneur. Il arrivait assez souvent, au 
premier siècle , que des différends entre les communes et les par- 
ticuliers exigeassent l'envoi d'un commissaire impérial. Auguste 
eut à prononcer des sentences d'arbitrage à Pompéi, à Corflnium : 
il fut c juge » de ces deux villes (2). Mais l'empereur ne pouvait 
gubre juger dans tous les municipes où on avait besoin du sou- 
verain pour rétablir Tordre et la paix. Des envoyés extraordl- 
miires, dans le genre de celui que Vespasiea délégua à Pompéi , 
sont moins au courant des situations» plus enclins à la sévérité, 
plus tentés d'outrepasser leurs pouvoirs qu'un fonctionnaire ré- 
gulier, qu'un gouverneur. Des scènes de violence ainsi qu'il 
s'en produisit à Pompéi ou à PoUentia ne se rencontrent gu6re 
plus au quatrième siècle. La police est certainement mieux faite 
sous Julien que sous Septime-Sévère. Puis , si les gouverneurs 

det CoIomU\ cf. au contraire Rodbertus, Zur Gtichichte, qui fait de l'Itahe le ber- 
ceau du colonat : il est d'ailleurs fort difficile de souscrire &ux opiaioos émi- 
ses par l'im et Yêutn war l'ortgine de cette instttiitioii. Snr le eotonat pendant 
le haut empire, il faut s'en tenir avant tout aux ingénieuMe recheichM de 
Huschke , Cenna in der frULktren Kaiteruit , p. 145 et euiv. 

(1) Pline, EgUtols, 7, 16 (cf. p. 127). 

(2) Cf. p. 88. 



Digitizec uy google 



204 LA POLITIQUE IMPÉRIALE. 

abusaleot de leur aulorité, il était plus facile d 'avoir recours con- 
tre eux que contre un préfet ou un consul : il n'est pas do pré- 
caution que les empereurs n'aient prise pour protéger contre eux 

les provinciaux (1). Il faut répéter ce mot si juste de Dion Cas- 
sius : « Il importe que le magistrat rof^ide continuellement près 
de ceux qu'il doit administrer, pour ne leur ordouner que des 
choses posbUilos L'Italie n'eut pas à se plaindre d'èlrc gouver- 
née comme miu province : « c'est pour veiller à ses intérêts, dit 
Jules Capiiuiin , ^ue Marc-Âurèlo lui douua des juges ». 



Elle perdit, il est vrai, sa liliorle. Mais que signifiaient, au juste, 
pour elle, ces mots de liberté, d'autonomie? La définition de ces 
termes résulte de cette étude : Tltalie était libre parce que la jus- 
tice était rendue à ses habitants par les ma^^strats de Rome, parce 
que les finances et radministradon de ses Tilles étaient placées 
sous le contrôle direct du sénat ou de rempereur. Gomme il n*y 
avait, en Italie, que des citoyens, comme l'Italie ne formait qu*ua 
ayec Rome, les magistrats de Rome étaient ses magistrats. Elle 
les avait nommés, elle leur avait confié le pouvoir qu'ils exerçaient 
sur elle. Elle était autonome parce que, représentant l'état ro- 
main, elle 116 dépendait que des chefs de l'état, ses chefs naturels. 
La province, au contraire, obéit, non à ces magistrats, mais à 
• leurs représentants. Le gouverneur ne tient pas ses pouvoirs de 
ceux qu'il administre, il est envoyé pour leur commander. Il en 
résulte que la réduction de l'Italie en province et la restriction 
de l'autorité des magistrats supérieurs sont deux faits qui ne vont 
point l'un sans l'autre. 

Les empereurs ont-ils songé à afTermir leur autorité en 
Italie ou à veiller à sa bonne administration ? H est probable 
qu'ils ont voulu, tantôt run, tantôt Fautre* Auguste, évidemment, 
sacrifia les vrais intérêts de l'Italie à ses plans de réorganisation 
politique, où il fit une si large place au sénat et aux magistra- 
tures de la république. Les Antonins, au contraire, firent taire 
très volontiers leurs sympathies pour le sénat. II n'est même pas 
dit que, tout en lui témoignant en public le plus grand respect, 
ils n'aient pas songé à ruiner sous main son autorité , sous le 
prétexte de veiller au bien-être des Italiens. C'est, en effet, aux 
réformes si sages et si légitimes de Trajan, d'Hadrien et de Marc- 
Ci) Voyes lec lois âa Cêi* fiU«Mn, 12, 1, 68 (365). 80 (380}. 85 (381) ; 12, 12, 
9 (382) et, eo général, toat oe dwaier titra. 
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Aul'èle, bien plus qu'au coup d'état de Septime-Sévère , que le 
sénat et les magisti als supérieurs durent la perte de la souverai- 
neté que leur avait laissée le premier empereur. Chaque mesure 
prise par les Antonins pour assurer la paix et Tordre en Italie leur 
a enleTé une prérogative. Bu démembrement de leur autorité sont 
nés les curateurs des viUes, les juges consulaires» les Juges pré- 
toriens. L'assimilation de Tltalie à la province a été la phase prin* 
dpale de la transformation de Tétat en monarchie pure. 

Les lois des villes n^ont, au contraire, subi aucune atteinte. Si 
Ton entend par autonomie des cités de l'Italie (définition d'ailleurs 
très contestable) l'ensemble des droits dont jouiss^^t leurs 
magistrats, elles étaient aussi libres, plus peut-être, sous Théo- 
dose que sous César. On se rappelle comment Auguste punit la 
résistance des Italiens : la population de cei t unes villes fut rem- 
placée ou complétée par une colonie de vétérans. On forma un 
nouveau sénat, le peuple élut de nouveaux duumvirs. La colonie 
une fois fondée, l'empereur ou ses légats n'intervenaient plus 
dans l'administration ; la ville se gouvernait buivant les mêmes 
règles qu'autrefois. Il y eut des changements de personnes opérés 
aussi brutalement que possible ; il y en avait eu autant pendant les 
périodes agitées de la république, sous Sylla par eiemple (1). Ils 
n'eurent sur Toiganisation municipale aucune durable influenoe. 
A plus forte raison n'y fut-il point touché durant l'empire. Les 
• préfets nommés dans les communes par les empereurs , n'ont 
rien à voir avec ces préfets qu'on envoyait jadis de Rome pour 
gouverner les villes rebelles. Ils tiennent la place des princes ou 
des membres de leur famille, choisis comme magistrats par les 
habitants eux-mêmes; ce ne sont pas, comme nous dirions au- 
jourd'hui, des commissaires du gouverneinent ; ils rappellent la 
libre élection du prince comme chef de la cité ; ils sont ses repré- 
sentants; d'ailleurs, ils sont toujours pris parmi des citoyens du 
municipe ou de la colonie. Leur nomination n'est pas un empiéte- 
ment sur leurs droits (2). Quand Hadrieu se laisse créer duum- 

(1) CSeéroA, tn Chmih , 8, 25 : Offknikm ÎMintm U $uuu tMm mrim «m 

"^rmaîi- afhoîavit; qmtuorvhm fMM mmiolptt fmrwKt, mliilO; n a «I «Km frth 
urea ire» fados esse dixit. 

(2) Loi muoicipale de Salpensa, KKIY. Le prince n'avait pas de collègue; les 
membres de la fimille du prince pouvaient en avoir, Mommeen. Steelimftt, II, 
pp. 787, 801. M. Mommsen a remarqué , p. 801 , n. 2 , le nombre de fois oh les 
magistratures des villes furent confiées aux fils de Germanicus et y voit l'in- 
dice d'une opposition faite à Tit>ère. Cf. Fustel de Coulanges, La instiMioju, I, 
S, 7, et idt p* 29, notes 4 et S. Sur le préiet de Pompëi de l'an 60, ef. Momm- 
sen « HârmUt XII» p. tS5. 
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yir quinquennal à Hadria, démarque & Naplee, dictateur ou édile 
dans les Tilles latines (1), loin de violer leurs lois, il les respecte, 

il les confirme en quelque sorte par cet acte de déférence. H en ya 
de même de la nomination par l'empereur des curateurs des tra- 
vaux ou de la caisse des communes. Ce sont les procurateurs du 
prince dans une affaire qui se fait en son nom et à ses frais. 
Quant aux curateurs proprement dits, ils ne tiennent nullement 
la place d'une magistrature municipale ; sous leur surveillance, 
les censeurs municipaui, les quinquennaux afferment les biens 
de la ville et en administrent les revenus (2). Le contrôle des cura- 
teur^i lemplace celui du sénat ou dos princes; ils maintiennent 
le bon ordre dans les finances bien plus efficacement qu'on ne 
pourrait le faire de Rome. Les Antonins n*ont jamais songé à 
mettre les villes à leur discrétion bous prétexte de les enrichir. 
Au temps de Gordien, les curateurs n*ayaient même pas le droit 
d'imposer une amende. On régla leur compétence de manière à 
ce qu'elle ne diminuât en rien celle des duumvirs. Ce respect des 
lois des villes est le même au quatrième siècle. Sans aucun doute, 
l'introduction de l'impôt en Itsîiie eut des conséquences sor la vie 
municijjalc . moins, il est vrai , sur les institutions elles-m^mes 
que sui' leur fonctionnement. Klln a pu accélérer la décadence 
des curies, mais elle<5 étaient déjà fort compromises sous les 
Sévères. Le gouvernement se trouva plus souvent mêlé aux affai- 
res des villes, majs ce ne fut point sa faute. 11 fu tout, au con- 
traire, pour éviter cette immixtion. L'impôt était reparti par le 
conseil de la commune, levé par ses employés. Le gouverneur lui 
remettait le total des contrilmUons que la ville avait à payer ; le 
reste ne le regardait pas (3). S'il intervenait, c'étaient les décurions 
qui l'y forçaient (4). Si les anciennes lois municipales sont jamais 
devenues une Action , ce dont il est permis de douter, c'est en 
dépit et au grand déplaisir des empereurs. Diodétien recommande 
expressément d'observer et de respecter ces lois ; Jusiinien dira 

(i) Spartien, V. Badriani, 19. 

(l) Sur rezi»leiiC0 ooottaipbrfttna des fuiiif «matlii et d«t tmtUm ni fMk» , 

ef. Henzen, Annali, 1851, pp. 12, 20; Ziimpt, Coinmntat. tfigr., I, p. 147, et ici, 
p. tl4. L'opinion de Savigny , Gesckichte des rômiichen Rfchts , I, p. 41 , que les 
doiix (oDctiona étaient les mêmes , provient de la confusion des curateurs du 
haut et du bM empire. 
(S) Cf. Hegel , SWUevtrfauvngt 1, etaep. 8. 

f i' T es villes commettaient sans cesse de graves imprudences , cf. Julien , 
Mm^ogon, p. 367 . éd. Spanbeim, ot la lettre de Libanius à un gouverneur de 
PhAucie, EfisU, 339. 
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de mézne (f). L'un et Tauti-e ne parlent {tas autrement qu'Au- 
guste ou qu'Hadrien. Si donc les princes ont transformé l'Italie 
en province, Us n'ont nullement voulu restreindre les droits de 
ses villes. Ceux qui aidèrent le plus à cette transformation sont 
précisément ceux qui ovA dnnné aux cités la personnalité civile. 
Ils ont cru de toute manière leur accorder des bienfaits, et ils ont 
eu raison de le croire. L'Italie a perdu sa liberté sans que les lois 
de ses villes aient été moditiées. 



Ce n'est pas à dire que ce» réformes n'aient eu d'influence que 
sur le gouvernement central de l'empire. Los conditions politiques 
de l'Italie, au quatrième siècle « diffèrent essentiellement de ce 
qu'elles étaient à la mort de César. Bu ce temps-là , le pays était 
partagé en deux ou trois cents territoires, qui prenaient le nom 
de là ville gui en était le chef-lieu. L'ancienne division de Iltalie 
eu peuplades n'existait pas pour Tétat ; c'était un souvenir, per- 
pétué par les traditions locales, par la communauté de langue « 
peut-être par des associations religieuses. Que trouvons*nous, au 
contraire, en 330 ? La Ligurie, l'Ombrie, la Toscane existent 
maintenant comme provinces. Elles ont leur administration dis- 
tincte, elles vivent à part. Quelquefois, deux de ces régions ne 
forment qu'une province, mais elle porte deux noms : les em- 
pereurs n'ont pas voulu confondre les deux pays clans une appel- 
lation inexacte ou incomplète. D'ailleurs, dans la seconde moitié du 
quatrième siècle, quelques-unes de ces provinces se dédoubleront. 
Dès l'année 352 (2), le Samnium a son gouverneur , dont dépen- 
dent aussi les villes du haut Yultume , Yéna£re, Telesia , Allifie, 
qu'Auguste avait rattachées & la région de Gampanie. Bénéveut, 
qui, vers cette époque, avait été léunie à la Gampanie (A), finit 
par devenir la métropole du Samnium (5), dont elle avait été, 

(1) Cf. p. 112, n. 1 ; p. 1?8, notes 3 et \. Sur la persistance des consuetudines , 
en particulier, cf. encore C. th., 12, 13, 5 et G. Inconcussa volumm ])frmanen, est-il 
dit en 395 (C. th., 12, 1 , Ul), qux de ineoialusjwn tunt constituia. Les empereurs 
ne oeMent de vanter le gloire et l'antiquité dei enries, Majorien, JfdMllv, 7; 
Cassiodore, Varis , 2, IS;6,3;9,2; Justinien, Novelîx , 30. 

(2) Inscriptions de Fabias liaxionue, i. r. n., 47dâ, 4850, 49^6, bOlè s C. 1. 1., 
IX, 2338, 2112, 2447, 2639. 

(S) C. i. l, X, 4858, 4S63. 4866. ^ IX , tttî, 8S1S » /. r. 4630, 48S1. — 
IX, OT f. r. n., 4757. 

(4) C. i. l., IX, 1566-1591 = I. r. n., 1413-1431. 

(5) Paul Diacre, ai$t. Ung., 2, 20; listes de Madrid, d'Oxford et de 
BaBbety. 
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avant la domination romaine, une des cités les plus importantes. 
L'Emilie et la Ligurie furent séparées qiielqiic?; années phis 
tard (l). On morcela enftii cet étrange Picenuiu, qui s'étendait 
des bords du Pô à feux du Tibre, de Ravenne et d'Ascoli à Tibar 
et à Fidènes. La Fiammie est constituée d'abord en province 
indépendante (2): puis la Sabine et les peuplades des montagnes 
sont isolées sous le nom <le la route qui les traver-se, la Valé- 
rie (3j. La Flaminie, dépend alors eu tout du vicaire de Tltalie 
du nord (4). Que l'on compare la carte politique de l'Italie, vers 
la fln du quatrième sibde, à ce qu'elle était au moment de la - 
guerre sociale : à peu de choses prbs, éUe est la même, n y a des 
noms nouveaux : Valérie, Flaminie, Bmilie ; d'autres , qui exis- 
taient autrefois, ont pris des acceptions nouvelles : la Gampanie 
s'étend jusqu'au Tibre, la Ligurie jusqu'à l'Adda. Mais s'il y a 
des changements dans les noms des régions, il n'y en a pas dans 
les limites des peuples. On retrouve les deux grandes divisions 
de l'Italie, avec leurs anciennes frontic^ros ; le Samniam, î'Om- 
brie, l'Etrurie, les plus vieilles populations, et, comme disait Pline, 
« les races les plus fortes » (5) de l'Italie rovivent dans leur nom 
et dans leur territolre- 

Nous ajouterons même, dans leurs confédérations religieuses 
et politiques. On a, à ce sujet, de fort curieux et de fort précieux 
renseignements. Pendant les premiers siècles de l'empire, l'Etru* 
rie et l'Ombrie formaient entre elles une fédération religieuse, 
dont le centre était en Etrurie, dans la ville de Yulsinii (6). Là se 
célébraient» chaque année, des fêtes et des jeux } la présidence en 
alternait entre les deux peuples (7). Slle appartenait, sans doute, 

(!) Elles sont sdparéet en SSO , Utt0 de Polemias SjMui, et réaniee en 385, 

C. th., 2. 4, 4. 

(2) Après 340 : les ioscnpUoQS de L. Turcius Becundus Astcrius. Corrector 
FUmM» t( FiMNi , «ont antérieurs à cette date, C. i. t., VI , 1773; Orelli , 603 , 
1099; Gfaler, 1079, 1 1 et, Borghesi, III , 162 ; — avant 3G5 : trois lois de cette 
année mentionnent un consuîaris Piceni, C. th., 9. 2, 2; 9, 30, 4; 15. l, 17. La 
Flaminie fut réunie un inatant à l'Emilie vers 399, C. i. L, VI, 1715-, elle forme 
une province séparée dans la liste de Polemias Sjlvius. 

(3) Mentionnée en 399. C. tk.,9, 30.5, et dans la Noiitia dignit. Me., 2, 35; 19.9. 

(4) II semble qu'en l'an 458, Novdlx de Majoricn, 9, 1 , il y eut un cOTisvîaris 
TuicùB amonarUs distinct du consulaire de Toscane. Il est difficile de croire, ce- 
pendant, qu'on ait constitué en province indépendante une aussi petite région, 
surtout, qu'on lui ait donné pour gouverneur un eonsalaira. 

(5) Pline, H. n.. 3, 103 : Sequiîur regn qnarta gentium vtl ^orljttâMnm /(stùr.. 

(6) Valère Maxime appelle déjà Yulsinii £(ruriar caput ,9, 1,2. 

(7) Beserit de Spello. Wilm., 2843 = Henzen, 5580 : Cm igitwr ita vos Tuscia 
adtmrsfif me cMifiiiMtst, «t inttUuU c9n$Mt*diniifriêemferiintûMtamo- 
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à ce prêtre que les inscriptions appellent le préteur d'Etrarie, 
priBtor Eirwriâi (1). On a vu que, lorsque les régions do ritaiic 
fureat réparties entrd. les correcteurs, l'Ëtrurie et l'Ombrie reçu- 
rent une administration commune. Or, chaque province de 
l'empire avait son culte, ses prêtres, ses fôtes, ses assemblées an- 
nuelles {cmeiliay Dans ces assemblées» on nommait parfois des 
délégués pour aller porter plainte au tribunal de Tempereur con- 
tre les magistrats de la province (2). Au quatrième siècle , elles 
s'accroissent en importance , et leur rôle politique laisse de plus 
en plus dans l'ombre leur origine religieuse (3). Sans doute, on 
en institua de pareilles dans tontes (\) les provinces italiennes. 
En Etrurie et en Ombrie , raucienne assemblée religieuse per- 
sista ; eUe devint le concilimn ollicicl, régulier, de la double pro- 
vince. Seulement, comnie dans cette association les deux peuples 
n'avaient ni les mêmes avantages ni une influence égale, les em- 
pereurs modifièrent l'ancienne li-adition. Constantin, par un res- 
crit de la fin de son règne, décida que chaque année l'assemblée 
des Ombriens se tiendrait à Spello, qui devint leur métropole 
religieuse; les Toscans seuls continueraiçnt à se réunir à Yul- 
sinii (5). Néanmoins, Funion religieuse des deux peuples ne fut 
point brisée; les prêtres ne s'appélèmit plus « préteurs » d'Etru- 
rie, mais « cormati d'Etrurie et d'Ombrie » (6). lA où il n'exis- 
tait pas de fédération religieuse , par exemple en Gampanie, on 
en créa. Noas possédons la liste officielle des fôtes qne devait 

rm vktt « ««6m quoque frieâietiê tactrâott$ mmtw, fut €fHi VhMMm Tmei» tMtate 
ludos sehmieo» et gladiatmim mums exhibeant, etc. Sur l'authenticité du monument, 
cf. Mommscn , Epiyraiilu^du' Aihikkicn ((itrichit ttAei* dit VerAaiulttmyeft der kôn^l. 
sàchsitcktn GeselUchaft), 1Ô50 , p. 199 et suiv. 

(1) Prmtor Etmri» qvtniecm poputorMin : Orellî-Heozen , 96 (inscr. de Vuteinii) 
= Wilmanns, 2091 ; 97 (Pérouse) ; 6183 ( Vettona ) ; 6497 {Tkrqttinii ) — Wil- 
manns, 1165 ; I* r. a., 5491 : ss C. i. 1., IX, 3667 ; juntu» ai wert EtrwrUt : Orelli, 
2182 (Arezsso). 

(2) Marquardt, Efh. epigr., I, p. 200 et suiv*.; StttoWmmUwiigt l, p. 503 et saiv. 

(3) UommBea, Êfigr. an., 9, p. 207. 

(4) Voyez les lois des empereurs, qtii montrent qu'il n'y avait aucune excep- 
tion , C. th , 14 , l , 3 ^389) : In defendeudii decrtrialibm , qms Innoi em ex singulis 
urbibus omninm yrovinciarum venermda dMrmrtt «MtiqviUu ; 15. 5, I (372); 12. 12. 
12. 13 (392). 

(5) Rescrit de Spello : Consequenter etiam editiovmt in iiraedicta cmintt 'Spello) 
njhibindorum vobis liceaîiam iledimus : scilicet ut, sicul dicluni est, per tices temforis 
solieniHitas eiitiomm Vulstmos quoqut non destrat, ubi creali{s) e Tuscia sacerdotibus 
mmoruta téUMtût tshSbtnda ni; cf. le oommentaire de llonaimsen, Ep. anal., 9, 
surtout pp. 209 et 210. 

(6) Conmatus Tmi» it VnAri*, inscr.de Speilo, Orelli, 3966 = Witmanns, 2102. 
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célébrer, en l'an 387, la province de Gampanie, aous la présidence 
de son gouvemear et de son prêtre (1). Il est à remarquer qu'on ne 
célébrait plus, dans ces fêtes» que des solennités politiques ou des 
événements de la vie commune, comme le jour des moissons ou 
des vendanges. Aucune n'avait un caractère religieuZi ni païen, ni 
dirétien. Il fallait que tout le monde pût y assister, que personne 
ne se tînt à l'écart des cérémonies où s'affirmait la vie de la pro- 
vince (2). 

La vie provinciale, qui n'existait guère au premier siècle que 
dans certaines régions do l'Italie, est maintenant généi-ale. et de- 
vient chaque jour plus iniunse. On dira que, si l'état en favorise 
avec tant de soin le développement (3), c'est que ces vieilles po- 
pulations étaient bien morte?, que les anciennes distinctions de 
races, du langue et de couLumes n'existaient plus (ju'à l'état de 
souvenirs, que, de ce côté-là, il n'y avait aucun danger à crain- 
dre. Bn ressuscitant les nations italiennes sous le nom de pt>- 
vinces, les empereurs ont simplement montré qu'ils respectaient 
leur histoire ou qu'ils avaient des préoccupations d'archéolo-* 
gues. Mais 11 n'est déjà pas inutile de constater ce caractère du 
gouvernement impérial. Puis est-il bien vrai que trois siècles 
aient suffi pour unifier l'Italie sous la domination romaine? 
Il est encore impossible de savoir au juste ce qui restait en 
Italie, lors de l'invasion des barbares, d'éléments non latins; 
mais on ne voit pas que les empereurs aient voulu , à tout prix , 
« romaniser « la péninsule ; la lutte ne fut jamais organisée contre 
les aspirations locales. Elles se trouvaient , autrefois, dans des 
conditions intlniment meilleures qu'aujourd'hui pour persister et 
pour résister, et l'Italie est un des pays où elles sont-, et oi'i elles 
devaieiiL ùlre le plus vivaces. En tout cas, et cela seul nous un- 
porte, le régime administratif auquel elle fut soumise, loin de 
leur nuire, dut les favoriser. Peut-être môme sa taransformation 
en province et le morcellement qui en fut le résultat eut-il une 
influence décisive sur ses destinées , car Tunité que lui avait 
donnée la république, brisée par Tempire, il lui faudra quinse 
siècles pour la reconstituer. L'œuvre des empereurs a été, avant 
tout, -une œuvre de décentralisation. 

(l) I. r. n., 3571 s C. i. L, X , 3192 : Administrante Romno Jtm. sactrdoU; cf. 
le commeataUre <to Hommaen , Epigr. omMcten, 8 , p. 72 et suiT. 
et) MoanmeD, ii^. ««., 8. p. 69. 

(3) M. Mominsen, Ej). nn., 9, p. '208, romarque avec raison la fiLniuence des 
éàiH wi fTovinmitê , ad Afros , etc., à partir du règne de Constanlia. 
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Tels furent les principaux résultats du gouvernement impérial 
pour l'administration de l'Italie. On ne dira pas qu'il y inaugura 
une ère de justice et de prospérité ; mais, certainement, le gain a 
dû cx)mpenser la porte. 

D'ailleurs, cette perte de la liberté et de l'immunité fut atténuée 
par les précautions infinies que prirent les empereurs. Le prin- 
cipe de l'assimilation de l'Italie aux provinces, Auguste le posa 
dès les premiers jours de la monarchie : les dernières conséquen- 
ces n'en furent déduites que trois cents ans pins tard. Auguste 
eût pu achever l'œuvre à la faveur de la guerre civile; la résistance 
qu'il avait rencontrée lui donnait presque le droit de ne point 
supprimer l'impôt après le traité de Brindes , et l'Italie se serait 
laissé faire. Mais il n'a point voulu la blesser ouvertement dans 
ses prérogatives ; la restauration de l'état devait être aussi com- 
plète que possible. Il a , il est vrai , partagé le pays en régions : 
mais cette réforme eut sur le moment si peu d'importrin^^e que 
nous en ignorons l'objet immédiat. Les empereur.s du second et 
du troisit-me siècle achèveut de mettre l'Italie sous leur dépen- 
dance ; mais entre le moment oVi elle est soustraite à l'autorité 
du sénat et celui ou elle est soumise ^'i celle des gouverneurs 
il s'écoulera plus de cent aimées. Partagée entre différents juges, 
elle n'en garde pas moins son unité. Marc-Âurcle fut peut-être 
choqué, comme philosophe , des privilèges qui la séparaient du 
reste du monde; il savait trop son métier d'empereur pour les 
supprimer brutalement. Même après que la réforme de Garacalla 
eut enlevé toute signification à l'immunité de l'Italie , elle sub- 
sista un demi-siède. Aurélien , Diodétien ne procèdent pas avec 
moins de ménagements. Elle est gouvernée par des correc- 
teurs : la perte de sa liberté n'est donc que provisoire ; ces magis- 
trats s'appellent correcteurs de toute l'Italie : son unité n'est donc 
pas atteinte. L'impôt foncier n'est introduit que dans cotte an- 
cienne Cisalpine qui avait toujours été une demi-province. Galère 
et Constantin feront ie i-este et achèveront ce qu'Auguste a com- 
mencé. Aucune loi ne consacrait les privilèges de l'Italie, aucune 
loi n'y mit tm. i/état lit seulement de nouveau usage de droits 
qu'il avait laissés tomber en désuétude. 

Nous avons raison de dire que l'Italie n'est plus alors qu'une 



Dig'itized by Goo^^Ie 



212 LA POLITIQUE IMPiBtAfiB. 

agglomération de provinces. Mais on n'eût jamais parlé ainsi au 
quatrième siècle. Laissons do roK) les i)rérogatives des environs 
de Rome : c'est naoins un souvenir des privilèges de l'Italie que 
de ceux de la capitale (1 ). Le nom officiel des districts n'est pas et 
ne sera jamais célui de province. Sans doute , on se sert de ce mot 
dans le langage ordinaire. Âmmien dit des correcteurs de Tos- 
cane qn*« ils administrent une province » (2); Symmaque n'em- 
ploie guère que cette locution (3). Quand les habitants des villes 
italiennes élèvent des statues à leurs gouverneurs, ils se font nom- 
mer, sur les inscriptions, des « pi ovinciaiix i> (4); ils appellent la 
r^ion qu'ils habitant une province (5). Mais les empereurs res- 
pectaient plus les traditions de l'Italie que les Italiens ne le fai- 
saient eux-mêmes. Ils ne se servaient guère, comme Ançnste, que 
du terme de rf'Lioii pour désigner les pays en deçà des Alpes; ils 
ne disent jamais les « provinces, » mais les « régions urbicaires » 
ou aunoiiaires « (0) , même au cinijuième siècle (7) ; le correc- 
teur prend le titre de « Juj^e de région ^> [S). Si l'on trouve parfois, 
dans les actes officiels, lus expressions de i»rovincc ou de pro- 
vincial (9) , Tabus de langage est dans l'emploi de ces mots et 
non pas dans celui du mot région. 

On sait que les deux dioc&ses de Rome et de l'Italie compre* 
naient, outre les régions italiennes propi'ement dites, les provinces 

(1) C'cfit amçj que le diocèse du centième mille continue à être interdit aux 
gens exilés de Home, à être considéré comme le territoire même do la ville : C. 

tk.t 16, S, 62 {Vtb) : Èbmielunê omnmqH» 9teim «fAoUefi innticain, «6 qwo «ib- 

pectit wbi» Em9 exttminari prxdpmus... Ni» ai co«Riit«monts rediaiHt vnitàttn f 

exfulsi usque ad cenlefimnvi lapidem, $oh'(v'}ine qnim fh'fjunt m'ferfnînr. 

{1) Ammien Marccllin . 27, 3, 2 : flanc eamdem provmciam correctorii adminitira- 
vmt foUttate ;18, 1,6: Provâtet» mdtnanii» HtSn^t. 

(S) BpistoUe, 1, 90; 2, 74, éd. Migne. 

(4) C. i. I., VI, 1702 (apr^s 370). 

{h) C. i. l., V, 8987 = 8058 (Julien): VI, 1698 (377), 1715 i399), 1706 (400). 
(G) Trebelliiis Poliion. V. XYX tyr., 24; lois de 359, C. tJk., 11 , 16, 9 et 14, 
6, 1-, lois de ses, 9, 90, S et tl, I, 9 ; Baroniàs, AimUt wek$iuHei, IV, p. 321 

(371): C. th.. H, 3 (377). 

(7) Notm dign. occ, 12, 9. 24; C. <*., 11, 28, 12 (418) ; II. 28. 14 (423). 

(8) C. th., 14, 4, 2 (326). 

(9) C. puU 3. 24, 2; G. Ift., 2, t. 4 (364); 9, 30. 1 (36*) ; 9, 40, t2 (378) ; liste 
de Vérone; Not. iign. occ, 2, 9; 19, 1 ; 43, 4; 44, 5 : ce qui montre bien qu'il 
ne faut pas ronsidérer la Notitin comme un document ofïjciel et d'une exactitude 
infaîllible, c'est qu'à la difforcnce des inscriptions (cf. p. 212, n. 2 et &) elle parle 
d'une pm/Huia Cmpania (43, 4). La loi (7. f A., 9, 1, 13 (376), nous montre Tltalie 
à la fois rapprochée et distinguée des provinces; elle débute par ces mots: Pro- 
viueiaiù >iuto tel inin ItaUam , et il est qaesUon à la fin de mburbanit jmvmeiu. 
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de Rétie , des Alpe= miiieiines et des trois îles. Or, il semble 
que les provinces alpestres étaient quoliiuefois distiuguées de 
ritalie (1). En outre, les trois îles formaient une subdivision 
financière sépiirée , et le procunilour auquel elle était soumise 
s'appelait « procurateur des trois provinces y>, rationalis trkm 
provineiarum (2) : la Sicile, la Sardaigne et la Corse sont, 
opposées aux irions italiennes, trois provinces. Constantin, 
comme le montre le rescrit adressé aui habitants de Spello, 
distingue dans l'empire les provinces des régions, c'est-à-dire 
de ritaUe (3). 

Il y a I on t otre là autre chose qu'une habitude de la langue 
officielle. Tandis que les consulaires, les correcteurs, les prési- 
dents de la Rétie , des Alpes ou des îles , comme tous les gouver- 
'iieurs de l'empire, ajoutent au nom du pays qu'ils administront 
le mot de [u-ovince (4), un pareil fait no se produit j^im:ns jiniu- les 
magistrats italiens. Le nom de leur district est mentionné seul le 
plus souvent, parfois avec l'épithèLe de région (5). 

Il y a ceiieiidaiit des exceptions. Do nombreuses instripiioas 
du milieu du quatrième siècle sont relatives à des gouverneurs 
du Samnium qu'elles appellent soit « recteurs (6) », soit « prési- 
dents de la province (7) ». Le titre de « recteur », qui est le terme 
général dont on désignait le gouverneur de province, révèle déjà 
une situation anormale, ce que confirme Tezamen attentif de 
toutes ces inscriptions. Elles nous apprennent que le pays avait 

(1) Eiwta iHO ftr Itcffa» *( A^e^ , C. th., 7, 18, 1 (305). 

(2) C. tk,, 12, e, 2 ; 12, 7. 1 (325) ; 2, 25, 1 (334) ; 10, 10, 5 (340) ; Sot. iKjni. 9ee., 

U, 14. Dans une loi île 4lO (C. th.. 7, 13, 20), l'Italie est mentionnée h la suite 
de la Corse, de la Sardaigne et de la Sicile. Voyez la remarquable inscription 
de C. Cœlius Censorinus (C. i. L. X, 3732 = I. r. n.. 35i0) : EXACTOR • AVRI • 
ET • AROEN I TI • PROYINCIARVM • III ,C0N8 • PRO | VINC - BICIL - 
CONS ■ CAMP * ; elle nous montre à la fois tes « trois provinces » distinguées 
de l'Italie, et Li Sicile appelée province à la différence de la Gampaoie. 

(3) Wiltnaons, 2843; cf. Nazaire. Paneg, ConsU au0., 27. 

(4) C. i, 1., X, 7204 : Corr. prw, SieObt; et 3732 (note 2}, 7017, 1112 , 7200» 
7204, 72?9, 7230, 7234; - 8013 : Prss. provincie Sardivié; cf. 7950 , 7874, 7975. 
8015, 8021 ; — III, 5810 : P{rxm) jf{roùnci ) n{stix]. 

(5) i. r. n,, U23 = C i. L, IX, 1576; cf. iioinmaeD, C. i. L, X, inMcei, pp. 1117 
et 1142. Il ftiut tt&re une exception pour ' !<a3crip(ion dédiée & un deftiaori jro- 
vincia Cam., inscription qui n'ost d'ailleurs pas entièrement sû r X, :^ 'i7 ;. 

(6) r. 4C20 ^ C. i. î., X , 4863 : RliCTORI | PROVINCIAE • SAMNI 
L r. n., 4758, 4850. 4926, 5017, 5191 = C. ». i., IX, 2338. 2212, 2447, 2638, 703; 
par exception , l. r. n., 4fiSt = C. i. I., X . 48S5 : RtcUrri s]AMKltlGO. 

(7) /. r. 11.. 4617 =s C. i. l, X, 4858 : PRAB6IDI • FRO ] VINCIAB - SAM- 
NITIUM; 5020 a IX» 2641 : P(rmti) P{rwiiuti») B(«imi«). 
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été ruiné par des tremblements de terre (l), (jae de nombreuses 
constructions durent être entreprises par l'étaL (2), que les mu- 
railles des villes lurent réparées (3) ; il esL souvent aussi ques- 
tion de fautes à punir > d'abus à réprimer (4) ; il ressort des qua- 
lifications données aux gouvemears qu'ils n*earent pas seulement 
à « restaurer » les cités (5), mais aussi à « venger les lois » (6). 
Il y eut donc, en ce temps-là, de graves désordres en Samnium , 
à la suite soit de quelque calamité matérielle , soit de quelque 
événement politique» désordres qui amenèrent la réduction du 
pn ys en province ; il fut séparé de la Gampanie (7), reçut un pré- 
sident, et cessa do s'appeler région. 

Les districts de l'Italie , en temps normal , n'étaient donc pas 
regardés comme des provinreî?. Or, une province est, pour ainsi 
dire, uu tout politique; elle a sa vie ;i part : par ce fait que les 
districts qui la romposeut sont des i*égions, lltalie est ceasée 
conserver son uiuié. 

Certes, il n'y a Ik avant tout qu'un nom et qu'un souvenir. La 
gloire qui reste attachée au sol de l'Italie est maintenant son seul 
vrai privilège. Mais les princes ont assez respecté cette gloire 
pour ccmserver avec un soin jaloux la tradition des ancimnes 
prérogatives. Leur politique , dans le gouvernement de l'Italie 
comme en toutes choses , fut éminemment conservatrice. 

(!) I. r. 11.» 4758, 5017 = C. (. t., IX. 2336, 2638. 

P) L n 4850, 4926 = C. », l., IX , 2212. 2447. 

(3) I. r. n., 4757, 5017. b018, 5019 = C. i. l., IX. 2337, 2638, 2639, 2««. 

(4) /. r. n., Ô020 -^s C. i. L, IX, 2641 : Omnium tine cmmitUiUum dùcrimint pec- 
C9tmm; 4757 s C, IX, 2337 ; 4617 s €. i. t., X.'48â8 : Siaivm )m mlapsum pn 

beutitudinc a.vcuH reparavil. 

(5) L r. n., SOI""' r . t. l., IX, 2639 : Insînuralor. 

(6) /. r. Ji., 5191 = t. i. i., IX, 703 : Vindex Ugum, vxoderatir juitilt* ; 4621 = 
C. i. (.. X, 4865 : EMMÎMler «gMOMiNit; 4757 a C. t. (, X, 2337 ; VmAx pmnncmpic- 
cttonm» La ptnpart d« c«s inscriptions ne sont point datées, li est fort possible 

cependnnt qu'un certain nombre soient des premières années du règne de Va- 
leatinien et contemporaines des événements qui motivèrent certaines lois fort 
curieuses de cet empereur : en 364 et en 365, il fut défendu aux liabitants des 
inovinces urbicaires (dont était le Samnium) de se servir de cbevanx (les 8é> 
nateurs, décurions et vétérans exceptés) : il est parlé à ce propos de loca, qu^... 
ci abactoribus (voleurs de bétail),... aliit criminationibu» mfmatu twnl (C. th., 9, 
30, 1. 2. 4). 

(7) Cf. p. 207. 



Digitized by Google 



TABLE DES MATIÈRES 



• 

PRftPACK 1 

L'6tabli8Srmbwt dp r6oime iMpftMAL Ew Italtb (43>30 av. J.-C.) 7 

1^ s iriiHtinn de . l'Italie. i ':n l'iinn^e. 43 1 

Proscriptions et assignation*; de terres (43-42) 14 

Révolte de ritalie (41-40) 19 

L'Iialic accepte l'empire (40-30) 23 

Quelles cousoqucnces eurent les guerres civiles pour l'administration 

l'ïtaliP?. ■ ■ 28 

Conditions POLrriQtiEs de l'Italib pendant i.e premier siècle de l'empire 

(30 av. J.-C.-96 ap. J.-0 39 

Le programme dea empereurs 39 

L'administration de la justice 44 

Administration militaire 5i 

Les impcMs 62 

Les travaux publics 74 

L'Italie disisée en ré^rjons ». 78 

Le ^ouveriieinent gént'ral de l'Italie 87 

Les hkpqhmes pi: second siècle (9G-'2I1) 91 

l.Lcs curateurs des cités 91 

lielèvcnient des finances inunicii)ales sous les Antonins 93 

Les curateurs des villes au second et au troisième siècle 101 

Les curateurs du bas empire 113 

II. Les iup;cs des rodions 118 

Attributions des ju^es 121 

La juridiction municipale sous les Antonins 124 

Les ressorts judiciaires de l ltalie 130 

III. Autres réformes 136 

Les pouvoirs judiciaires des préfets ■ 136 

Armée et police 140 

Les curateurs des routes 143 

La THANF0R.MAT10W DE l'ItaLIB hfi PROVIKCE (211-330) 147 

1. La réorganisation administrative 147 

Les premiers correcteurs 149 

Origine et premières attributions de la correcture. . 156 

Les correcteurs au quatrième siècle 166 

L'Italie divisée en provinces et en diocèses 172 



216 TABLE DBS MATIÈRES. 

II. L'introduction des charges de la proviocc en Italie 181 

Le service militaire 182 

Les impôts \ . . . 184 

Fondation de Constantinople 197 

CoKCLOSiOW : La politique imp(5riale 199 



P. 144, n. 6. avant-dernière ligne , après doit être lue, ajoutez dit M. Momm- 



ERRATA 

p. 17, 1. 5, au lieu de vingt-six, lisez seize 
P. 17. n. 2, au lieu de vingt-huit , Its«z dix-huit 
P. 88, n. 6, au lieu de L. Piso Âlbucius : lisez L. Piso : Âlbucius, 
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